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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international
agreement entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the
Charter shall, as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore,
no party to a treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may
invoke that treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly,
by resolution 97 (I), established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text
of the regulations, vol. 76, p. XVIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter
or in the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with
the position of the Member State submitting an instrument for registration that so far as that
party is concerned the instrument is a treaty or an international agreement within the meaning of
Article 102. Registration of an instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply a
judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the status of a party or any similar
question. It is the understanding of the Secretariat that its action does not confer on the instrument
the status of a treaty or an international agreement if it does not already have that status and
does not confer on a party a status which it would not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in
this Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRIETARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s l'entr6e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t
possible, enregistr& au Secr6tariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord
international qui aurait dfi etre enregistr6 mais ne I'a pas W ne pourra invoquer ledit trait& ou accord
devant un organe des Nations Unies. Par sa r6solution 97 (I), l'Assembl~e g6n6rale a adopts un
r~glement destin6 A mettre en application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement,
vol. 76, p. XIX).

Le terme otrait6o et l'expression ((accord international>> n'ont 6t d6finis ni dans la Charte
ni dans le r6glement, et le Secr6tariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt~e A
cet 6gard par l'Etat Membre qui a pr~sent6 l'instrument A 'enregistrement, A savoir que pour
autant qu'il s'agit de cet Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord
international au sens de l'Article !02. 11 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr6sent6 par
un Etat Membre n'implique, de.la part du Secr6tariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument,
le statut d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secr6tariat considre donc que les actes
qu'il pourrait tre amenE A accomplir ne conf~rent pas A un instrument la qualit6 de o trait6>> ou
d'< accord international>) si cet instrument n'a pas d6jA cette qualit6, et qu'ils ne confrent pas A une
partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait6s, etc., publi~s dans ce
Recuell ont W 6tablies par le Secr6tariat de rOrganisation des Nations Unies.
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No. 12506

FRANCE
and

IRAQ

Exchange of notes constituting an agreement concerning the
filing of applications for patents in Iraq and in France.
Paris, 13 September and 17 October 1972

Authentic text. French.

Registered by France on 10 May 1973.

FRANCE
et

IRAK

fEchange de notes constituant un accord concernant le dep6t
de demandes de brevets en Irak et en France. Paris,
13 septembre et 17 octobre 1972

Texte authentique : franvais.
Enregistr par la France le 10 mai 1973.
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tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET L'IRAK CONCERNANT LE DtPOT DE DEMAN-
DES DE BREVETS EN IRAK ET EN FRANCE

I

LE MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGIRES

Paris, le 13 septembre 1972

Monsieur l'Ambassadeur,

La loi frangaise no 68-1 du 2 janvier 1968, «Loi tendant i valoriser l'activit6
inventive et A modifier le r6gime des brevets d'invention >>, dispose en son article 5:

« Sans pr6judice de I'application des dispositions de la Convention de
Paris pour la protection de la propri6t6 industrielle 2, les 6trangers, dont le
domicile ou l'6tablissement est situ6 en dehors du territoire ofi la pr6sente
loi est applicable, jouissent du b6n6fice de la pr6sente loi, sous la condition que
les Franoais b6n6ficient de la r6ciprocit6 de protection dans les pays dont
lesdits 6trangers sont ressortissants. >>
D~s lors que la R6publique d'Irak n'est pas Partie d la Convention du

20 mars 1883 1, il suffit, aux termes de la disposition de la loi franqaise pr6cit6e, pour
que les personnes physiques ou morales de nationalit6 irakienne jouissent du
b6n6fice de la loi du 2 janvier 1968 et pour qu'elles soient habilit6es A d6poser
et A obtenir des brevets d'invention en France, que le Gouvernement franiais
ait requ du Gouvernement irakien l'assurance que les personnes physiques ou
morales de nationalit6 frangaise b6n6ficieront de la r6ciprocit6 de protection en
R6publique d'Irak, pourront y d6poser des demandes de brevets et y obtenir
des brevets.

J'ai l'honneur de faire savoir d Votre Excellence que le Gouvernement
frangais accordera le b6n6fice de la loi du 2 janvier 1968 aux personnes physiques
ou morales de nationalit6 irakienne d6s que Votre Excellence, dans sa lettre en
r~ponse, donnera au Gouvemement francais, au nom du Gouvernement irakien,
l'assurance que les personnes physiques ou morales de nationalit6 franqaise
b6n6ficieront de la r6ciprocit6 de protection sur le territoire de la R6publique
d'Irak.

Si le Gouvernement irakien en est d'accord, je sugg~re que la pr~sente lettre
et la r6ponse de Votre Excellence constituent un Accord entre nos deux Gouverne-
ments, Accord qui entrera en vigueur A l'expiration d'un d~lai de trente jours A
compter de la date de cette r~ponse.

, Entr6 en vigueur le 16 novembre 1972, soit A 'expiration d'un d6lai de 30 jours i compter de la date de
la note de r6ponse, conformrment aux dispositions desdites notes.

2 De Martens, Nouveau Recueji gindral de Traitds, deuxi~me strie, tome X, p. 133, et tome XXX, p. 465;
troisilme srie, tome VIII, p. 760; Socit6 des Nations, Recuei des Traitds, vol. LXXIV, p. 289, et vol. CXCII,
p. 17; et Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 828, p. 107 et 305.

1 De Martens, Nouveau Recueil gdndral de Traitis, deuxiime srie, tome X, p. 133.

12506
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Je vous prie d'agr6er, Monsieur I'Ambassadeur, les assurances de ma tr~s
haute consid6ration.

MAURICE SCHUMANN

Son Excellence Monsieur Na'ama Y. Al Na'ama
Ambassadeur de la R6publique d'Irak
Paris

II

L'AMBASSADEUR DE LA RtPUBLIQUE D'IRAK

Paris, le 17 octobre 1972

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la lettre de Votre Excellence en date du
13 septembre, dont le texte se lit comme suit:

[Voir lettre 1]

J'ai l'honneur de faire savoir A Votre Excellence que le Gouvernement de
la R~publique d'Irak a pris acte de la proposition du Gouvernement frangais
ayant pour objet d'assurer aux personnes physiques ou morales de nationalit6
irakienne le b6n6fice de la loi frangaise n° 68-1 du 2 janvier 1968 pour autant que
ce dernier Gouvernement aura requ du Gouvernement irakien l'assurance que les
personnes physiques ou morales de nationalit6 frangaise b6n6ficieront en R6pu-
blique d'Irak de la r6ciprocit6 de protection.

Je suis autoris6 A faire savoir A Votre Excellence que la proposition contenue
dans sa communication recueille l'agr6ment du Gouvernement irakien, qui est
en outre d'accord pour que la lettre de Votre Excellence et la pr6sente r6ponse
constituent un Accord entre nos deux Gouvernements, Accord qui entrera en
vigueur A l'expiration d'un d6lai de trente jouis A compter de ladite r6ponse.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tr6s haute
consid6ration.

[Signe4
NA'AMA Y. AL NA'AMA

Son Excellence Monsieur Maurice Schumann
Ministre des affaires 6trang6res
Paris

12506
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND IRAQ CONCERNING THE FILING
OF APPLICATIONS FOR PATENTS IN IRAQ AND IN FRANCE

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Paris, 13 September 1972

Sir,

Article 5 of French Act No. 68-1 of 2 January 1968, "Act to advance inventive
activity and to modify the patents system", provides as follows:

"Without prejudice to the application of the provisions of the Paris
Convention for the Protection of Industrial Property, 2 aliens whose domicile
or place of business is outside the territory in which this Act is applicable
shall be covered by this Act, subject to the enjoyment by French nationals
of reciprocal protection in the countries of which the said aliens are
nationals."
Since the Republic of Iraq is not a Party to the Convention of 20 March 1883,3

it is sufficient, under the terms of the above-mentioned French Act, in order that
physical persons and bodies corporate of Iraqi nationality may be covered by the
Act of 2 January 1968 and be empowered to apply for and obtain patents
in France, that the French Government should have received from the Iraqi
Government the assurance that physical persons or bodies corporate of French
nationality shall enjoy reciprocal protection in the Republic of Iraq, and shall
there be able to apply for and obtain patents.

I have the honour to inform you that the French Government will extend the
protection of the Act of 2 January 1968 to physical persons and bodies corporate
of Iraqi nationality as soon as you, Sir, in your letter of reply, have given the
French Government, on behalf of the Iraqi Government, the assurance that
physical persons or bodies corporate of French nationality will enjoy reciprocal
protection in the territory of the Republic of Iraq.

If the Iraqi Government so agrees, I suggest that this letter and your

Came into force on 16 November 1972, i.e. at the expiration of 30 days from the date of the note
in reply, in accordance with the provisions of the said notes.

' British and Foreign State Papers, vol. 74, p. 44; vol. 92, p. 807, and vol. 104, p. 116; League of Nations,
Treaty Series, vol. LXXIV, p. 289, and vol. CXCII, p. 17; and United Nations, Treaty Series, vol. 828, pp. 107
and 305.

British and Foreign State Papers, vol. 74, p. 44.

12506
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reply constitute an Agreement between our two Governments, which will enter
into force 30 days from the date of such reply.

Accept, Sir, etc.

MAURICE SCHUMANN

His Excellency Mr. Na'ama Y. Al Na'ama
Ambassador of the Republic of Iraq
Paris

II

THE AMBASSADOR OF THE REPUBLIC OF IRAQ

Paris, 17 October 1972

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 13 September,
which reads as follows:

[See letter 1]

I have the honour to inform you that the Government of the Republic of Iraq
has noted the French Government's proposal to extend to physical persons or
bodies corporate of Iraqi nationality the protection of French Act No. 68-1 of
2 January 1968, subject to the said Government's receiving the assurance of the
Iraqi Government that physical persons or bodies corporate of French nationality
will enjoy reciprocal protection in the Republic of Iraq.

I am authorized to inform you that the proposal contained in the com-
munication is acceptable to the Iraqi Government which, moreover, agrees that
your letter and this reply should constitute an agreement between our two
Governments, which will enter into force 30 days from the date of this reply.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
NA'AMA Y. AL NA'AMA

His Excellency Mr. Maurice Schumann
Minister for Foreign Affairs
Paris
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CONVENTION 1 SUR LA StCURIT SOCIALE ENTRE LE
ROYAUME DE BELGIQUE ET L'ITAT D'ISRAEL

Le Gouvernement du Royaume de Belgique et
Le Gouvernement de l'Etat d'Isra~l,
Anims du d6sir de garantir le b6n6fice de certaines 16gislations sur la

s6curit sociale en vigueur dans les deux Pays contractants, aux personnes aux-
quelles s'appliquent ou ont 6t6 appliqu6es ces 16gislations,

Ont r6solu de conclure une Convention et sont convenus des dispositions
suivantes :

TITRE I. DISPOSITIONS GtNtRALES
Article 1. Les travailleurs ressortissants belges ou isra6liens salari6s ou

assimil6s aux salari6s par les l6gislations de s6curit6 sociale 6num6r6es A l'article 2
de la pr6sente Convention, sont soumis respectivement auxdites 16gislations
applicables en IsraEl ou en Belgique et en b6n6icient, ainsi que leurs ayants
droit, dans les m~mes conditions que les ressortissants de chacun de ces Etats.

Article 2, paragraphe 1. Les l6gislations de s6curit6 sociale auxquelles s'ap-
plique la pr~sente Convention sont:
1. En Belgique:

a) la 1gislation relative A la pension de retraite et de survie des travailleurs
salari6s;

b) la 16gislation relative aux accidents du travail, y compris celle relative aux
gens de mer;

c) la 16gislation relative aux maladies professionnelles.
2. En Israel:

la loi sur l'assurance nationale relative A la pension de retraite et de
survie des salaries ou assimil6s aux salari6s et sur les accidents du travail.
Paragraphe 2. La pr6sente Convention s'applique 6galement A tous les actes

16gislatifs ou r6glementaires qui modifieront ou compl6teront les l6gislations
&num6r6es au paragraphe 1er du pr6sent article.

Toutefois, elle ne s'appliquera aux actes 16gislatifs ou r6glementaires qui
6tendront les r6gimes existants A de nouvelles cat6gories de b6n~ficiaires que s'il
n'y a pas, A cet 6gard, opposition du Gouvernement qui modifie sa !6gislation,
notifie au Gouvernement de i'autre pays, dans un dMai de trois mois A dater de
la publication officielle desdits actes.

Article 3. Les dispositions de la pr6sente Convention ne s'appliquent pas:
- aux agents diplomatiques et consulaires de carrire, y compris les fonction-

naires appartenant au cadre des chancelleries;
- aux travailleurs autres que les travailleurs salaries ou assimil~s aux salari6s.

' Entr6e en vigueur le 1' mai 1973, soit le premier jour du mois qui a suivi la date (10 avril 1973) A
laquelle les deux Pays contractants se sont notifi6 que les formalit6s constitutionnellement requise avaient 6t6 accomplies,
conformtment i ]'article 25.
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Article 4, paragraphe 1. Les travailleurs salaries ou assimil~s aux salaries
par les legislations applicables dans chacun des Pays contractants, occup~s dans
l'un de ces pays, sont soumis aux legislations en vigueur au lieu de leur travail.

Paragraphe 2. Le principe pose au paragraphe 1 er du present article comporte
les exceptions suivantes :
a) les travailleurs salaries ou assimil~s, occup~s dans un pays autre que celui de

leur residence habituelle par une entreprise ayant dans le pays de cette residence
un 6tablissement dont les int~ress~s rel~vent normalement, demeurent soumis
aux legislations en vigueur dans le pays de leur lieu de travail habituel, pour
autant que leur occupation sur le territoire du deuxi~me pays ne se prolonge
pas au-delA de douze mois; dans le cas ofi cette occupation, se prolongeant pour
des motifs impr~visibles au-deliA de la dur~e primitivement pr~vue, exc~derait
douze mois, l'application des legislations en vigueur dans le pays du lieu
de travail habituel pourra exceptionnellement etre reconduite pour une dur~e
de douze mois au maximum, avec l'accord des autorit~s comp~tentes du
pays du lieu de travail occasionnel;

b) les travailleurs salaries ou assimil~s des entreprises publiques ou privies de
transport de l'un des Pays contractants, occup~s dans l'autre pays, soit d'une
faqon permanente, soit passagrement, soit comme personnel ambulant, sont
exclusivement soumis aux dispositions en vigueur dans le pays o6i l'entreprise
a son siege; toutefois, dans le cas ofi l'entreprise possde sur le territoire du
Pays contractant autre que celui ofi est 6tabli son siege, une succursale ou
une representation permanente, les travailleurs occup~s par celle-ci sont soumis
A la legislation du pays contractant sur le territoire duquel la succursale ou la
representation permanente se trouve;

c) les travailleurs salaries ou assimil~s d'un service administratif officiel d~tach~s
par et pour le compte de l'un des Pays contractants, restent soumis A, la
legislation en vigueur dans le pays d'oi ils sont d~tach~s.

Paragraphe 3. Les autorit~s administratives comp~tentes des Pays con-
tractants pourront pr~voir, d'un commun accord, des exceptions aux r~gles
6nonc~es au paragraphe ler du present article. Elles pourront convenir 6galement
que des exceptions pr~vues au paragraphe 2 ne s'appliqueront pas dans certains
cas particuliers.

Article 5. Les dispositions du paragraphe Ier de l'article 4 sont applicables
aux travailleurs salaries ou assimil~s, quelle que soit leur nationalit6, occup~s dans
les postes diplomatiques ou consulaires belges ou isra6liens ou qui sont au service
personnel d'agents de ces postes.

Toutefois, ces travailleurs salaries ou assimil~s, s'ils sont des ressortissants
de l'Etat repr~sent6 par le poste diplomatique ou consulaire, peuvent opter pour
l'application de la legislation de leur pays d'origine. Ce droit d'option ne peut
8tre exerc6 qu'une seule fois et dans un d~lai i determiner par arrangement
administratif.

Article 6. Lorsque la legislation de l'un des Pays contractants pr~voit la
reduction, la suppression ou la suspension d'une prestation en cas de cumul
de cette prestation avec une autre prestation de s~curit6 sociale ou avec une
r~munration, la prestation acquise en vertu de la legislation de l'autre Pays
contractant ou une r~mun~ration obtenue sur le territoire de l'autre Pays con-
tractant, est 6galement opposable au b~n~ficiaire de la prestation.
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TITRE II. DISPOSITIONS PARTICULItRES

Chapitre I. PRESTATIONS DE VIEILLESSE ET PRESTATIONS DE DtCtS (PENSION)

Article 7. Si la 16gislation de l'un des Pays contractants subordonne A
des conditions de r6sidence le paiement des pensions de retraite et de survie,
celles-ci ne sont pas opposables aux ressortissants belges ou isra6liens, tant
qu'ils r6sident dans l'un des deux Pays contractants.

Article 8. L'introduction d'une demande de prestations A l'une des institu-
tions aupr~s de laquelle l'int~ress6 a W assur6, est consid6r6e comme valable par
les autres institutions comptentes.

Chapitre II. PRESTATIONS EN CAS D'ACCIDENT DU TRAVAIL OU DE MALADIE
PROFESSIONNELLE

Article 9. Si la 16gislation de l'un des Pays contractants subordonne A des
conditions de residence le paiement des prestations dues en cas d'accident du
travail ou de maladie professionnelle, lesdites conditions de residence ne sont
pas opposables aux ressortissants beiges ou isra61iens, tant qu'ils r6sident dans
l'un des deux pays contractants.

Article 10. Les prestations pr6vues par la 16gislation beige dont l'octroi est
subordonn6 A une condition de besoin, ne sont servies qu'aux b6n6ficiaires r6sidant
en Belgique.

Article 11. Tout accident du travail ou maladie professionnelle survenu A
un travailleur beige en Israel ou A un travailleur isra61ien en Belgique et qui a
occasionn& ou qui est de nature A occasionner soit la mort, soit une incapacit6
permanente, totale ou partielle, doit 8tre notifi& par l'employeur ou par les
institutions comptentes aux autorit6s consulaires locales du pays auquel ressortit
la victime.

Article 12. Les prestations, en cas de maladie professionnelle susceptible
d'8tre r6par6e en vertu de la 16gislation des deux Pays contractants, ne sont
accord6es qu'au titre de la 16gislation du pays sur le territoire duquel l'emploi
susceptible de provoquer une maladie professionnelle de cette nature a W exerc6
en dernier lieu et sous r6serve que l'int6ress6 remplisse les conditions pr6vues
par cette 1gislation, compte tenu, le cas 6ch~ant, des dispositions de l'article 14
ci-dessous.

Article 13. Si la 16gislation d'un Pays contractant subordonne l'octroi des
prestations de maladie professionnelle A la condition qu'une activit6 susceptible
de provoquer une telle maladie ait 6t6 exerc6e pendant une dur6e d6termin~e,
les p6riodes pendant lesquelles le travailleur a exerc une activit6 de m~me nature
dans l'autre pays, sont 6galement prises en consid6ration pour la d6termination
de l'ouverture du droit aux prestations.

Article 14, paragraphe 1. Pour appr6cier le degr6 d'incapacit6 permanente
r6sultant d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle, au regard
de la 16gislation isra6lienne ou beige, les accidents du travail ou les maladies
professionnelles survenus ant6rieurement, sous la 16gislation de l'autre pays, sont
pris en consideration comme s'ils 6taient survenus sous la 16gislation du premier
pays.
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Paragraphe 2. Lorsque, en cas d'aggravation d'une maladie professionnelle,
un travailleur qui b6n6ficie ou qui a b6n6fici6 d'une r6paration pour une maladie
professionnelle en vertu de la 16gislation de l'un des Pays contractants fait
valoir, pour une maladie professionnelle de meme nature, des droits A prestations
en vertu de la 16gislation de l'autre pays, les r6gles suivantes sont applicables :
a) si le travailleur n'a pas exerc6 sur le territoire de ce demier pays un emploi

susceptible de provoquer la maladie professionnelle ou de l'aggraver, l'institution
d'affiliation du premier pays reste tenue de prendre A sa charge les prestations
en vertu de sa propre 16gislation, compte tenu de I'aggravation;

b) si le travailleur a exerc6, sur le territoire de ce dernier pays, un tel emploi,
l'institution d'affiliation du premier pays reste tenue de servir les prestations
en vertu de sa propre 16gislation, compte non tenu de l'aggravation; l'institution
d'affiliation de l'autre pays octroie au travailleur le suppl6ment dont le montant
est d6termin6 selon la 16gislation de ce second pays et correspond i la majoration
du taux d'incapacit& de travail.

Paragraphe 3. Lorsque l'int6ress6 r6side sur le territoire du Pays contractant
autre que celui oii le travailleur a contract6 la maladie professionnelle, la demande
de prestations peut 8tre introduite aupr6s de l'institution comp6tente du pays
de r6sidence de l'int6ress&. Dans ce cas, la demande doit 8tre 6tablie dans les
formes et conditions exig6es par la 16gislation du pays oii la maladie professionnelle
a W contract6e.

TITRE III. ENTRAIDE ADMINISTRATIVE

Article 15, paragraphe 1. Les autorit6s administratives ainsi que les institu-
tions d'assurance ou de s6curit6 sociale des deux Pays contractants se prteront
mutuellement leurs bons offices, dans la m~me mesure que s'il s'agissait de
l'application de leurs propres r6gimes.

Un Arrangement administratif d6terminera les autorit6s et institutions de
chacun des deux Pays contractants qui seront habilit6es i correspondre directe-
ment entre elles i cet effet, ainsi qu'A centraliser, le cas chant, les demandes
des int~ress6s et les versements de prestations.

Paragraphe 2. Ces autorit6s et institutions pourront subsidiairement recourir,
dans le meme but, d l'intervention des autorit6s diplomatiques et consulaires de
l'autre pays.

Paragraphe 3. Les autorit6s diplomatiques et consulaires de l'un des deux
pays peuvent intervenir directement aupr6s des autorit6s administratives de l'autre
pays, en vue de recueillir tous renseignements utiles pour la d6fense des int6rets de
leurs ressortissants.

Article 16, paragraphe 1. Le b6n~fice des exemptions du droit d'enregistre-
ment, de greffe, de timbre et de taxes consulaires pr6vues par la 16gislation de l'un
des Pays contractants pour les pieces d produire aux autorit~s, institutions ou
juridictions de ce pays, est 6tendu aux pi6ces correspondantes A produire pour
l'application de la pr6sente Convention, aux autorit6s, institutions ou juridictions
de l'autre pays.

Paragraphe 2. Pour l'application du pr6sent article, ainsi que des articles 17
et 18, le terme <juridiction ) d6signe pour les deux Pays contractants: les
juridictions administratives comptentes en mati6re de s6curit6 sociale.
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Paragraphe 3. Tous actes, documents et pisces quelconques d produire
pour l'ex6cution de la pr6sente Convention sont dispens6s du visa de 16galisation
des autorit6s diplomatiques et consulaires.

Article 17. Les communications adresses pour l'application de la pr6sente
Convention par les bn6ficiaires de cette Convention ou par les autorit6s,
institutions ou juridictions aux autorit6s, institutions ou juridictions de l'autre
pays seront r6dig6es dans l'une des langues officielles des deux pays.

Article 18. Les demandes et les recours qui devraient 8tre introduits dans
un d61ai d6termin& aupr~s d'une autorit&, d'une institution ou d'une juridiction
d'un des Pays contractants comp6tentes pour recevoir les demandes ou les recours
en mati~re de s6curit6 sociale, sont consid6r6s comme recevables s'ils sont pr6sent6s
dans le m~me d61ai aupr6s d'une autorit , d'une institution ou d'une juridiction
correspondante de l'autre pays. Dans ce cas, cette derni6re autorit6, institution
ou juridiction devra transmettre, sans retard, ces demandes ou ces recours.

Article 19, paragraphe 1. Les autorit~s administratives comptentes des Pays
contractants arr~teront d'un commun accord les mesures n6cessaires d l'ex~cution
et A l'application de la pr6sente Convention.

Les memes autorit6s administratives se communiqueront en temps utile les
modifications survenues dans la 16gislation ou la r6glementation de leurs pays
concernant les r6gimes enumer6s d l'article 2.

Paragraphe 2. Les autorit~s administratives comp~tentes de chacun des Pays
contractants se communiqueront les autres dispositions prises en vue de l'ex~cution
de la pr6sente Convention A l'int6rieur de leur propre pays.

Article 20. Sont consid6r6es dans chacun des Pays contractants, comme
autorit6s administratives comp~tentes au sens de la pr6sente Convention:
en Belgique: le Ministre de la Pr~voyance sociale;
en Israel: l'Institut national d'assurance.

TITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 21, paragraphe 1. Les institutions d6bitrices de prestations en vertu
de la pr6sente Convention s'en lib~reront valablement dans la monnaie de leur
pays.

Au cas oii des mesures de restriction des changes .seraient arr&6es dans l'un ou
l'autre des deux Pays contractants, des dispositions seraient prises aussit6t, d'accord
entre les deux Gouvernements, pour assurer, conform6ment aux dispositions de
la pr6sente Convention, les transferts des sommes dues de part et d'autre.

Paragraphe 2. L'institution d6bitrice de rentes ou pensions dont le mortant
mensuel est inf6rieur A une somme A d6terminer par 6change de lettres entre les
autorit~s administratives comptentes des deux Pays contractants, peut payer
lesdites rentes et pensions trimestriellement, semestriellement ou annuellement.

Elle peut 6galement proc6der au rachat, moyennant le paiement d'une somme
repr6sentant leur valeur en capital, des rentes ou pensions dont le montant mensuel
est inf6rieur A une somme fix~e par &change de lettres tel qu'il est pr6vu A
l'alin~a pr6c6dent.

Article 22. Le transfert des prestations dues au titre des 16gislations sur la
s6curit sociale, A des b6n6ficiaires r6sidant dans l'un des Pays contractants, sera
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effectu6 suivant les modalit6s d6finies dans un Arrangement administratif conclu
entre les autorit6s administratives comp6tentes des Pays contractants.

Article 23. Les formalit6s que les dispositions 16gales ou r~glementaires de
l'un des Pays contractants pourraient pr6voir pour le service en dehors de son
territoire, des prestations dispens6es par ses institutions de s6curit& sociale,
s'appliqueront 6galement, dans les memes conditions qu'd leurs ressortissants,
aux personnes admises au b6n6fice de ces prestations en vertu de la pr6sente
Convention.

Article 24. Les difficult~s relatives d l'interpr6tation et d l'application de
la pr6sente Convention seront r6gl6es, d'un commun accord, par les autorit6s
administratives comp6tentes des Pays contractants.

Article 25. La pr~sente Convention entrera en vigueur le premier jour du
mois qui suivra la date i laquelle les deux Pays contractants se seront notifi6 que
les formalit6s constitutionnellement requises sont accomplies.

Article 26, paragraphe 1. Sera revis6e la situation des anciens travailleurs
salaries ou assimil6s aux salaries ainsi que celle de leurs ayants droit, en ce qui
concerne leurs droits A une pension de vieillesse ou de survie:
1) si le paiement de la pension a W suspendu en raison de leur nationalit6 ou

de leur r6sidence;
2) si la pension n'a pas 6t6 accord6e en raison de leur nationalit6 ou de leur

r6sidence;
3) si l'application de la Convention a pour effet de leur accorder une pension

sup6rieure aux prestations dont ils b6n6ficient dejA ou auraient pu b6n~ficier
s'ils en avaient fait la demande.

Paragraphe 2. La revision a lieu A la demande des int6ress6s; elle est
introduite par l'interm~diaire des institutions comp6tentes des deux Pays con-
tractants.

Ces demandes produisent leurs effets le premier jour du mois qui suit celui
au cours duquel elles sont introduites.

Toutefois, si ces demandes sont introduites dans le dW1ai de deux ans A compter
de la date de la mise en vigueur de la pr6sente Convention, elles produisent
leurs effets A partir de cette date.

Article 27, paragraphe 1. La pr6sente Convention est conclue pour une
dur6e ind6termin6e. Elle peut 8tre d~nonc6e par chacun des Pays contractants. La
d6nonciation devra 8tre notifile au plus tard six mois avant l'expiration de
chaque ann6e civile consid~r~e; la Convention cessera alors d'8tre en vigueur
A la fin de cette ann6e.

Paragraphe 2. En cas de d6nonciation, les stipulations de la pr6sente
Convention resteront applicables aux droits acquis, nonobstant les dispositions
restrictives que les r6gimes int~ress~s pr~voiraient pour le cas de sjour A
l'6tranger d'un b6n~ficiaire.

Paragraphe 3. En ce qui concerne les droits en cours d'acquisition affrents
aux p~riodes d'assurance accomplies ant~rieurement A la date A laquelle la
pr6sente Convention cessera d'8tre en vigueur, les stipulations de cette Convention
resteront applicables dans les conditions qui seront d~finies d'un commun accord
par les Pays contractants.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NERLANDAIS]

OVEREENKOMST BETREFFENDE DE SOCIALE ZEKERHEID TUS-
SEN HET KONINKRIJK BELGIE EN DE STAAT ISRAEL

De Regering van het Koninkrijk Belgie en
De Regering van de Staat Isral,
Bezield met het verlangen het voordeel van sommige wetgevingen betreffende

de sociale zekerheid, welke in beide overeenkomstsluitende landen van kracht zijn,
te waarborgen aan de personen op wie deze wetgevingen van toepassing zijn of
toegepast werden,

Hebben besloten een Overeenkomst te sluiten en zijn over de volgende
bepalingen overeengekomen:

TITEL I. ALGEMENE BEPALINGEN
Artikel 1. De Belgische of Isra~lische onderdanen, die werknemer zijn, of

ingevolge de in artikel 2 van dit Verdrag opgesomde wetgevingen betreffende de
sociale zekerheid, met werknemers gelijkgesteld zijn, vallen respectievelijk onder
de in Israel of in Belgi van kracht zijnde wetgevingen en genieten, evenals hun
rechthebbenden, van de voordelen ervan, onder dezelfde voorwaarden als de
onderdanen van elk van deze Staten.

Artikel 2, paragraaf 1. De sociale-zekerheidswetgevingen waarop deze Over-
eenkomst van toepassing is, zijn:
1. In Belgi:

a) de wetgeving betreffende het rust- en overlevingspensioen van de werk-
nemers;

b) de wetgeving betreffende de arbeidsongevallen met inbegrip van die
betreffende de zeelieden;

c) de wetgeving betreffende de beroepsziekten.
2. In Israel:

de wet op de nationale verzekering betreffende het rust- en over-
levingspensioen van de werknemers of aan werknemers gelijkgestelden en op
de arbeidsongevallen.

Paragraaf 2. De Overeenkomst is eveneens van toepassing op alle wetgevende
of reglementaire akten welke de bij paragraaf 1 van dit artikel beoogde wetgevingen
zullen wijzigen of aanvullen.

Het zal evenwel slechts van toepassing zijn op de wetgevende of reglementaire
akten waarbij de bestaande regelingen tot nieuwe categorie~n van gerechtigden
worden uitgebreid, indien door de Regering van het land dat zijn wetgeving
wijzigt, binnen een periode van 3 maand, te rekenen vanaf de offici~le bekend-
making van deze akten, aan de Regering van het ander land geen verzet hieromtrent
wordt genotificeerd.

Artikel 3. De bepalingen van deze Overeenkomst zijn niet van toepassing:
- op de diplomatieke en consulaire agenten van beroep met inbegrip van de

ambtenaren die tot het kader van de kanselarijen behoren;
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- op de andere werknemers dan de werknemers in loondienst of de ermede
gelijkgestelden.

Artikel 4, paragraaf 1. De werknemers in loondienst, of de ermede gelijk-
gestelden ingevolge de wetgevingen van elk van de overeenkomstsluitende landen,
die in 66n van deze landen zijn terwerkgesteld, vallen onder de toepassing van
de vigerende wetgevingen van de plaats waar zij arbeiden.

Paragraaf 2. Op het principe dat bij paragraaf 1 van dit artikel is gesteld,
worden de volgende uitzonderingen gemaakt:
a) de werknemers of de ermede gelijkgestelden, die in een ander land dan dat van

hun gewone verblijfplaats worden tewerkgesteld door een onderneming die
in het land van deze verblijfplaats een inrichting heeft waarvan betrokkenen
normaal afhangen, vallen voort onder de vigerende wetgevingen van het land van
hun gewone arbeidsplaats, voor zover hun tewerkstelling of het grondgebied
in het ander land niet langer dan 12 maand duurt, ingeval deze tewerkstelling,
wegens onvoorziene redenen, de aanvankelijk voorziene duur overschrijdt en
langer dan 12 maand duurt, kan de toepassing van de vigerende wetgevingen
van het land van de gewone arbeidsplaats, uitzonderlijk voor een duur van
ten hoogste 12 maand worden verlengd, met de toestemming van de bevoegde
autoriteiten van het land van de toevallige arbeidsplaats;

b) de werknemers, of de ermede gelijkgestelden, van de openbare of private
vervoerondernemingen van een van de overeenkomstsluitende landen, die hetzij
voortdurend, hetzij tijdelijk, hetzij als reizend personeel in het ander land
worden tewerkgesteld, vallen uitsluitend onder de bepalingen die van kracht
zijn in het land waar de onderneming haar zetel heeft; nochtans, in geval de
onderneming op het grondgebied van het overeenkomstsluitend land, ander
dan dit waar haar zetel is gevestigd, een bijhuis of een vaste vertegenwoordiging
heeft, vallen de werknemers die door deze laatste zijn tewerkgesteld, onder
de wetgeving van het overeenkomstsluitend land op wiens grondgebied het
bijhuis of de vaste vertegenwoordiging zich bevindt;

c) de werknemers of de ermede gelijkgestelden, van een offici~le administratieve
dienst, die door en voor rekening van een van de overeenkomstsluitende
landen worden gedetacheerd, vallen voort onder de wetgeving die van kracht
is in het land vanwaar zij worden gedetacheerd.
Paragraaf 3. De bevoegde administratieve autoriteiten van de overeenkomst-

sluitende landen, mogen, in gemeen overleg, uitzonderingen bepalen op de bij
paragraaf 1 van dit artikel gestelde regelen. Zij mogen tevens overeenkomen dat
de bij paragraaf 2 bepaalde uitzonderingen, in sommige bijzondere gevallen, niet
zullen worden toegepast.

Artikel 5. De bepalingen van paragraaf 1 van artikel 4 zijn van toepassing
op de werknemers of de ermede gelijkgestelden, van welke nationaliteit ook,
die in Belgische of Isralische diplomatieke of consulaire posten of in de
persoonlijke dienst van agenten van deze posten zijn tewerkgesteld.

Deze werknemers of de ermede gelijkgestelden mogen, nochtans, indien zij
onderdanen zijn van de Staat welke door de diplomatieke of consulaire post wordt
vertegenwoordigd, de toepassing van de wetgeving van hun land van herkomst
kiezen. Dit keuzerecht kan slechts 66n maal worden uitgeoefend en dit binnen een
termijn dat bij Administratieve Schikking zal worden bepaald.

Artikel 6. Wanneer de wetgeving van &&n van de overeenkomstsluitende
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landen voorziet in de vermindering, de afschaffing of de opschorting van een
prestatie in geval van samenloop van deze prestatie met een andere sociale-
zekerheidsprestatie of met een bezoldiging, dan wordt de prestatie die is verkregen
overeenkomstig de wetgeving van het ander overeenkomstsluitend land of een
bezoldiging die is verkregen op het grondgebied van het ander overeenkomstsluitend
land, de prestatiegerechtigde eveneens aangerekend.

TITEL II. BIJZONDERE BEPALINGEN

Hoofdstuk I. OUDERDOMSUITKERINGEN EN UITKERING BIJ OVERLIJDEN
(PENSIOEN)

Artikel 7. Wanneer de wetgeving van 66n van de overeenkomstsluitende
landen de betaling van de rust- en overlevingspensioenen afhankelijk stelt van
verblijfsvoorwaarden, kunnen deze de Belgische of Isralische onderdanen niet
worden aangerekend zolang zij in een van beide overeenkomstsluitende landen
verblijven.

Artikel 8. Het indienen van een aanvraag om prestaties bij een van de
instellingen waarbij de betrokkene verzekerd is geweest, wordt door de andere
bevoegde instellingen geacht geldig te zijn.

Hoofdstuk II. PRESTATIES BIJ ARBEIDSONGEVAL OF BEROEPSZIEKTE

Artikel 9. Indien de wetgeving van een van de overeenkomstsluitende landen
de uitbetaling van de bij arbeidsongeval of beroepsziekte verschuldigde prestaties
van verblijfsvoorwaarden afhankelijk stelt, kunnen deze verblijfsvoorwaarden
niet worden ingeroepen tegen de Belgische of Isra~lische onderdanen, zolang zij
in een van beide overeenkomstsluitende landen verblijven.

Artikel 10. De bij de Belgische wetgeving bepaalde prestaties waarvan de
toekenning afhankelijk is van een staat van behoefte worden enkel aan de in
Belgie verblijvende gerechtigden uitbetaald.

A rtikel 11. Elk arbeidsongeval of beroepsziekte overkomen aan een Belgische
werknemer in Isra~l of aan een Isra~lische werknemer in Belgie en dat, hetzij de
dood, hetzij een blijvende, volledige of gedeeltelijke arbeidsongeschiktheid veroor-
zaakt heeft of kan veroorzaken, dient door de werkgever of door de bevoegde
instellingen aan de plaatselijke consulaire autoriteiten van het land waarvan
het slachtoffer onderdaan is, ter kennis te worden gebracht.

Artikel 12. In geval van beroepsziekte die overeenkomstig de wetgeving
van beide overeenkomstsluitende landen kan worden vergoed, worden de prestaties
slechts verleend uit hoofde van de wetgeving van het land op wiens grond-
gebied de betrekking, die een beroepsziekte van die aard kon tot gevolg hebben, in
de laatste plaats werd uitgeoefend en mits voorbehoud dat de betrokkene
aan de voorwaarden die bij deze wetgeving zijn bepaald, voldoet. rekening
gehouden, eventueel, met de bepalingen van artikel 14 hierna.

Artikel 13. Indien de wetgeving van 6n van de overeenkomstsluitende
landen de toekenning van de prestaties voor beroepsziekte afhankelijk stelt van
de voorwaarde dat een activiteit, welke een dergelijke ziekte kon tot gevolg
hebben, werd uitgeoefend gedurende een bepaalde tijd, worden de perioden
gedurende dewelke de werknemer een activiteit van dezelfde aard in het andere
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land heeft uitgeoefend, eveneens in aanmerking genomen voor de vaststelling
van het ingaan van het recht op de prestaties.

Artikel 14, paragraaf 1. Om de graad van blijvende arbeidsongeschiktheid
ten gevolge van een arbeidsongeval of een beroepsziekte ten opzichte van de
Isralische of Belgische wetgeving te kunnen waarderen, worden de arbeids-
ongevallen of de beroepsziekten die zich vroeger hebben voorgedaan onder de
wetgeving van het andere land in aanmerking genomen alsof ze zich onder de
wetgeving van het eerste land hadden voorgedaan.

Paragraaf 2. Wanneer een werknemer, die een schadeloosstelling voor een
beroepsziekte ontvangt of ontvangen heeft ingevolge de wetgeving van 6&n van de
overeenkomstsluitende landen, ingeval van verergering van een beroepsziekte
zijn recht op prestaties voor een beroepsziekte van dezelfde aard laat gelden
ingevolge de wetgeving van het andere land, zijn de volgende regelen van
toepassing :
a) wanneer de werknemer op het grondgebied van laatstgenoemd land geen

beroep heeft uitgeoefend dat van aard is een beroepsziekte te veroorzaken of
te doen verergeren, is de instelling van aansluiting van het eerste land voort
verplicht de prestaties ingevolge haar eigen wetgeving ten laste te nemen, met
inachtneming van de verergering;

b) wanneer de werknemer op het grondgebied van laatstgenoemd land wel een
dergelijk beroep heeft uitgeoefend, moet de instelling van aansluiting van het
eerste land de prestaties ingevolge haar eigen wetgeving blijven uitbetalen, zonder
inachtneming van de verergering; de instelling van aansluiting van het ander
land kent aan de werknemer de vergoeding toe, waarvan het bedrag volgens
de wetgeving van dit tweede land wordt bepaald en dat met de verhoging van
de graad van arbeidsongeschiktheid overeenstemt.

Paragraaf 3. Wanneer de belanghebbende op het gebied van het ander
overeenkomstsluitend land verblijft dan dat waar de werknemer de beroepsziekte
heeft opgedaan, mag de aanvraag om prestaties bij de bevoegde instelling van
het land van de verblijfplaats van de belanghebbende worden ingediend. In dit
geval moet de aanvraag worden opgemaakt in de vormen en onder de voor-
waarden gesteld bij de wetgeving van het land waar de beroepsziekte werd
opgedaan.

TITEL III. ADMINISTRATIEF HULPBETOON

Artikel 15, paragraaf 1. De administratieve autoriteiten alsook de verze-
keringsinstellingen of de instellingen voor sociale zekerheid van beide overeen-
komstsluitende landen zullen elkander onderlinge hulp verlenen, in dezelfde mate
als gold het de toepassing van hun eigen regelingen.

Een Administratieve Schikking zal de autoriteiten en de instellingen van elk
van de beide overeenkomstsluitende landen aanwijzen die bevoegd zullen zijn
om rechtstreeks met elkander briefwisseling te voeren, alsook om, eventueel, de
aanvragen van de betrokkenen en de betalingen van de uitkeringen te centraliseren.

Paragraqf 2. Deze autoriteiten en instellingen zullen subsidiair met hetzelfde
doel, beroep mogen doen op de tussenkomst van de diplomatieke en consulaire
autoriteiten van het andere land.

Paragraaf 3. De diplomatieke en consulaire autoriteiten van 66n van beide
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landen mogen rechtstreeks bij de administratieve autoriteiten van het andere land
optreden, teneinde alle inlichtingen te verzamelen die nuttig zijn voor de verdediging
van de belangen van hun onderdanen.

Artikel 16, paragraaf 1. De vrijstelling van de registratie-, griffle- en zegel-
rechten en van de consulaire taksen voorgeschreven bij de wetgeving van &n van
de overeenkomstsluitende Landen voor het indienen van stukken bij de autoriteiten,
instellingen of rechtscolleges van dat land, wordt verruimd tot de overeenstemmende
stukken welke voor de toepassing van deze Overeenkomst bij de autoriteiten,
instellingen of rechtscolleges van het andere land moeten worden ingediend.

Paragraaf 2. Voor de toepassing .van dit artikel, alsook van de artikelen 17
en 18, duidt de term < rechtscollege >>, voor beide overeenkomstsluitende landen,
de administratieve rechtscolleges aan die bevoegd zijn op bet gebied van de sociale
zekerheid.

Paragraaf 3. Alle akten, documenten en bescheiden van alle aard, welke
moeten worden overgemaakt voor de uitvoering van deze Overeenkomst, zijn
vrijgesteld van het visum voor echtverklaring van de diplomatieke en consulaire
autoriteiten.

Artikel 17. De mededelingen welke voor de toepassing van deze Overeen-
komst door de gerechtigden van deze Overeenkomst of door de autoriteiten, in-
stellingen of rechtscolleges, aan de autoriteiten, instellingen of rechtscolleges
van het andere land worden gericht, zullen in een van de officinle talen van beide
landen worden opgemaakt.

Artikel 18. De aanvragen en de beroepen die binnen een bepaalde termijn
bij een autoriteit, een instelling of een rechtscollege van 66n van de overeen-
komstsluitende landen, welke bevoegd zijn om de aanvragen of de beroepen inzake
sociale zekerheid te ontvangen, zouden moeten worden ingediend, worden als
ontvankelijk beschouwd wanneer zij binnen dezelfde termijn bij een overeen-
stemmende autoriteit, instelling of rechtscollege van het andere land worden
ingediend. In dat geval zal deze autoriteit, deze instelling of dat rechtscollege deze
aanvragen of beroepen onverwijld moeten doorgeven.

Artikel 19, paragraaf 1. De bevoegde administratieve autoriteiten van de
overeenkomstsluitende landen, zullen, in gemeen overleg, de bepalingen welke
noodzakelijk zijn voor de uitvoering en voor de toepassing van deze Overeenkomst
vastleggen.

Dezelfde administratieve autoriteiten zullen elkander, te gelegener tijd, mede-
deling doen van de wijzigingen die in de wetgeving of in de reglementering
van hun land met betrekking tot de bii artikel 2 vermelde regclingen, worden
doorgevoerd.

Paragraaf 2. De bevoegde administratieve autoriteiten van elk van de over-
eenkomstsluitende landen zullen elkander mededeling doen van de andere bepa-
lingen welke voor de uitvoering van deze Overeenkomst in hun eigen land werden
getroffen.

Artikel 20. Worden in elk van de overeenkomstsluitende landen als bevoegde
administratieve autoriteiten in de zin van deze Overeenkomst beschouwd:
in Belgin: de Minister van Sociale Voorzorg;
in Israel: het Nationaal Verzekeringsinstituut.
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TITEL IV. DIVERSE BEPALINGEN

Artikel 21, paragraaf 1. De instellingen die overeenkomstig deze Overeen-
komst prestaties zijn verschuldigd, zullen deze op geldige wijze in de munt van hun
land kunnen uitbetalen.

Indien in het ene of het andere van beide overeenkomstsluitende landen
maatregelen worden getroffen om de deviezenhandel te beperken, moeten er
onmiddellijk, na een overleg tussen beide Regeringen, schikkingen Worden getroffen
om de overdracht van de onderling verschuldigde bedragen overeenkomstig de
bepalingen van deze Overeenkomst, te verzekeren.

Paragraaf 2. De instelling die renten of pensioenen is verschuldigd, waarvan
het maandelijks bedrag lager is dan een door uitwisseling van brieven tussen de
bevoegde administratieve autoriteiten van beide overeenkomstsluitende landen
vast te stellen som, mag deze renten en pensioenen om de drie maand, om de zes
maand of jaarlijks uitbetalen.

Zij kan eveneens, mits betaling van een som die hun waarde in kapitaal vormt,
de renten of pensioenen afkopen, waarvan het maandbedrag lager is dan een
som welke door uitwisseling van brieven, zoals bepaald is bij het vorig lid, is
vastgesteld.

Artikel 22. De overdracht van de prestaties welke uit hoofde van de
sociale zekerheidswetgevingen zijn verschuldigd aan gerechtigden die in 66n van
de overeenkomstsluitende landen verblijven, zal worden verricht volgens de
modaliteiten die zijn vastgelegd in een Administratieve Schikking welke getroffen
wordt tussen de bevoegde administratieve autoriteiten van de overeenkomst-
sluitende landen.

Artikel 23. De formaliteiten waarin de wettelijke of reglementaire bepalingen
van een van de overeenkomstsluitende landen zouden kunnen voorzien voor de
uitbetaling buiten zijn grondgebied van de prestaties die door zijn sociale
zekerheidsinstellingen worden uitgekeerd, zullen eveneens, onder dezelfde voor-
waarden als voor hun onderdanen, van toepassing zijn op de personen die toege-
laten zijn tot het voordeel van deze prestaties overeenkomstig deze Overeenkomst.

Artikel 24. De moeilijkheden bij de interpretatie en de toepassing van deze
Overeenkomst zullen, in gemeen overleg, door de bevoegde autoriteiten van de
overeenkomstsluitende landen worden geregeld.

Artikel 25. Deze Overeenkomst zal van kracht worden de eerste dag van de
maand die volgt op de datum op dewelke de beide overeenkomstsluitende landen
elkander onderling ervan in kennis zullen hebben gesteld dat aan de grondwettelijk
vereiste formaliteiten is voldaan.

Artikel 26, paragraaf 1. De toestand van de gewezen werknemers of de
ermede gelijkgestelden, alsook die van hun rechthebbenden, zal worden herzien
wat hun aanspraken op ouderdoms- of overlevingspensioen betreft:
1) indien de uitbetaling van het pensioen wegens hun nationaliteit of hun verblijf-

plaats werd geschorst;
2) indien het pensioen niet werd toegekend wegens hun nationaliteit of wegens

hun verblijfplaats;
3) indien de toepassing van deze Overeenkomst tot gevoig heeft dat hun een hoger

pensioen wordt toegekend dan de prestaties waarop zij reeds aanspraak hebben
12507



22 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1973

of aanspraak hadden kunnen hebben, indien zij daartoe een aanvraag hadden
ingediend.
Paragraaf 2. De herziening geschiedt op aanvraag van de betrokkenen;

zij wordt ingediend langs de bevoegde instellingen van beide overeenkomstsluitende
landen om.

Deze aanvragen hebben uitwerking de eerste dag van de maand die volgt op
die in de loop waarvan zij worden ingediend.

Wanneer deze aanvragen evenwel binnen de termijn van twee jaar, te rekenen
van de datum van het van kracht worden van deze Overeenkomst worden
ingediend, hebben zij uitwerking met ingang van die datum.

Artikel 27, paragraaf 1. Deze Overeenkomst wordt voor onbepaalde duur
gesloten. Zij kan door elk van de overeenkomstsluitende landen worden opgezegd.
De opzegging moet uiterlijk 6 maanden v66r het verstrijken van elk beschouwd
kalenderjaar worden betekend; de Overeenkomst houdt dan op van kracht te zijn op
het einde van dat jaar.

Paragraaf 2. Bij opzegging blijven de bepalingen van deze Overeenkomst
op de verworven rechten, .niettegenstaande de beperkende bepalingen waarin
de betrokken regelingen in het geval van verblijf van een gerechtigde in het
buitenland zouden voorzien.

Paragraaf 3. De bepalingen van deze Overeenkomst blijven van toepassing
onder de voorwaarden die, in gemeen overleg, door de overeenkomstsluitende
landen zullen worden vastgesteld, op de nog niet ten voile verworven rechten
betreffende de verzekeringstijdvakken die werden volbracht v66r de datum waarop
deze Overeenkomst zal ophouden van kracht te zijn.
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FAIT A Bruxelles, le 5 juillet 1971 correspondant au 12 Tammouz 5731 en
double exemplaire en langues frangaise, n6erlandaise et h6braique, les trois textes
faisant 6galement foi. Cependant, en cas de contestation entre les deux Gouverne-
ments concernant l'interpr~tation ou l'application de la Convention, le texte frangais
sera d6cisif.

GEDAAN te Brussel op 5 juli 1971 overeenstemmend met de 12 Tammouz 5731
in tweevoud, in de Nederlandse, de Franse en de Hebreeuwse taal, de drie teksten
zijnde gelijkelijk authentiek. Nochtans in geval van betwisting tussen de twee
Regeringen betreffende de interpretatie of de toepassing van deze Overeenkomst
zal de Franse tekst beslissend zijn.

wfnlnsi ri'vwi wp 131V2 1971 ",V 5 MIMV ,MK"'Vf n T4 ''13 '01" 2 MW3

Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique:

Voor de Regering
van het Koninkrijk Belgi:

[Signed - Signe']

Signed by P. de Paepe - Sign6 par P. de Paepe.
Signed by Mosh Alon - Sign6 par Mosh Alon.

Pour le Gouvernement
de I'Etat d'Israel:
Voor de Regering

van de Staat Israel:

: nw1 rw5?n triVn =W2

[Signed - Signe] 2
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[HEBREW TEXT - TEXTE HIBREU]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION ON SOCIAL SECURITY' BETWEEN THE KING-
DOM OF BELGIUM AND THE STATE OF ISRAEL

The Government of the Kingdom of Belgium and
The Government of the State of Israel,
Desirous of guaranteeing the benefits of certain legislative provisions con-

cerning social security in force in the two Contracting Countries to the persons to
whom these legislative provisions apply or have been applied,

Have resolved to conclude a Convention and have agreed on the following
provisions:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. Belgian or Israeli nationals who are employed persons or persons
treated as such under the legislative provisions concerning social security set out
in article 2 of the Convention shall be subject to the said legislative provisions
in force, respectively, in Israel or in Belgium and shall, together with their
dependants, enjoy the benefits thereof under the same conditions as the nationals
of the State concerned.

Article 2, paragraph 1. The legislative provisions concerning social security
to which this Convention applies shall be:
1. In Belgium:

(a) The legislation concerning retirement and survivors' pensions for employed
persons;

(b) The legislation concerning industrial accidents, including that concerning
seamen;

(c) The legislation concerning occupational diseases.
2. In Israel:

The national insurance legislation concerning retirement and survivors'
pensions for employed persons or persons treated as such and concerning
industrial accidents.

Paragraph 2. This Convention shall also apply to any laws or regulations
amending or supplementing the legislative provisions referred to in paragraph 1
of this article.

The above notwithstanding, the Convention shall not apply to laws or
regulations extending existing schemes to new classes of beneficiaries if the Govern-
ment amending its legislation lodges an objection with the Government of
the other country within a period of three months after the official publication of
the said laws or regulations.

' Came into force on I May 1973, i.e. the first day of the month following the date (10 April 1973) on
which the Contracting Countries notified each other that the required constitutional formalities had been fulfilled,
in accordance with article 25.
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Article 3. The provisions of this Convention shall not apply to:
- Career diplomatic and consular officers, including officials of the staff of

chancelleries;
- Workers other than employed persons or persons treated as such.

Article 4, paragraph 1. Employed persons or persons treated as such under
the legislation applicable in each contracting country, who are employed in either
country, shall be subject to the legislation in force at their place of employment.

Paragraph 2. The following exceptions shall be made to the principle laid
down in paragraph 1 of this article:
(a) Employed persons or persons treated as such who are employed in a country

other than that of their normal residence by an enterprise having, in the
country of such residence, an establishment to which the persons concerned
normally belong shall remain subject to the legislation in force in the country
in which they are normally employed, provided that the duration of their
employment within the territory of the second country does not exceed
12 months; where, for unforeseeable reasons, this employment is extended
beyond the period originally contemplated and exceeds 12 months, the
application of the legislation in force in the country in which the said
persons are normally employed may, as an exceptional measure, be continued
for a further period of not more than 12 months, with the agreement of the
competent authorities of the country in which the temporary place of
employment is situated.

(b) Employed persons or persons treated as such who belong to public or
private transport enterprises in either Contracting Country and are employed
in the other country, whether permanently or temporarily or as travelling
personnel, shall be subject exclusively to the provisions in force in the
country in which the enterprise has its head office; if, however, the enterprise
has a branch or a permanent agency in the territory of the Contracting Country
other than the one in which its head office is situated, persons employed by
such branch or permanent agency shall be subject to the legislation of
the Contracting Country in whose territory the branch or permanent agency
is situated;

(c) Employed persons or persons treated as such who belong to official administra-
tive departments and are seconded by and on account of one of the Contracting
Countries shall remain subject to the legislation in force in the country from
which they are so seconded.
Paragraph 3. The competent administrative authorities of the Contracting

Countries may provide, by agreement, for exceptions to the rules laid down in
paragraph 1 of this article. They may also agree that the exceptions provided for
in paragraph 2 shall not apply in specific cases.

Article 5. The provisions of article 4, paragraph 1, shall be applicable to
employed persons or persons treated as such, whatever their nationality, who are
employed in the diplomatic or consular offices of Belgium or Israel or who are
in the personal employ of officers of the diplomatic or consular service of
those countries.

Nevertheless, employed persons or persons treated as such who are nationals
of the State represented by the diplomatic or consular office may opt for the
legislation of their country of origin. This right of option may be exercised only
Once, within a time-limit to be specified in an administrative arrangement.
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Article 6. Where the legislation of one of the Contracting Countries provides
for the reduction, discontinuance or suspension of a benefit in the event that
the beneficiary is concurrently in receipt of another social security benefit or of
remuneration, the benefit acquired under the legislation of the other Contracting
Country or the remuneration received in the territory of the other Contracting
Country shall also be chargeable against the recipient of the benefit.

TITLE II. SPECIAL PROVISIONS

Chapter I. OLD AGE AND DEATH BENEFITS (PENSION)

Article 7. Where the legislation of one of the Contracting Countries makes
the payment of retirement and survivors' pensions conditional upon residence
qualifications, those qualifications shall not apply to Belgian or Israeli nationals
as long as they are resident in either of the two Contracting Countries.

Article 8. A claim for benefits submitted to one of the social security
authorities with which the person concerned has been insured shall be considered
valid by the other competent social security authorities.

Chapter II. BENEFITS IN CASE OF INDUSTRIAL ACCIDENT OR OCCUPATIONAL
DISEASE

Article 9. Where the legislation of one of the Contracting Countries makes the
payment of the benefits due in case of industrial accident or occupational disease
conditional upon residence qualification, those qualifications shall not apply
to Belgian or Israeli nationals as long as they are resident in either of the two
Contracting Countries.

Article 10. Benefits provided for in the Belgian legislation which are condi-
tional upon need shall be granted only to beneficiaries who are resident in Belgium.

Article 11. Any industrial accident sustained or occupational disease con-
tracted by a Belgian national employed in Israel or an Israeli national employed in
Belgium which has resulted or is apt to result in either death or permanent incapacity,
whether total or partial, must be notified by the employer or the competent social
security authorities to the local consular authorities of the country of which the
person concerned is a national.

Article 12. In the case of an industrial accident for which compensation is
provided under the legislation of the two Contracting Countries, benefits shall be
granted only under the legislation of the country in whose territory the occupation
likely to cause such occupational disease was last performed and provided that
the person concerned fulfils the conditions laid down in that legislation, taking into
account, where necessary, the provisions of article 14 below.

Article 13. Where the legislation of a Contracting Country makes it a
condition for the award of occupational disease benefits that an activity likely to
cause such a disease should have been exercised for a prescribed length of time,
the periods during which the employed person exercised an activity of the same
nature in the other country shall also be taken into account in determining eligibility
for the benefits.

Article 14, paragraph 1. For the purposes of assessing the degree of per-
manent incapacity resulting from an industrial accident or occupational disease,
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under Israeli or Belgian legislation, industrial accidents sustained or occupational
diseases contracted at an earlier date under the legislation of the other country
shall be taken into account as though they had been sustained or contracted
under the legislation of the first country.

Paragraph 2. Where, in the event of the worsening of an occupational
disease, an employed person who is receiving or has received compensation in respect
of an occupational disease under the legislation of one of the Contracting Countries
claims, in respect of an occupational disease of the same nature, entitlement to
benefits under the legislation of the other country, the following rules shall apply:
(a) If the person concerned has not been employed in the territory of the last-

mentioned country in an occupation to which the occupational disease or
the worsening thereof may be attributed, the social security authority with
which he is insured in the first-mentioned country shall remain responsible
for the benefits under its own legislation, account being taken of such
worsening;

(b) If the person concerned has been employed in the territory of the last-mentioned
country in such an occupation, the social security authority with which he
is insured in the first-mentioned country shall remain responsible for furnishing
the benefits under its own legislation, but no account shall be taken of the
worsening; the social security authority with which he is insured in the
other country shall award the employed person a supplement, the amount
of which shall be determined in accordance with the legislation of the second
country and shall correspond to the increase in the degree of incapacity.
Paragraph 3. Where the person concerned is resident in the territory of the

Contracting Country other than that in which the employed person contracted
the occupational disease, the claim for benefits may be submitted to the competent
social security of the country of residence of the person concerned. In that case,
the claim must be drawn up in the form and manner prescribed by the legislation
of the country in which the occupational disease was contracted.

TITLE III. ADMINISTRATIVE CO-OPERATION

Article 15, paragraph 1. The administrative authorities and the insurance
or social security authorities of the two Contracting Countries shall assist one
another to the same extent as if the matter were one affecting the application of their
own schemes.

The authorities of each Contracting Country which shall be empowered to
correspond directly with one another for this purpose and, where appropriate, to
centralize claims for and payments of benefits shall be determined by virtue
of an administrative arrangement.

Paragraph 2. The said authorities may, as an accessory measure, have
recourse for the same purpose to the diplomatic and consular authorities of the
other country.

Paragaph 3. The diplomatic and consular authorities of either. country may
apply directly to the administrative authorities of the other country with a view
to obtaining any information required for the protection of the interests of their
nationals.

Article 16, paragraph 1. Exemptions from registration or court fees, stamp
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duties and consular charges provided for in the legislation of one of the Contracting
Countries in respect of documents to be produced to the administrative authorities,
social security authorities or courts of that country shall be extended to the
corresponding documents required to be produced for the purposes of this
Convention to the administrative authorities, social security authorities or courts
of the other country.

Paragraph 2. For the purposes of this article and of articles 17 and 18, the
term "courts" means, in relation to both Contracting Countries: the administrative
courts having jurisdiction in social security matters.

Paragraph 3. Legalization by diplomatic and consular authorities shall be
waived in respect of all certificates, documents and papers required to be produced
for the purposes of this Convention.

Article 17. Communications which for the purposes of this Convention
are sent by beneficiaries under the Convention or by administrative authorities,
social security authorities or courts to administrative authorities, social security
authorities or courts of the other country shall be drawn up in one of the official
languages of the two countries.

Article 18. Claims and appeals which must be lodged within a prescribed
period with an administrative authority, social security authority or court of one
of the Contracting Countries competent to receive claims or appeals in social
security matters shall be deemed admissible if they are lodged within the same period
with a corresponding authority or court of the other country. In such cases, the latter
authority or court shall transmit the claims or appeals without delay.

Article 19, paragraph 1. The competent administrative authorities of the
Contracting Countries shall agree on the measures necessary for the implementation
and application of this Convention.

The said administrative authorities shall notify one another in due time of
changes that have taken place in the legislation or regulations of their respective
countries concerning:.the schemes enumerated in article 2.

Paragraph 2. The competent administrative authorities of the two Con-
trapting Countries shall notify one another of other arrangements made for the
purpose for implementing this Convention within their respective countries.

Article 20. For the purposes of this Convention, the competent administrative
authorities in each of the Contracting Countries shall be:
In Belgium: the Minister of Social Welfare;
In Israel: the National Insurance Institute.

TITLE IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 21, paragraph 1. The social security authorities responsible for bene-
fits under this Convention shall be held to discharge their responsibility validly
by payment in the currency of their country.

If currency restrictions are at any time imposed in either Contracting Country,
measures shall be taken forthwith, by agreement between the two Governments, to
ensure, in accordance with the provisions of this Convention, the reciprocal transfer
of moneys due.

Paragraph 2. The social security authority responsible for annuities or
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pensions the monthly amount of which is less than a sum to be specified by an
exchange of letters between the competent administrative- authorities of the two
Contracting Countries may pay the said annuities and pensions quarterly,
half-yearly or yearly.

It may also, by payment of a sum equal to their capital value, redeem annuities
or pensions the monthly amount of which is less than a sum specified by an
exchange of letters in the manner provided for in the preceding subparagraph.

Article 22. The transfer of benefits due under social security legislation to
beneficiaries resident in one of the Contracting Countries shall be carried out
in accordance with the procedures laid down in an administrative arrangement
between the competent administrative authorities of the Contracting Countries.

Article 23. Any formalities that may be laid down by the laws or regulations
of one of the Contracting Countries in respect of the payment outside its
territory of the benefits dispensed by its social security authorities shall also apply,
under the same conditions as apply to their nationals, to persons entitled to receive
such benefits by virtue of this Convention.

Article 24. Any difficulties relating to the interpretation and application
of this Convention shall be resolved by agreement between the competent
administrative authorities of the Contracting Countries.

Article 25. This Convention shall enter into force on the first day of the
month following the date on which the two Contracting Countries notify each other
that the required constitutional formalities have been fulfilled.

Article 26, paragraph 1. The situation of former employed persons or
persons treated as such and of their dependants with regard to their right to
an old-age or survivors' pension shall be reviewed:
(1) If payment of the pension was suspended because of their nationality or

place of residence;
(2) If the pension was denied because of their nationality or place of residence;
(3) If the application of the Convention will result in their being granted a

pension higher than the benefits they already receive or could have received
if they had applied for them.
Paragraph 2. The review shall take place on application, to be submitted

by the persons concerned through the competent social security authorities of the
two Contracting Countries.

Applications shall take effect on the first day of the month following the
month in which they are submitted.

However, if such applications are submitted within two years from the date of
entry into force of this Convention, they shall take effect from that date.

Article 27, paragraph 1. This Convention is concluded for an indefinite
period. It may be terminated by either Contracting Country. Notice of termination
must be given not later than six months before the expiry of any calendar year;
the Convention shall then cease to have effect at the end of that year.

Paragraph 2. In the event of termination, the provisions of this Convention
shall continue to apply to acquired rights, notwithstanding any restrictions that
may be provided for under the schemes concerned for cases where a beneficiary
is in a foreign country.
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Paragraph 3. Any rights that are in process of acquisition in respect of
insurance periods completed before the date on which this Convention ceases to
have effect shall continue to be governed by the provisions of this Convention
in conformity with conditions to be decided upon by agreement between the
Contracting Countries.

DONE at Brussels, on 5 July 1971, corresponding to 12 Tammuz 5731, in
duplicate in the French, Dutch and Hebrew languages, the three texts being
equally authentic. However, in the event of a dispute between the two Governments
concerning the interpretation or application of the Convention, the French
text shall prevail.

For the Government For the Government

of the Kingdom of Belgium: of the State of Israel:

[P. DE PAEPE] [MOSHI ALON]
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[ROMANIAN TEXT - TEXTE ROUMAIN]

ACORD INTRE REPUBLICA SOCIALISTA ROMANIA I REPUBLI-
CA POPULARA DEMOCRATA COREEANA CU'PRIVIRE LA
ASISTENTA JURIDICA 1N CAUZELE CIVILE, FAMILIALE $I
PENALE

Consiliul de Stat al Republicii Socialiste Romania $i Prezidiul Adundrii
Populare Supreme a Republicii Populare Democrate Coreene,

animate de dorinta de a intdri i mai mult prietenia fr teascd dintre popoarele
celor doud state, pe baza principiilor respectdrii independentei $i suveranitftii
nationale, egalitftii in drepturi, neamestecului in treburile interne i avantajului
reciproc,

dorind s colaboreze strins in domeniul asistentei juridice, au hotdrit sA incheie
prezentul Acord privind asistenta juridicai in cauzele civile, familiale i penale,
in care scop au desemnat imputernicitii lor:
Consiliul de Stat al Republicii Socialiste Romania pe Aurel Mdln5an, ambasador

extraordinar i plenipotentiar al Republicii Socialiste Romania in Republica
Popular, Democrata Coreeand,

Prezidiul Adundrii Populare Supreme a Republicii Populare Democrate Coreene
pe Ri Man Sdk, adjunct al ministrului afacerilor externe al Republicii Populare
Democrate Coreene,
care, dupd schimbul deplinelor puteri, gasite in bund $i cuvenitd formA, au

convenit asupra celor ce urmeazd:

PARTEA I. DISPOZITII GENERALE

Articolul 1. OCROTIREA JURIDICA

1. Cettenii fiecareia dintre Pdrtile contractante se bucurd pe teritoriul
celeilalte Pdrti contractante, in ce priveqte drepturile lor personale $i patrimoniale,
de aceea~i ocrotire juridica ca $i cetAtenii Pdrtii contractante pe teritoriul careia
se afla.

2. Cetdtenii fiecdreia dintre Pdrtile contractante au acces liber $i nestingherit
la autoritatile celeilalte Parti contractante, in competenta cdrora intr, rezolvarea
cauzelor civile, familiale $i penale, ei pot sa-$i sustina interesele, sa faca cereri
ori reclamatii $i sd introducd actiuni pe teritoriul celeilalte Parti contractante, in
acelea~i condi;ii ca $i cetatenii acesteia.

3. Dispozitiile punctelor 1 $i 2 ale prezentului articol se aplica §i persoanelor
juridice, infiintata in conformitate cu legile Pdrtii contractante pe teritoriul careia
i~i au sediul.

Articolul 2. ACORDAREA ASISTENTEI JURIDICE

Prin organele in competenta cirora intr, rezolvarea cauzelor civile, familiale
§i penale, Prtile contractante ii vor acorda, in mod reciproc, asistentA juridici.
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Articolul 3. MODUL DE LEGATURA

In acordarea asistentei juridice, autorit5tile celor doud Parti contractante,
prevazute in articolul 2, comunicd intre ele prin intermediul organelor lor centrale,
in mAsura in care in prezentul Acord nu s-a prevdzut altfel.

Articolul 4. OBIECTUL ASISTENTEI JURIDICE

Pdrtile contractante i~i acordd, reciproc, asistenta juridicd prin indeplinirea
unor activitdi procesualeu cum ar fi: interogarea invinuitilor, audierea martorilor
i ascultarea pdrtilor, intocmirea actelor i inminarea lor, efectuarea expertizelor,

precum $i altele.

Articolul 5. FORMA $1 CONTINUTUL CERERII DE ACORDARE A ASISTENTEI
JURIDICE

1. Cererea de acordare a asistentei juridice trebuie sd cuprindd urmdtoarele
date :
a) denumirea institutiei de la care emana cererea;
b) denumirea institutiei cdreia i se adreseaza cererea;
c) denumirea cauzei pentru care se solicitd asistenta juridicd;
d) numele i prenumele partilor, invinuitilor, inculpatilor sau condamnatilor,

domiciliul sau re~edinta lor, cetftenia 5i ocupatia acestora, iar in cauzele
penale, in mdsura posibilitatii, locul $i data na~terii invinuitilor sau condamna-
tilor, precum $i numele pdrintilor Ior;

e) in cazul persoanelor juridice, se va indica denumirea $i sediul lor;
J) numele $i adresa imputernicitilor;
g) obiectul cererii i temeiul acesteia, iar in cauzele penale $i descrierea infractiunii.

2. Cererile privind acordarea asistentei juridice, precum $i actele anexate
acestora, vor fi redactate in limba Pdrtii contractante solicitante i vor fi insotite de
traduceri in limba rusd, intocmite potrivit legislatiei Pdrtii contractante solicitante.

3. Materialele expediate in baza prezentului Acord trebuie sa fie semnate
$i $tampilate.

Articolul 6. REGULI PRIVIND ACORDAREA ASISTENTEI JURIDICE

1. In indeplinirea cenerii de acordare a asistentei juridice, institutia solicitatd
aplica legislatia statului sau. Institutia solicitatd poate. la cerere, sd aplice normele
procedurale ale celeilalte Pdrti contractante, in mdsura in care ele nu contravin
legislatiei statului sau.

2. DacA institutia solicitatd nu este competentd sd indeplineasci cererea, ea o
transmite instituliei competente $i incuno~tiinteazd despre aceasta institutia solici-
tantd.

3. Dupd indeplinirea cererii, institutia solicitat va informa despre aceasta
institutia solicitantd.

4. Dacd cererea nu poate fi indeplinitd, institutia solicitat va incuno~tiinta
institutia solicitantd despre aceasta, precum $i despre cauzele care au impiedicat-o
sd indeplineascd cererea.

Articolul 7. REGULI PRIVIND INMiNAREA ACTELOR

1. Institutia solicitatai inmineazd actele in conformitate cu dispozitiile legale
privind inminarea actelor, in vigoare pe teritoriul statului sdu, dacd actele
respective sint scrise in limba Partii contractante solicitate sau dacd sint insotite
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de o traducere certificatd. In caz contrar, institutia sus-mentionati comunica
destinatarului despre cererea astfel primitd i-i expediazd documentele numai
dacd acesta este de acord sd le primeasca.

2. Cererea privind inminarea actelor trebuie s5 indice adresa exacta a
destinatarului $i denumirea actului ce se va inmina.

3. Dacd actele nu pot fi inminate la adresa indicatd in cerere, institutia
solicitatA va lua msurile necesare pentru stabilirea adresei destinatarului. Dacd
nu este posibil sd se stabileascd adresa destinatarului, atunci institutia solicitat
informeazfi despre aceasta institutia solicitanti i ii va restitui actele ce urmau
a fi inminate.

Articolul 8. CONFIRMAREA iNMiNARII ACTELOR

Confirmarea privind inminarea actelor se face in conformitate cu regulile
referitoare la inminarea actelor, in vigoare pe teritoriul statului caruia ii apartine
institutia solicitatd.

Articolul 9. INMINAREA DE ACTE PROPRIILOR CETATENI

1. Fiecare dintre Pdrtile contractante are dreptul sd inmineze acte propriilor
sdi cetdteni, care se gdsesc pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante, prin repre-
zentantele lor diplomatice §i oficiile consulare.

2. La inminarea actelor, conform punctului 1 al prezentului articol, nu pot
fi folosite nici un fel de mijloace de constringere.

Articolul 10. CERTIFICAREA $I RECUNOA$TEREA ACTELOR

1. Actele care au fost intocmite sau certificate de instantele judecdtore~ti
sau de alte institutii competente ale uneia dintre Pdrtile contractante, semnate §i
prevdzute cu sigiliul oficial, sint valabile in fata instantelor judecatore~ti $i a
altor institutii ale celeilalte Pdrti contractante, fard vreo altd legalizare, ele avind
forta probantd a actelor oficiale.

2. Prevederea punctului 1 din prezentul articol se aplic5 §i copiilor actelor, certi-
ficate de institutiile sus-mentionate.

Articolul 11. INVIOLABILITATEA MARTORILOR 51 EXPERTILOR

1. Martorul sau expertul care s-a prezentat, in urma citdrii ce i-a fost
fdcut5 de organele Pdrtii contractante solicitante, nu poate fi trimis in judecata
pentru fapte penale sau supus executdrii unei pedepse penale pe teritoriul acesteia
pentru infractiunea ce formeazd obiectul procesului pentru care a fost chemat
sau pentru o altd infractiune sdvir~it5 inainte de plecarea sa de pe teritoriul
Pdrtii solicitate.

2. Martorul sau expertul pierde acest privilegiu dacd nu pdrdse~te teritoriul
Ptrtii contractante solicitante in termen de o lund din ziua cind institutia care l-a
chemat ii face cunoscut cd prezenta sa nu mai este necesard. In acest termen nu se
include timpul in care martorul sau expertul nu a putut pfrdsi, din motive
obiective, teritoriul Pdrtii contractante solicitante.

Articolul 12. CHELTUIELILE LEGATE DE ACORDAREA ASISTENTEI JURIDICE

1. Partea contractantd solicitatd nu va pretinde restituirea cheltuielilor
ocazionate de acordarea asistentei juridice.
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2. Institutia solicitati comunicii institutiei solicitante cuantumul sumei
suportate pentru acordarea asistentei juridice.

Articolul 13. INFORMATII PRIVIND LEGISLATIA

Ministerul Justitiei din Republica Socialistd RomAnia i Tribunalul Suprem
al Republicii Populare Democrate Coreenne, precum 5i Procuratura Republicii
Socialiste Romdnia 5i Procuratura Supremd a Republicii Populare Democrate
Coreene fac, la cerere, schimb de informatii privind legislatia in vigoare in statul
lor, precum 5i de informatii privind practica judiciara.

PARTEA II. DISPOZITII SPECIALE

Capitolul I. ASISTENTA JURIDICA IN CAUZELE CIVILE $I FAMILIALE

1. CHELTUIELI DE JUDECATJ

Articolul 14
Cetftenii unei Pdrti contractante, care domiciliazd pe teritoriul uneia dintre

Pdrtile contractante §i se adreseazd instantelor judecdtore~ti ale celeilalte Parti
contractante nu sint obligati sd depund cautiune pentru acoperirea cheltuielilor
de judecat5.

Articolul 15

Dacd cet~tenii scutiti, in baza articolului 14 din prezentul Acord, sa depund
cautiuni pentru acoperirea cheltuielilor de judecatd, au fost obligati, printr-o
hotarire judecdtoreascA in curs de executare, sd achite cheltuielile de judecatd,
instanta judecdtoreascd a celeilalte Pdrti contractante incuviinteazd, la cerere,
gratuit, executarea silita a acestor cheltuieli.

Articolul 16

Cetdtenii uneia dintre Pdrtile contractante beneficiazd in fata institutiilor
juridice ale celeilalte Pdrti contractante, in aceea~i mdsurd $i in acelea~i conditii,
de inlesnirile care se acordd cetatenilor acesteia in raport de situatia lor materiald
$i de familie.

Articolul 17

1. Actele cu privire la situatia materiald $i familiald, necesare pentru acordarea
inlesnirilor prevdzute la articolul 16 din prezentul Acord, se elibereaza de
autoritdtile competente ale acelei Pdrti contractante pe teritoriul cdreia petitionarul
i~i are domiciliul sau reedinta.

2. Dacd persoana care depune cererea nu are domiciliul sau re~edinta pe
teritoriul vreuneia dintre Pdrtile contractante, actul se elibereaza de reprezentanta
diplomaticd sau oficiul consular ale statului sau.

Articolul 18

1. Cetftenii uneia dintre PArtile contractante, care doresc sa beneficieze de
inlesnirile prevdzute in articolul 16 din prezentul Acord in fata unei instante a
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celeilalte Pdrti contractante, pot face cereri, in scris sau verbal, la instanta
competent5 de la domiciliul sau reedinta lor, potrivit legii statului acesteia.

2. Instanta care a primit cererea o transmite, impreund cu actele anexate,
instanlei competente a celeilalte Pdrti contractante.

2. EXPEDIEREA ACTELOR DE STARE CIVIL, .I A ALTOR ACTE

Articolul 19

Fiecare Parte contractantd va transmite, la cerere, celeilalte Pirti contractante
copii ale actelor de stare civil, precum $i ale hotdririlor judecdtore~ti definitive
privind starea civild a cetdtenilor Pdrtii contractante solicitante.

3. STATUTUL PERSONAL .I DREPTUL FAMILIEI

Articolul 20. CAPACITATEA PERSOANEI

Capacitatea persoanei se stabile~te potrivit legislatiei Pdrtii contractante al
cdrei cetftean este persoana.

Articolul 21. INCHEIEREA CASATORIEI

1. In ce prive~te conditiile de fond cerute pentru incheierea cdsdtoriei, fiecare
din viitorii soti este supus legii Pdrtii contractante al c5rei cetftean este.

2. Forma incheierii cdsdtoriei se determind de legislatia Pdrtii contractante
pe teritoriul cdreia are loc incheierea cfsfitoriei.

RAPORTURILE PERSONALE SI PATRIMONIALE DINTRE SOTI

Articolul 22

1. Dacd sotii au aceea~i cet~tenie, raporturile lor personale $i patrimoniale
sint determinate de legislatia acelei Parti contractante ai cdrei cet~teni sint.

2. Dacd unul dintre soti este cetitean al uneia dintre Pdrtile contractante,
iar celdlalt sot cetdtean al celeilalte Prti contractante, raporturile lor personale
$i patrimoniale sint determinate de legislatia acelei Pdrti contractante pe teritoriul
cdreia ei i~i au ori $i-au avut ultimul domiciliu comun.

Articolul 23
Pentru rezolvarea cauzelor privind raporturile personale i patrimoniale este

competentd instanta judecftoreascd a acelei Pirti contractante ai chrei cetjeni
sint sotii.

In cazul in care sotii i~i au domiciliul pe teritoriul celeilalte Pfrti contractante,
este competentd $i instanta judecfitoreasci a acelei Pdrti contractante.

Dacd unul din soti este cetftean al unei Pdrti contractante, iar celdlalt al
celeilalte Pdrti contractante, competenta revine instantei judecdtore~ti a acelei
Pdrti contractante pe teritoriul cfireia sotii i~i au ori $i-au avut ultimul domiciliu
comun.
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RAPORTURILE JURIDICE DINTRE PARINTI $1 COPII

Articolul 24

In cauzele privind stabilirea, tdgdduirea $i contestarea filiatiunii este aplicabild
legea Prirtii contractante al carei cetdtean este copilul.

Articolul 25
Raporturile juridice dintre copil $i pdrinti se stabilesc potrivit legislatiei Pdrtii

contractante al cdrei cetdtean este copilul.

Articolul 26
1. Pentru rezolvarea raporturilor juridice prevAzute ia articolele 24 $i 25 din

prezentul Acord, sint competente instantele judecatore~ti ale Parthii contractante
al carei cetdtean este copilul.

2. Dac5 reclamantul si piritul domiciliazd pe teritoriul uneia dintre Pdrtile
contractante sint competente, de asemenea, $i instantele acestei Pdrti contractante,
respectindu-se dispozitiile articolelor 24 i 25 din prezentul Acord.

Articolul 27. DECLARAREA DISPARITIEI SAU A MORTII UNEI
PERSOANE $I STABILIREA DATEI $1 A FAPTULUI MORTII

1. Pentru declararea disparitiei sau a mortii $i stabilirea datei $i a faptului
mortii este competent5 instanta judecitoreascd a acelei Pdrti contractante al carei
cetdtean era acea persoand la data cind, potrivit ultimelor $tiri, mai era in viata.

2. Instanta judec5toreascd a unei Pdrti contractante poate declara disparitia
sau decesul unui cetacean al celeilalte Pdrti contractante ori stabili data $i faptul
mortii acestuia, la cererea unor persoane care domiciliazd pe teritoriul ei, dacd,
potrivit legislatiei statului pe teritoriul cruia se arid instanta c5reia i se adreseazd,
acele persoane au un asemenea drept.

3. In cazurile prevdzute la punctele 1 $i 2 din prezentul articol, institutiilejuridice
ale Pdrtilor contractante aplicd legislatia statului lor.

4. SUCCESIUNI

Articolul 28. PRINCIPIUL EGALITATII IN CAUZELE SUCCESORALE

1. Cetdtenii uneia dintre P~rtile contractante sint egali cu cetdtenii celeilalte
Pdrti contractante in ceea ce prive$te aptitudinea de a dobindi prin mo$tenire sau
legat bunuri situate pe teritoriul acesteia.

2. Cetdtenii uneia dintre Pdrtile contractante pot dispune, prin testament,
de bunurile care se g~sesc pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante.

Articolul 29. LEGISLATIA APLICABILA

1. Succesiunea bunurilor mobile se reglementeazd de legislatia acelei Pdrti
contractante al cdrei cetdtean a fost defunctul in momentul decesului.

2. Succesiunea bunurilor imobile se reglementeazd de legislatia Partii contrac-
tante pe teritoriul cdreia se afld bunurile succesorale.
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Articolul 30. TESTAMENTUL

1. In privinta capacitdtii de a testa ori de a revoca testamentul, a consecintelor
juridice ale viciilor de vointd, precum i a felurilor de dispozitii testamentare
admissibile, se va aplica legislatia Pirtii contractante al carei cetatean a fost
defunctul la data intocmirii sau revocdrii testamentului.

2. Forma testArii sau revocdrii testamentului se determind de legislatia Pdrtii
contractante al cdrei cetdtean a fost defunctul in momentul intocmirii sau revo-
cdrii testamentului. De asemenea, testamentul $i revocarea lui se considerd valabile,
in privinta conditiilor de formd, dacd ele corespund legislatiei Parthii contractante
pe teritoriul careia a fost intocmit sau revocat testamentul.

Articolul 31. COMPETENTA PRIVIND CAUZELE SUCCESORALE

1. Procedura succesorald privind bunurile mobile, cu exceptia prevd.zutd
la punctul 3 al prezentului articol, este de competenta institutiilor juridice ale
Pdrtii contractante al cdrei cetacean a fost defunctul in momentul mortii.

2. Procedura succesorald privind bunurile imobile este de competenta insti-
tutiilor juridice ale Pdrtii contractante pe teritoriul careia se arid aceste bunuri.

3. Dacd toate bunurile mobile succesorale, rinase de la cetdteanul uneia
dintre PArtile contractante, sint situate pe teritoriul celeilalte Parti contractante,
procedura succesorald este de competenta institutiilor judiciare ale acestei Pdrti
contractante, la cererea succesorului sau a altei persoane care are un drept la
succesiune, dacd toti succesorii sint de acord cu aceasta.

4. Prevederile punctelor 1 §i 2 din prezentul articol se aplicd i litigiilor ivite in
legdturd cu dreptul ]a succesiune.

Articolul 32

Pentru a determina dacd un bun este mobil sau imobil se aplicd legea
Pdrtii contractante pe teritoriul cdreia se arid acest bun.

Articolul 33. COMUNICAREA CAZURILOR DE DECES

1. In cazul cind cetateanul unei Pdrti contractante a decedat pe teritoriul
celeilalte Pdrti contractante, institutia competent5 va in~tiinta despre aceasta, de
indatd, reprezentanta diplomaticd sau oficiul consular ale celeilalte PArti contrac-
tante. Totodatd, ea va comunica tot ceea ce cunoa~te despre succesori, domiciliul
sau re~edinta lor, despre masa succesorald, precum si despre testament, in caz cd
exist5.

2. Dacd reprezentanta diplomaticd ori oficiul consular afl primele despre
deces, ele sint obligate sd informeze organul competent al tdrii de re~edintd, in scopul
conserv~rii succesiunii.

MASURI PENTRU CONSERVAREA SUCCESIUNII

Articolul 34

Dac5 pe teritoriul uneia dintre Pdrtile contractante se aia bunuri succesorale
lsate de un cetatean al celeilalte Pdrti contractante, institutia competanta va
lua, potrivit legislatiei statului sau, mdsurile necesare pentru conservarea i
administrarea succesiunii.
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Articolul 35

Dacd cet~teanul uneia dintre Pirtile contractante a decedat in timp ce se afla
temporar pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante, obiectele avute de acesta
asupra sa se predau pe baz, de inventar, fard vreo altd procedurd, misiunii
diplomatice sau oficiului consular ale Pdrtii contractante al cdrei cet~tean a fost
defunctul, cu respectarea prevederilor legale ale Pdrtii contractante pe teritoriul
cdreia se afl aceste bunuri.

Articolul 36. CITIREA TESTAMENTULUI

Deschiderea §i citirea testamentului sint de competenta institutiei juridice
a Pdrtii contractante pe teritoriul cdreia se arid testamentul.

Fiecare Parte contractant5 transmite, la cerere, institutiei judiciare a Partii
contractante care efectueazd procdura succesorald, copia testamentului 5i procesul
verbal referitor la starea 5i congihutul lui, precum §i procesul verbal de citire a
testamentului.

Articolul 37. BUNURI SUCCESORALE VACANTE

In cazul cind succesiunea este vacantd, bunurile mobile revin Pdrtii con-
tractante al cdrei cetdtean era defunctul in momentul decesului, iar bunurile imo-
bile revin Pdrtii contractante pe teritoriul cdreia acestea sint situate.

Articolul 38. TRANSMITEREA SUCCESIUNII

Bunurile succesorale mobile sau sumele realizate din vinzarea bunurilor
succesorale mobile 5i imobile, dupd terminarea procedurii succesorale, vor fi
predate succesorilor care au domiciliul sau re~edinta pe teritoriul celeilalte Pdrti
contractante; in cazul cind nu existd posibilitatea de a se preda mo~tenitorilor
ori mandatarilor lor bunurile succesorale sau sumele incasate in urma vinzdrii
acestora, ele vor fi predate reprezentantei diplomatice sau oficiului consular ale
acestei Pdrti contractante, cu respectarea prevederilor legale ale Pdrtii contractante
pe teritoriul cfreia se afld bunurile succesorale.

5. RECUNOA$TEREA FI EXECUTAREA HOTJRIRILOR
JUDECUTORE$TI

Articolul 39. HOTARIRILE SUPUSE RECUNOA TERII $I EXECUTARII

1. In conformitate cu prevederile prezentului Acord, dupd intrarea lui in
vigoare, ambele Pdrti contractante vor recunoa~te si executa pe teritoriul lor
urmdtoarele hotdriri judecdtoreqti rdmase definitive pe teritoriul celeilalte Pdrti
contractante :
a) hotdririle judecdtore~ti definitive in cauzele civile §i familiale;
b) hotdririle judecdtore~ti definitive in cauzele penale privind obligatia de des-

pdgubire a victimei pentru daunele cauzate.

Articolul 40. CONDITIILE RECUNOA$TERII $I EXECUTARII HOTARIRILOR
JUDECATORE$TI

Hotdririle judec~tore~ti mentionate in articolul 39 din prezentul Acord vor
fi recunoscute §i se va incuviinta executarea lor in urmdtoarele conditii:
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1. Dacd hotdrirea judecdtoreascd este definitivi $i executorie, potrivit legii Pdrtii
contractante pe teritoriul cfreia a fost pronunlatA.

2. Dacd instanta Pdrtii contractante, pe teritoriul cdreia a fost pronuntatd hotdrirea,
este competentA potrivit legislatiei Pdrtii contractante pe teritoriul cAreia se cere
recunoa~terea sau executarea hotdririi.

3. Dacd persoanei care n-a participat la proces i impotriva cdreia s-a dat
hotdrirea i s-a inminat la timp, ei sau reprezentatului sdu, citatia, potrivit legii
PArtii contractante pe teritoriul cAreia s-a pronuntat hotArirea.

4. Dacd o instantA judecdtoreascd a Pdrtii solicitate nu a dat o hotdrire definitiva
in aceea~i cauzi.

Articolul 41. CEREREA PRIVIND iNCUVIINTAREA EXECUTARII HOTARiRILOR

1. Cererea de incuviinlare a executdrii hotAririi poate fi depusd direct instantei
competente a Pdrtii contractante pe teritoriul cireia urmeazi a fi efectuatd
executarea sau celei care s-a pronuntat in prima instanlA. In acest ultim caz, cererile
adresate instantelor competente ale celeilalte PArli contractante vor fi trimise
in modul prevdzut la articolul 3 din prezentul Acord.

2. La cererea de incuviintare a executirii se vor anexa urmitoarele acte:
a) hotirirea judecdtoreascd in original sau copia legalizatd a acelei hotiriri,

precum $i o adeverinti care si confirme cA hotirirea a rimas definitivi i este
executorie, daci acest lucru nu reiese din hotdrire;

b) adeverinti din care si reiasd cd pirtii care nu a participat la proces $i
impotriva cdreia s-a dat hotirirea i s-a notificat la timp $i in forma cuveniti
despre judecarea cauzei, potrivit legii Pirtii contractante pe teritoriul cireia a
fost pronuntati hotirirea.

Articolul 42. PROCEDURA EXECUTARII HOTARiRILOR

Instanta Pirtii contractante pe teritoriul cireia are loc procedura executirii
silite aplici legislatia statului siu.

Articdlul 43. PREDAREA OBIECTELOR $I REMITEREA SUMELOR DE BANI

In caz de executare siliti, predarea obiectelor sau remiterea sumelor de
bani se face cu respectarea prevederilor legale ale Pdrtii contractante pe teritoriul
cdreia se afld aceste bunuri.

Capitolul II. ASISTENTA JURIDICA IN CAUZELE PENALE

Articolul 44. OBLIGATIA DE A iNCEPE URMARIREA PENALA

1. Fiecare Parte contractantd se obligi ca, la cererea celeilalte Pdrti con-
tractante, sd inceapd, in conformitate cu propria sa legislatie, urmirirea penald
impotriva unui cetitean al siu, atunci cind existi date suficiente cd a sivirsit,
pe teritoriul celeilalte Pirti contractante, o infractiune care atrage extridarea. La
cerere se anexeazi acte care conlin date despre infractiune §i toate probele existente
cu privire la sivir~irea infractiunii.

2. Partea contractantA solicitatd informeazd cealaltA Parte contractantd despre
rezultatele procesului penal, iar, in cazul cd a fost pronuntati o sentinti definitiva,
va transmite §i copia acesteia.
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Articolul 45. COMUNICAREA HOTARIRILOR DE CONDAMNARE

1. Fiecare Parte contractant va comunica celeilalte Pdrti contractante
informatii privind hotdririle definitive de condamnare, pronuntate de instantele
judecdtore~ti impotriva cetdtenilor celeilalte Pdrti contractante.

2. La cererea instantelor judecdtore~ti sau a procuraturilor, fiecare Parte
contractantd trimite informatii asupra antecedentelor penale ale persoanelor
urmdrite sau supuse judecdii pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante.

Articolul 46. OBLIGATIA EXTRADARI

Fiecare dintre Prtile contractante se angajeazd sd preda, la cererea celeilalte
Pdrti contractante, persoanele aflate pe teritoriul sdu, in vederea urmdririi penale,
judecdrii sau executdrii pedepsei pe teritoriul celeilalte Pdrti.

CONDITIILE EXTRADARII

Articolul 47
Extrddarea cerutd in vederea urmdririi penale sau judecdrii poate fi admisd

numai dacd, potrivit legislatiei ambelor Pdrti contractante, infractiunea sdvir~itd
se sanctioneazd cu o pedeapsd privativd de libertate de peste doi ani sau o
pedeapsd mai grea. Extrddarea cerutd in vederea executdrii pedepsei poate fi
admisd numai dacd pedeapsa pronuntatd este mai mare de un an sau mai grea.

Articolul 48

1. Nu pot fi extrddate :
a) persoanele a cdror extrddare se cere sint cetdteni ai Pdrtii contractante solicitate;
b) persoanele fdrd cettenie domiciliate pe teritoriul Pdrtii contractante solicitate.

2. Extrhdarea nu se admite dacd:
a) infractiunea a fost sdvir~itd pe teritoriul Pdrtii solicitate;
b) potrivit legilor ambelor Pdrti contractante actiunea penald nu poate fi pusd

in mi~care decit la plingerea prealabild a persoanei vdtmate;
c) infractiunea pentru care se cere extrddarea este, potrivit legislatiei uneia dintre

Pdrtile contractante, amnistiatd sau prescrisd, ori existd alte cauze care impiedici
pornirea urmdririi penale sau executarea pedepsei, cum sint: impdcarea
pdrtilor, gratierea $i altele;

d) infractiunea pentru care se cere extrtdarea a flicut obiectul unei hotdriri
judecdtoreti definitive, pronuntatd de o instantd judecitoreascd competentd
a Pdrtii contractante solicitate, ori s-a dispus incetarea urmdririi penale.

Articolul 49. MODUL DE LEGATURA

In probleme de extrhdare $i de incepere a urmdririi penale, privind persoanele
ce urmeazd a fi extrddate, Pdrtile contractante comunici intre ele pe cale diplomatici.

Articolul 50. ACTELE CARE SE ANEXEAZA LA CEREREA DE EXTRADARE

La cererea de extrddare vor fi anexate:
a) copia certificatd a mandatului de arestare, iar cind extrddarea se cere pentru

executarea pedepsei, copia certificatd a hotdririi judecdtore~ti de condamnare
rdmasA definitivd;

b) copia textelor de lege aplicabile;
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c) date privind timpul $i locul sdvir~irii faptei, precum 5i valoarea pagubelor
materiale cauzate prin infractiune;

d) date privind durata pedepsei neexecutate in cazul unei persoane condamnate,
care a executat numai o parte din pedeapsi;

e) ori ce date care ar putea servi la identificarea persoanei a cdrei extrfidare se
cere.

Articolul 51. DATE SUPLIMENTARE

Dacd in cererea de extridare nu sint indicate toate datele necesare, Partea
contractanti solicitatd poate cere date suplimentare, cealaltd Parte trebuind sd dea
curs acestei cereri, in cel mult doud luni.

ARESTAREA IN VEDEREA EXTRADARII

Articolul 52

Partea contractantd solicitatd procedeazi imediat, in conditiile stabilite prin
prezentul Acord, la arestarea persoanei a cdrei extrddare se cere.

Articolul 53

Dacd Partea solicitatdi nu prezintd in termenul stabilit la articolul 51 din
prezentul Acord datele suplimentare privind persoana cdrei extrddare se cere,
Partea solicitatd dispune punerea in libertate a persoanei arestate.

Articolul 54. AMiNAREA EXTRADARII

Extrddarea poate fi aminatd dacd persoana a cdrei extridare se cere este
implicatd intr-un proces penal ori are de executat o pedeapsd privativa de liber-
tate pronuntatd de o instantd judecitoreascd a Pdrtii contractante solicitate.

Articolul 55. EXTRADAREA TEMPORARA

Dacd aminarea extr~drii poate atrage implinirea termenului de prescriptie
a actiunii sau ar putea impiedica stabilirea faptelor, se poate admite extrddarea
sub conditia expresd ca persoana a cdrei extrAdare se cere sd fie inapoiatd indatd dupd
efectuarea actelor procesuale pentru care s-a admis extrfdarea.

Articolul 56. CORERI DE EXTRADARE PRIMITE DIN PARTEA MAI MULTOR STATE

Dacd extrddarea este cerutd de mai multe state, Partea solicitatd hotdrdte
cdrui stat i se va face extrddarea.

Articolul 57. LIMITELE ACTIUNII PENALE PRIVIND PERSOANA EXTRADATA

Persoana extridatd nu poate fi urmdritd sau judecatd pentru altd infractiune
decit aceea care a dat loc la extrddare, nu poate fi supusd la executarea altei
pedepse decit aceea pentru care extrddarea a fost obtinutd i nu poate fi extrddatd
unui stat tert in afard de cazul cind:
a) partea solicitatd consimte la aceasta;
b) dei a avut posibilitatea, persoana extrddatd nu a pdrdsit teritoriul Pdrtii

solicitante in termen de o lund de la sfir~itul procesului penal, ori de la
executarea pedepsei sau, dacd pfrdsind acest teritoriu, a revenit ulterior.
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Articolul 58. INFORMATII CU PRIVIRE LA REZULTATUL PROCESULUI PENAL

Partea contractantd solicitant5 comunic5 Pdrtii solicitate rezultatele urmdririi
penale, impotriva persoanei extrddate.

DacA persoana extrddatd a fost condamnatd, o copie a hotdririi definitive
se va transmite celeilalte Pdrti.

Articolul 59. PREDAREA

1. Partea contractantii solicitatd, in cazul in care este de acord cu extradarea,
comunicd celeilalte Pdrti contractante locul i data preddrii persoanei.

2. Dacd Partea contractantd solicitantii nu preia persoana ce urmeazd a fi
extridatd, la locul §i data stabilite potrivit punctului 1 al prezentului articol,
persoana in cauzd va fi pusd in libertate.

Articolul 60. REPETAREA EXTRADARII

Dacd persoana extrdatdi se sustrage intr-un mod sau altul de la urmrirea
penald sau de la executarea pedepsei 5i se affi pe teritoriul Pfrtii contractante
solicitate, in cazul unei noi cereri de extrddare aceasta va fi extrfdatd fdrA
prezentarea actelor prevfzute in articolul 50 din prezentul Acord.

Articolul 61. TRANSMITEREA OBIECTELOR

1. La cererea Pdrtii contractante solicitante, Partea contractanta solicitata
transmite :
a) obiectele care pot servi ca mijloc de probd; aceste obiecte se transmit $i in cazul

cind extrfdarea nu poate avea loc din cauza mortii sau din alte imprejurdri;
b) obiectele care provin din infractiune ori au servit la sdvir~irea acesteia.

2. Partea contractantd solicitatd poate retine, temporar, obiectele mentionate
la punctul 1 din prezentul articol, dacfi ii sint necesare pentru un alt proces
penal.

3. Drepturile Piirtii solicitate sau ale tertilor asupra acestor obiecte sint
intangibile. Dacd asemenea drepturi existd, aceste obiecte vor fi restituite Partii
solicitate, imediat dup5 terminarea procesului.

PARTEA III. DISPOZITII FINALE

Articolul 62

1. Prezentul Acord va fi supus ratificfirii i va intra in vigoare in a 30-a zi de la
data schimbului instrumentelor de ratificare, care va avea loc la Bucure~ti.

2. Prezentul Acord se incheie pe o perioadd de cinci ani. Dacd nici una dintre
Pdrtile contractante nu il denuntA, in scris, cu $ase luni inainte de expirarea
acestui termen, valabilitatea lui se prelunge~te, de fiecare datA, pentru alti cinci
ani.
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INCHEIAT la Phenian, la 2 noiembrie 1971, in doud exemplare originale,
fiecare in limba romdnd i limba coreeand, ambele texte avind aceea i valoare.

DREPT PENTRU CARE imputernicitii ambelor Pdrti contractante au semnat
prezentul Acord $i au aplicat sigiliile lor.

Din imputernicirea Consiliului
de Stat al Republicii Socialiste

Romania:

[Signed - Signe'

Din imputernicirea Prezidiului
Adundrii Populare Supreme a
Republicii Populare Democrate

Coreene :

[Signed - Signe] 2

Signed by Aurel MAInisan - Sign6 par Aurel MfflnSian.
Signed by Ri Man Sak - Sign6 par Ri Man Sak.
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[KOREAN TEXT - TEXTE CORtEN]
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[Signed - Signe' [Signed - SignelJ

Signed by Aurel MAInisan - Sign6 par Aurel Milnsan

Signed by Ri Man Sak - Sign6 par Ri Man Sak.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT 1 BETWEEN THE SOCIALIST REPUBLIC OF ROMA-
NIA AND THE DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF
KOREA CONCERNING LEGAL ASSISTANCE IN CIVIL,
FAMILY AND CRIMINAL CASES

The State Council of the Socialist Republic of Romania and the Presidium
of the Supreme Peoples Assembly of the Democratic People's Republic of Korea,

Being desirous of further strengthening the fraternal friendship between the
peoples of the two States, on the basis of the principles of respect for independence
and national sovereignty, equal rights, non-interference in domestic affairs and
mutual advantage,

Desiring to collaborate closely in the field of legal assistance, have decided
to conclude this Agreement concerning legal assistance in civil, family and criminal
cases and for this purpose have appointed as their plenipotentiaries:
The State Council of the Socialist Republic of Romania: Aurel Mdlndan,

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of the Socialist Republic
of Romania in the Democratic People's Republic of Korea,

The Presidium of the Supreme People's Assembly of the Democratic People's
Republic of Korea: Ri Man Sak, Deputy Minister for Foreign Affairs of
the Democratic People's Republic of Korea,
Who, having exchange their full powers, found in good and due form, have

agreed as follows:

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. LEGAL PROTECTION

1. Nationals of each Contracting Party shall enjoy in the territory of the other
Contracting Party, in respect of their personal and property rights, the same legal
protection as nationals of the Contracting Party in whose territory they are.

2. Nationals of each Contracting Party shall have free and unimpeded access
to the authorities of the other Contracting Party having jurisdiction in civil,
family and criminal cases and may appear before them, present petitions or claims
and institute proceedings in the territory of the other Contracting Party under the
same conditions as nationals of the latter Party.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall also apply to
juridical persons instituted in accordance with the laws of the Contracting Party
in whose territory they have their domicile.

Article 2. PROVISION OF LEGAL ASSISTANCE

The Contracting Parties shall provide one another, on the basis of reciprocity,

Came into force on 21 October .1972, i.e. 30 days after the date of the exchange of the instruments of

ratification, which took place at Bucharest on 21 September 1972, in accordance with article 62(1).
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with legal assistance through the authorities having jurisdiction in civil, family
and criminal cases.

Article 3. METHOD OF COMMUNICATION

In providing legal assistance, the authorities of the two Contracting Parties
referred to in article 2 shall, save as otherwise provided in this Agreement,
communicate with one another through their central organs.

Article 4. SCOPE OF LEGAL ASSISTANCE

The Contracting Parties shall provide one another, on the basis of reciprocity,
with legal assistance by performing specific acts required in connexion with
judicial proceedings, such as the interrogation of accused persons, the examina-
tion of witnesses and hearing of litigants, the preparation and transmittal of
documents, the conduct of expert examinations and the like.

Article 5. FORM AND CONTENT OF APPLICATIONS FOR LEGAL ASSISTANCE

1. Applications for legal assistance must contain the following particulars:
(a) The title of the institution making the application;
(b) The title of the institution to which the application is made;
(c) The title of the case in respect of which legal assistance is applied for;
(d) The names of the parties, the accused, tried or convicted persons, their

domicile or residence, nationality and occupation and, in criminal cases, where
possible, the place and date of birth of the accused or convicted persons and
the names of their parents;

(e) In the case of juridical persons, their title and domicile shall be indicated;
(j) The names and addresses of the legal representatives of the persons in question;
(g) The nature of the application and grounds therefor and, in criminal cases, a

description of the offence.
2. Applications concerning the provision of legal assistance and the documents

annexed thereto shall be drawn up in the language of the applicant Contracting
Party and shall be accompanied by translations into Russian, prepared in
accordance with the law of the applicant Contracting Party.

3. Material transmitted under this Agreement must be signed and sealed.

Article 6. REGULATIONS CONCERNING THE PROVISION OF LEGAL ASSISTANCE

1. In executing an application for legal assistance, the institution applied to
shall apply the law of its own State. The institution applied to may, upon request,
apply the procedural regulations of the other Contracting Party provided that they
do not conflict with the law of its own State.

2. If the institution applied to is not competent to execute the application, it
shall transmit the application to the competent institution and shall notify the
applicant institution accordingly.

3. Upon execution of the application, the institution applied to shall notify
the applicant institution accordingly.

4. If the application cannot be executed, the institution applied to shall
notify the applicant institution accordingly, stating the circumstances which pre-
vented it from executing the application.
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Article 7. REGULATIONS CONCERNING THE SERVICE OF DOCUMENTS

1. The institution applied to shall serve documents in accordance with the
legal provisions concerning the service of documents in force in the territory of
its own State where the documents concerned are written in the language of the
Contracting Party applied to or are accompanied by a certified translation. If the
documents do not meet the above conditions, the aforesaid institution shall notify
the addressee of the receipt of the application and deliver the documents to him
only if he is willing to accept them.

2. Applications for the service of documents must indicate the exact address
of the intended recipient and the title of the document to be served.

3. If the documents cannot be served at the address indicated in the application,
the institution applied to shall take the necessary steps to determine the intended
recipient's address. If it is not possible to determine the address of the intended
recipient, the institution applied to shall notify the applicant institution accordingly
and return to it the documents to be served.

Article 8. CONFIRMATION OF SERVICE OF DOCUMENTS

Service of documents shall be confirmed in accordance with the regulations
concerning the service of documents in effect in the territory of the State to which
the institution applied to belongs.

Article 9. SERVICE OF DOCUMENTS ON OWN NATIONALS

1. Each Contracting Party shall have the right to serve documents on its
own nationals, who are in the territory of the other Contracting Party, through its
diplomatic mission or consular office.

2. No compulsion may be used in the service of documents in accordance with
paragraph 1 of this article.

Article 10. ATTESTATION AND RECOGNITION OF DOCUMENTS

1. Documents drawn up or attested by the courts or other competent
institutions of one Contracting Party, and signed and bearing an official seal,
shall be accepted by the courts and other institutions of the other Contracting
Party without authentication, having the evidential value of official documents.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply to copies
of documents attested by the aforesaid institutions.

Article 11. INVIOLABILITY OF WITNESSES AND EXPERTS

1. No person who, in response to a summons served by an authority of the
applicant Contracting Party, appears as a witness or an expert may be prosecuted
for an offence or required to serve a penalty in the territory of that Party for the
offence which is the subject of the proceedings for which he has been summoned
or for any other offence committed before he left the territory of the Party applied
to.

2. The witness or expert shall forfeit this privilege if he fails to leave the
territory of the applicant Contracting Party within one month from the date on
which the institution which summoned him informs him that his presence is no
longer necessary. Such period shall not include any period of time during which the
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witness or expert is unable through no fault of his own to leave the territory of the
applicant Contracting Party.

Article 12. COSTS OF LEGAL ASSISTANCE

1. The Contracting Party applied to shall make no claim for repayment
of the costs of legal assistance.

2. The institution applied to shall inform the applicant institution of the
amount of the costs incurred for the provision of legal assistance.

Article 13. INFORMATION ON LEGAL QUESTIONS

The Ministry of Justice of the Socialist Republic of Romania and the
Supreme Court of the Democratic People's Republic of Korea, as well as the
Procurator's Office of the Socialist Republic of Romania and the Supreme
Procurator's Office of the Democratic People's Republic of Korea shall, upon
request, exchange information concerning the law in force in their State, and
information concerning judicial practice.

PART II. SPECIAL PROVISIONS

Chapter I. LEGAL ASSISTANCE IN CIVIL AND FAMILY CASES

1. LEGAL COSTS

Article 14

Nationals of either Contracting Party who are domiciled in the territory of one
Contracting Party and have recourse to the courts of the other Contracting Party
shall not be required to deposit security for legal costs.

Article 15

If a national exempted, on the basis of article 14 of this Agreement, from the
deposit of security for legal costs is required under a court judgement in the process
of execution to pay legal costs, the court of the other Contracting Party shall, upon
request, authorize the compulsory recovery of such costs free of charge.

Article 16

Nationals of one Contracting Party shall be afforded, in respect of the legal
institutions of the other Contracting Party, to the same extent and under the same
conditions, the reliefs granted to nationals of the latter party in consideration of
their material and family circumstances.

Article 17

1. Documents relating to material and family circumstances which are needed
for the purpose of granting the reliefs provided for in article 16 of this Agreement
shall be issued by the competent authorities of the Contracting Party in whose
territory the petitioner has his domicile or residence.

2. If the person submitting the petition has no domicile or residence in the
territory of either Contracting Party, the document shall be issued by the
diplomatic mission or consular office of his own State.
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Article 18

1. A national of one Contracting Party wishing to claim the reliefs provided
for in article 16 of this Agreement in respect of a court of the other Contracting
Party may make oral or written application to the competent court of his
place of domicile or residence in accordance with the law of that State.

2. The court receiving the application shall transmit it, with the accompanying
documents, to the competent court of the other Contracting Party.

2. TRANSMITTAL OF CIVIL STATUS AND OTHER DOCUMENTS

Article 19

Each Contracting Party shall transmit, to the other Contracting Party, upon
request, copies of documents and final court judgements concerning the civil status
of nationals of the applicant Contracting Party.

3. PERSONAL STATUS AND FAMILY LAW

Article 20. LEGAL CAPACITY

Legal capacity shall be determined according to the law of the Contracting
Party of which the person concerned is a national.

Article 21. MARRIAGE

1. With respect to the basic conditions for marriage, each of the prospective
spouses shall be subject to the law of the Contracting Party of which such
prospective spouse is a national.

2. The form of marriage shall be determined by the law of the Contracting
Party in whose territory the marriage is contracted.

PERSONAL AND PROPERTY RELATIONS OF SPOUSES

Article 22
1. Where the spouses have the same nationality, their personal and property

relations shall be determined by the law of the Contracting Party of which they
are nationals.

2. Where one spouse is a national of one Contracting Party and the other a
national of the other Contracting Party, their personal and property relations
shall be determined by the law of the Contracting Party in whose territory they
have or last had their domicile.

Article 23
The court of the Contracting Party of which the spouses are nationals shall

have jurisdiction in cases concerning personal and property relations.
Where the spouses have their domicile in the territory of the other Contracting

Party, the court of that Contracting Party shall also have such jurisdiction.
Where one spouse is a national of one Contracting Party and the other a

national of the other Contracting Party, jurisdiction shall lie with the court of the
Contracting Party in whose territory the spouses have or last had their domicile.
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LEGAL RELATIONS BETWEEN PARENTS AND CHILDREN

Article 24

In cases relating to the establishment, denial or contestation of parentage,
the law of the Contracting Party of which the child is a national shall apply.

Article 25

Legal relations between a child and its parents shall be determined by the
law of the Contracting Party of which the child is a national.

Article 26

1. Decisions on the legal relations referred to in articles 24 and 25 of this Agree-
ment shall be within the jurisdiction of the courts of the Contracting Party of which
the child is a national.

2. If both plaintiff and defendant are domiciled in the territory of one
Contracting Party the courts of that Contracting Party shall also have jurisdiction,
without prejudice to the provisions of articles 24 and 25 of this Agreement.

Article 27. DECLARATION OF PERSONS AS MISSING OR DEAD AND
ESTABLISHMENT OF THE DATE AND FACT OF DEATH

1. Proceedings for declaring persons missing or dead and for the establishment
of the date and fact of death shall be within the jurisdiction of a court of the
Contracting Party of which the person concerned was a national at the time when
he was last known to be alive.

2. A court of one Contracting Party may, upon the application of persons
domiciled in its territory, declare a national of the other Contracting Party missing
or dead if, under the law of the State in whose territory the court applied to is
situated, the persons concerned have rights in that respect.

3. In the cases provided for in paragraphs 1 and 2 of this article the legal
institutions of the Contracting Parties shall apply the law of their own State.

4. SUCCESSION

Article 28. PRINCIPLE OF EQUALITY IN SUCCESSION CASES

1. Nationals of one Contracting Party shall have the same rights as nationals
of the other Contracting Party in matters relating to the ability to acquire, through
statutory or testamentary succession, property in the territory of that Party.

2. Nationals of one Contracting Party may dispose by will of property in the
territory of the other Contracting Party.

Article 29. LAW OF SUCCESSION

1. Succession to movables shall be governed by the law of the Contracting
Party of which the decedent was a national at the time of his death.

2. Succession to immovables shall be governed by the law of the Contracting
Party in whose territory the immovable is situated.

12508



1973 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 81

Article 30. WILLS

1. Matters relating to the capacity to make or revoke a testamentary dispo-
sition and the legal effects of defective testamentary dispositions, and the type
of testamentary dispositions that are admissible, shall be governed by the law of
the Contracting Party of which the decedent was a national at the time of
making or revoking the testamentary disposition.

2. The form of the testamentary disposition or revocation shall be determined
by the law of the Contracting Party of which the decedent was a national at
the time of making or revoking the testamentary disposition. The testamentary
disposition or its revocation shall also be deemed to have legal force, with respect
to form, if the law of the Contracting Party in Whose territory the testamentary
disposition was made or revoked is complied with.

Article 31. JURISDICTION IN SUCCESSION CASES

1. In proceedings in matters of succession to movables, the competent legal
institution shall be that of the Contracting Party of which the decedent was a
national at the time of death, save as provided in paragraph 3 of this article.

2. In proceedings in matters of succession to immovables, the competent
legal institution shall be that of the Contracting Party in whose territory the
immovable is situated.

3. If the entire movable estate of a deceased national of one Contracting
Party is situated in the territory of the other Contracting Party, proceedings in
matters of succession to such estate shall, upon petition by the successor or
other person having rights of succession, be conducted by the legal institutions of
that Contracting Party, subject to the consent of all the successors.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 of the article shall also apply in respect
of disputes arising in connexion with the right of succession.

Article 32

For the purpose of determining whether property is movable or immovable
the law of the Contracting Party in whose territory the property is situated shall
apply.

Article 33. NOTIFICATION OF DEATH

1. If a national of one Contracting Party dies in the territory of the
other Contracting Party, the competent institution shall immediately notify the
diplomatic mission or consular office of the other Contracting Party accordingly.
At the same time it shall communicate to it whatever information is available
concerning the successors and their domicile or residence, the estate and the
will if one exists.

2. If the diplomatic mission or consular office learns of the death first it shall
be required to notify the competent authority of the country of residence with a
view to the protection of the estate.

MEASURES FOR THE PROTECTION OF THE ESTATE

Article 34

If an estate is left in the territory of one Contracting Party by a national of the
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other Contracting Party, the competent institution shall, in accordance with
the law of its own State, take such measures as are necessary for the protection
and administration of the estate.

Article 35

If a national of one Contracting Party dies during a temporary stay in the
territory of the other Contracting Party, his personal effects shall be delivered on
the basis of an inventory without any formal proceedings to the diplomatic
mission or consular office of the Contracting Party of which the decedent was a
national, in accordance with the provisions of the law of the Contracting
Party in whose territory the effects are situated.

Article 36. READING OF WILLS

The opening and reading of the will shall be within the jurisdiction of the legal
institution of the Contracting Party in whose territory the will is to be found.

Each Contracting Party shall transmit, upon request, to the legal institution
of the Contracting Party conducting the succession proceedings a copy of the will
and a report on the condition and contents of the will, as well as a report on the
reading of the will.

Article 37. ESCHEAT

In the case of an escheated estate the movable property shall revert to the
Contracting Party of which the decedent was a national at the time of his
death and the immovable property shall revert to the Contracting Party in whose
territory it is situated.

Article 38. DELIVERY OF THE ESTATE

The movable estate of the monies realized from the sale of the movable or
immovable estate shall, after completion of the succession proceedings, be delivered
to successors having their domicile or residence in the territory of the other
Contracting Party; where it is impossible for the estate or the monies realized
to be delivered to the heirs or their representatives, the estate or monies shall be
delivered to the diplomatic mission or consular office of that Contracting Party in
accordance with the provisions of the law of the Contracting Party in whose
territory the estate is situated.

5. RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF JUDGEMENTS

Article 39. RECOGNIZABLE AND ENFORCEABLE JUDGEMENTS

1. In accordance with the provisions of this Agreement, after its entry into
force, both Contracting Parties shall recognize and enforce in their territory the
following judgements which become final in the territory of the other Contracting
Party:
(a) Final judgements in civil and family cases;
(b) Final judgements in criminal cases relating to damages for injury resulting

from the commission of an offence.
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Article 40. PREREQUISITES FOR THE RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF
JUDGEMENTS

The judgements mentioned in article 39 of this Agreement shall be recognized
and their enforcement shall be authorized under the following conditions:
1. Where the judgement is final and enforceable in accordance with the law

of the Contracting Party in whose territory it was' rendered.
2. Where the court of the Contracting Party in whose territory the judgement

was rendered has jurisdiction under the law of the Contracting Party in whose
territory recognition and enforcement are sought.

3. Where a party who did not participate in the court proceedings and against
whom the judgement was rendered was served, or that party's representative
was served, in due time, with a summons in accordance with the law of the
Contracting Party in whose territory the judgement was rendered.

4. Where a court of the Party applied to has not rendered a final judgement in the
same case.

Article 41. APPLICATIONS FOR AUTHORIZATION OF ENFORCEMENT OF

JUDGEMENTS

1. An application for authorization of enforcement of a judgement may
be made directly to the competent court of the Contracting Party in whose territory
the judgement is to be enforced or to the court which rendered judgement in the case
at first instance. In the latter case, applications addressed to the competent
courts of the other Contracting Party shall be transmitted in the manner
prescribed in article 3 of this Agreement.

2. The application for authorization of enforcement shall be accompanied
by the following documents:
(a) The original text of the judgement or a certified copy of the judgement as well

as an official document confirming that the judgement has become final and
is enforceable where this is not shown in the text of the judgement;

(b) A certificate showing that a party who did not participate in the proceedings and
against whom judgement was rendered was notified in due time and in proper
form that the case was under examination, in accordance with the law of
the Contracting Party in whose territory the judgement was rendered.

Article 42. PROCEDURE FOR THE ENFORCEMENT OF JUDGEMENTS

The court of the Contracting Party in whose territory the enforcement
procedure takes place shall apply the law of its own State.

Article 43. DELIVERY OF ARTICLES AND TRANSFER OF FUNDS

In the event of enforcement, the delivery of articles or transfer of funds
shall be effected in accordance with the law of the Contracting Party in whose
territory the articles or funds are.

Chapter II. LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL CASES

Article 44. OBLIGATION TO INSTITUTE PROSECUTION PROCEEDINGS

1. Each Contracting Party undertakes at the request of the other Contracting
Party to institute, in accordance with its own law, proceedings for the prosecution
of one of its nationals where there is sufficient evidence that he has committed an
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extraditable offence in the territory of the other Contracting Party. The request
shall be accompanied by documents containing the particulars of the offence
and all available evidence concerning the commission of the offence.

2. The Contracting Party applied to shall inform the other Contracting Party
of the results of the criminal proceedings and, where final sentence is pronounced,
shall also transmit a copy thereof.

Article 45. NOTIFICATION OF SENTENCES

1. Each Contracting Party shall communicate to the other Contracting Party
information concerning final sentences pronounced by courts against nationals of
the other Contracting Party.

2. 'At the request of the courts or procurators, each Contracting Party shall
send information concerning the criminal record of persons prosecuted or tried
in the territory of the other Contracting Party.

Article 46. OBLIGATION TO EXTRADITE

Each Contracting Party undertakes to extradite, at the request of the other
Contracting Party, persons in its territory for the purpose of criminal prosecution,
trial or the execution of a sentence in the territory of the other Contracting Party.

CONDITIONS FOR EXTRADITION

Article 47

Extradition for the purpose of criminal prosecution or trial may be allowed
only where, under the law of both Contracting Parties, the offence is punishable
with deprivation of liberty for a term of more than two years or with a heavier
penalty. Extradition with a view to the execution of a sentence may be allowed
only where the sentence entails a term of more than a year or a heavier penalty.

Article 48

1. The following may not be extradited:
(a) Persons who are nationals of the Contracting Party applied to;
(b) Non-nationals who are domiciled in the territory of the Contracting Party

applied to.
2. Extradition shall not be allowed where:

(a) The offence was committed in the territory of the Party applied to;
(b) Under the law of both Contracting Parties criminal proceedings may be

instituted only on the complaint of the injured party;
(c) Exemption from prosecution or punishment has been acquired through

amnesty or lapse of time under the law of one Contracting Party or there
are other causes preventing prosecution or punishment, such as reconciliation
of the parties, the granting of a pardon or the like;

(d) The offence has been the subject of a final judgement pronounced by a
competent court of the Contracting Party applied to or the criminal prosecution
has been discontinued.

Article 49. METHOD OF COMMUNICATION

In matters relating to extradition and the institution of criminal prosecution



1973 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait s 85

affecting persons to be extradited the Contracting Parties shall communicate with
one another through the diplomatic channel.

Article 50. DOCUMENTS TO ACCOMPANY THE REQUISITION FOR EXTRADITION

The requisition for extradition shall be accompanied by:
(a) A certified copy of the warrant of arrest and, in the case of extradition for the

purpose of execution of a sentence, a certified copy of the final sentence;
(b) A copy of the texts of the appropriate statutes;
(c) Information concerning the time and place of commission of the offence

and the extent of the material damage occasioned by the offence;
(d) Information concerning the length of the unserved sentence in the case of a

convicted person who has only served a part of the sentence;
(e) Any information that could facilitate the identification of the person claimed.

Article 51. SUPPLEMENTARY INFORMATION

If all the information required is not provided in the requisition for extra-
dition, the Contracting Party applied to may request supplementary information,
the other Party being required to comply with the request within two months.

DETENTION PENDING EXTRADITION

Article 52

The Contracting Party applied to shall take immediate steps, in accordance
with the conditions specified in this Agreement, to detain the person claimed.

Article 53

If the supplementary information concerning the person claimed is not sub-
mitted within the time-limit specified in article 51 of this Agreement, the Party
applied to shall order the release of the person detained.

Article 54. POSTPONEMENT OF EXTRADITION

Extradition may be postponed if the person claimed is involved in criminal
proceedings or is req.uired to serve a sentence entailing deprivation of liberty
pronounced by a court of the Contracting Party applied to.

Article 55. TEMPORARY EXTRADITION

If the postponement of extradition may result in exemption from prosecution
being acquired by lapse of time or may prejudice the investigation of the offence,
extradition may be allowed on the express condition that the person claimed is
returned immediately after completion of the proceedings for which the extradition
was allowed.

Article 56. RECEIPT OF REQUISITIONS FOR EXTRADITION FROM MORE THAN
ONE STATE

If requisitions for extradition are received from more than one State, the
Party applied to shall decide to which State the person claimed shall be extradited.
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Article 57. LIMITS TO CRIMINAL ACTION IN RESPECT OF THE EXTRADITED PERSON

An extradited person may not be prosecuted or tried for an offence other
than that for which he was extradited, may not be required to serve a sentence
other than that for which extradition was obtained and may not be extradited
to a third State unless:
(a) The Party applied to consents thereto;
(b) While able to do so, the extradited person fails to leave the territory of the

applicant Party within one month after the conclusion of the criminal
proceedings or completion of the sentence or returns to that territory after
leaving it.

Article 58. INFORMATION CONCERNING THE RESULTS OF THE CRIMINAL

PROCEEDINGS

The applicant Contracting Party shall inform the Party applied to of the results
of the prosecution of the person extradited.

If the extradited person was convicted, a copy of the final judgement shall
be transmitted to the other Party.

Article 59. SURRENDER

1. The Contracting Party applied to shall, if it agrees to the extradition, notify
the other Contracting Party of the place and date of the surrender of the person
concerned.

2. If the applicant Contracting Party fails to accept the person to be extradited
at the place and on the date set in accordance with paragraph 1 of this article,
such person may be released from custody.

Article 60. RE-EXTRADITION

If an extradited person in one way or another evades prosecution or punish-
ment and reappears in the territory of the Contracting Party applied to he shall,
in the event of a new requisition for extradition, be extradited without production
of the documents specified in article 50 of this Agreement.

Article 61. DELIVERY OF ARTICLES

1. At the request of the applicant Contracting Party, the Contracting Party
applied to shall deliver:
(a) Articles that can be used as evidence; such articles shall be delivered even in

cases when extradition cannot take place by reason of death or other
circumstances;

(b) Articles acquired through or used in the commission of the offence.
2. The Contracting Party applied to may temporarily withhold the articles

referred to in paragraph 1 of this article if it needs them in connexion with
other criminal proceedings.

3. The rights of the Party applied to or of third parties to such articles shall
remain unaffected. Where such rights exist, the articles shall be returned to the
Party applied to immediately after the conclusion of the proceedings.
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PART III. FINAL PROVISIONS

Article 62

1. This Agreement shall be subject to ratification and shall enter into force
30 days after the exchange of the instruments of ratification, which shall take
place at Bucharest.

2. This Agreement is concluded for a period of five years. If neither
Contracting Party denounces it, in writing, six months before the expiry of
that period, it shall be extended for successive periods of five years.

DONE at P'yongyang on 2 November 1971, in duplicate in the Romanian
and Korean languages, both texts being equally authentic.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of both Contracting Parties have
signed this Agreement and have thereto affixed their seals.

For the State Council For the Presidium of the Supreme
of the Socialist Republic People's Assembly of the Democratic

of Romania: People's Republic of Korea:

[AUREL MALNA$AN] [RI MAN SAK]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA RtPUBLIQUE SOCIALISTE DE ROUMANIE
ET LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE-MOCRATIQUE DE CORtE
RELATIF A L'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATItRE CIVILE,
FAMILIALE ET PtNALE

Le Conseil d'Etat de la R6publique socialiste de Roumanie et le Pr6sidium
de l'Assemblee supreme du Peuple de la Republique populaire democratique de
Core,

Animes du desir de renforcer l'amiti6 fraternelle entre les peuples des deux
pays, sur la base des principes du respect de l'independance et de la souverainet6
nationales, de 1'6galit& des droits, de la non-ing6rence dans les affaires intfrieures
et des int6rets mutuels, et

D6sireux de collaborer troitement dans le domaine de 1'entraide judiciaire,
ont decid6 de conclure le pr6sent Accord relatif i l'entraide judiciaire en matiere
civile, familiale et p6nale et, A cet effet, ont d6sign6 pour leurs pl6nipotentiaires:
Le Conseil d'Etat de la Republique socialiste de Roumanie: Aurel Mlnaan,

Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire de la Republique socialiste
de Roumanie aupres de la Republique populaire d6mocratique de Cor6e;

Le Presidium de l'Assemble supreme du Peuple de la R6publique populaire
d6mocratique de Cor6e: Ri Man Sak, Ministre adjoint des affaires 6trang6res
de la Republique populaire democratique de Coree,
Lesquels, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et

due forme, sont convenus de ce qui suit:

PREMItRE PARTIE. DISPOSITIONS GtNtRALES

Article premier. PROTECTION JUDICIAIRE

1. Les ressortissants de chaque Partie contractante jouiront sur le territoire
de l'autre Partie contractante, en ce qui concerne leurs droits personnels et
patrimoniaux, de la meme protection judiciaire que les ressortissants de la Partie
sur le territoire de laquelle ils se trouvent.

2. Les ressortissants de chaque Partie contractante auront acces, librement
et sans entraves, aupres des organes de I'autre Partie contractante comp~tents en
matiere civile, familiale et penale, et pourront comparaitre devant eux, former
des requetes, deposer des plaintes et intenter des actions sur le territoire de l'autre
Partie contractante dans les memes conditions que les nationaux.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article s'appliquent
egalement aux personnes morales constituees suivant la legislation de la Partie
contractante sur le territoire de laquelle elles ont leur siege.

Entr& en vigueur le 21 octobre 1972, soit 30 jours apr~s la date de I'&change des instruments de ratification, qui a

eu lieu A Bucarest le 21 septembre 1972, conformement A I'article 62, paragraphe I.
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Article 2. ENTRAIDE JUDICIAIRE

Les Parties contractantes se pr~teront mutuellement assistance. en matiire
judiciaire par l'interm6diaire des autorit6s comptentes en mati~re civile, familiale
et p6nale.

Article 3. MODE DE COMMUNICATION

Aux fins de l'entraide judiciaire, les autorit~s des deux Parties contractantes
vis6es i l'article 2 communiqueront entre elles par l'interm~diaire de leurs organes
centraux, sauf stipulation contraire du pr6sent Accord.

Article 4. CHAMP D'APPLICATION DE L'ENTRAIDE JUDICIAIRE

Les Parties contractantes se pr&eront mutuellement assistance en mati~re
judiciaire en accomplissant divers actes de proc6dure, tels qu'interrogatoire des
inculp6s, audition des t6moins et des parties, 6tablissement et communication
des documents, conduite des expertises et autres actes du mme ordre.

Article 5. FORMES ET CONTENU DES COMMISSIONS ROGATOIRES

1. Les commissions rogatoires devront contenir les renseignements suivants:
a) La d6signation de l'organe requrant;
b) La dsignation de l'organe requis;
c) L'indication de l'affaire donnant lieu it la commission rogatoire;
d) Les noms des parties, des inculp6s, des accuses ou des condamn~s, leur domicile

ou leur r6sidence, leur nationalit6 et leur profession, et en matire p6nale, dans
la mesure du possible, le lieu et la date de naissance des inculp6s ou des
condamn~s, ainsi que le nom de leurs parents;

e) Dans le cas des personnes morales, leur raison sociale et leur siege;
J) Les noms et adresses des repr~sentants lgaux des int~ress6s;
g) L'objet et les raisons de la demande, et en matire p~nale, l'indication de la

nature de l'infraction.
2. Les commissions rogatoires et les pisces jointes doivent 8tre r6dig6es

dans la langue de la Partie contractante requ6rante et accompagn6es de leur
traduction en russe, &tablie conform6ment i la 16gislation de ladite Partie.

3. Les pisces transmises en vertu du pr6sent Accord devront 8tre sign~es et
rev~tues d'un sceau.

Article 6. EXICUTION DES COMMISSIONS ROGATOIRES

1. Pour l'ex~cution d'une commission rogatoire, l'organe requis appliquera
sa 1gislation nationale. I1 pourra n6anmoins, si la demande lui en est faite, appliquer
la proc6dure de l'autre Partie contractante, A condition qu'elle ne soit pas
incompatible avec la 16gislation de son propre Etat.

2. Si l'organe requis n'est pas competent pour 'ex6cuter la commission
rogatoire, il la transmettra A l'organe comptent et en informera l'organe requ~rant.

3. Lorsque la commission rogatoire aura 6t6 ex6cut6e, l'organe requis en
informera l'organe requ6rant.

4. Si la commission rogatoire ne peut Etre excut6e, l'organe requis en informera
l'organe requ6rant en pr6cisant les circonstances qui en ont emp~ch6 l'ex6cution.
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Article 7. SIGNIFICATION D'ACTES

1. L'organe requis signifiera les actes conform6ment aux dispositions 16gales
concernant la signification en vigueur sur le territoire de son propre Etat, si ces
actes sont 6tablis dans la langue de la Partie contractante requise ou s'ils sont accom-
pagn6s d'une traduction certifi6e conforme. Si les actes ne remplissent pas ces condi-
tions, ledit organe avisera le destinataire de la r6ception de la demande et ne lui
remettra les actes que s'il est dispos6 A les accepter.

2. La demande de signification devra indiquer l'adresse exacte du destinataire
et la d6signation de l'acte qui doit 8tre signifi6.

3. Si les actes ne peuvent &re signifi6s A l'adresse indiqu6e dans la demande,
l'organe requis prendra les mesures n6cessaires pour d6terminer l'adresse du
destinataire. S'il est impossible de d6terminer cette adresse, l'organe requis en
avisera l'organe requ6rant et lui retournera les actes qui devaient re signifis.

Article 8. CONFIRMATION DE LA SIGNIFICATION

La signification des actes devra 8tre confirm6e suivant les r6gles en vigueur a
cet 6gard sur le territoire de l'Etat auquel appartient l'organe requis.

Article 9. SIGNIFICATION D'ACTES AUX NATIONAUX

1. Chaque Partie contractante aura le droit de signifier des actes A ses
nationaux se trouvant sur le territoire de l'autre Partie contractante, par l'inter-
m6diaire de sa mission diplomatique ou de son poste consulaire.

2. Aucune mesure de contrainte ne pourra tre prise lors de la signification
pr6vue au paragraplie 1 du present article.

Article 10. LGALISATION ET VALIDITt DES DOCUMENTS

1. Les documents 6tablis ou certifi6s par les tribunaux ou autres organes
comptents d'une Partie contractante et rev&us des signatures et sceaux officiels,
seront accept~s par les tribunaux et autres organes de l'autre Partie contractante
sans 1galisation, et auront force probante des documents officiels.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliqueront &gale-
ment aux copies d'actes certifi~es par les organes susmentionn~s.

Article 11. IMMUNITI DES TtMOINS ET DES EXPERTS

1. Le t6moin ou l'expert qui comparaitra sur citation signifi6e par un organe
de la Partie contractante requ6rante, ne pourra tre poursuivi pour une infraction
ni tenu d'ex~cuter une peine sur le territoire de ladite Partie, soit pour l'infraction
faisant l'objet des poursuites qui ont motiv6 !a citation, soit pour toute autre
infraction commise avant que l'int6ress& ait quitt6 le territoire de la Partie requise.

2. Le t6moin ou l'expert perdra ce privilege s'il ne quitte pas le territoire de la
partie requ6rante dans le mois qui suit le jour ofi l'organe qui ]'a cit6 A comparaitre
l'aura inform6 que sa pr6sence n'est plus n6cessaire. Ce d6lai n'incluera pas la
.p6riode pendant laquelle le t6moin ou 'expert n'aura pu quitter le territoire de
la partie requ6rante pour des raisons ind6pendantes de sa volont6.

Article 12. FRAIS DE L'ENTRAIDE JUDICIAIRE

1. La Partie contractante requise ne r6clamera pas le remboursement des
frais d'entraide judiciaire.
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2. L'organe requis informera l'organe requ6rant du montant des frais
d'entraide judiciaire encourus.

Article 13. RENSEIGNEMENTS SUR DES QUESTIONS D'ORDRE JURIDIQUE

Le Minist6re de la justice de la R~publique socialiste de Roumanie et la Cour
supreme de la R6publique populaire d6mocratique de Cor6e, de m~me que le Parquet
de la R~publique socialiste de Roumanie et le Parquet g6nral de la R6publique
populaire d6mocratique de Cor6e, 6changeront, sur demande, des renseignements
concernant la 16gislation en vigueur dans leurs Etats respectifs et des informations
concernant la pratique judiciaire.

DEUXItME PARTIE. DISPOSITIONS SPECIALES

Chapitre premier. ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATItRE CIVILE ET FAMILIALE

1. FRAIS DE JUSTICE

Article 14

Les ressortissants d'une Partie contractante domicili6s sur le territoire de I'autre
Partie qui introduiront une instance devant les tribunaux de cette derni~re, ne seront
pas astreints au d6p6t d'une caution judicatum solvi.

Article 15

Si un ressortissant dispens6 de la caution judicatum solvi en vertu de l'article 14
du pr6sent Accord est condamn6 en vertu d'un jugement ex6cutoire au paiement de
frais de justice, le tribunal de l'autre Partie contractante accordera gratuitement,
sur demande, 1'exequatur pour le recouvrement forc6 desdits frais.

Article 16

Les ressortissants d'une Partie contractante qui esteront devant les organes
judiciaires de l'autre Partie b6n~ficieront des exon6rations accord6es aux nationaux
de ladite Partie en raison de leur situation mat6rielle et familiale dans la mrme
mesure et dans les m~mes conditions que ces derniers.

Article 17

1. Les attestations relatives d la situation mat6rielle et familiale requises
pour l'octroi des exon6rations pr6vues par l'article 16 du pr6sent Accord seront
d6livres par les autorit~s comptentes de la Partie contractante sur le territoire de
laquelle le requ6rant a son domicile ou sa r6sidence.

2. Si le requ6rant n'a ni domicile ni r6sidence sur le territoire de l'une ou
l'autre des Parties contractantes, l'attestation sera d6livr6e par la mission diplo-
matique ou le poste consulaire de son propre Etat.

Article 18

1. Tout ressortissant d'une Partie contractante estant devant un tribunal
de l'autre Partie qui souhaite b6n6ficier des exon6rations pr6vues A l'article 16
du pr6sent Accord pourra en faire la demande oralement ou par 6crit au tribunal
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competent du lieu de son domicile ou de sa r6sidence, conform~ment A la legislation
de cet Etat.

2. Le tribunal saisi de la demande la transmettra, accompagn~e des pi6ces
annexes, au tribunal comptent de l'autre Partie contractante.

2. COMMUNICATION D'ACTES DE L'ETAT CIVIL ET AUTRES
DOCUMENTS

Article 19

Chaque Partie contractante communiquera A l'autre Partie, sur sa demande,
la copie des documents et l'exp6dition des jugements d6finitifs concernant l'6tat civil
des ressortissants de la Partie requ6rante.

3. STATUT PERSONNEL ET DROIT DE LA FAMILLE

Article 20. CAPACITI JURIDIQUE

La capacit6 juridique d'une personne sera r6gie par la 1egislation de la Partie
contractante dont elle est ressortissante.

Article 21. MARIAGE

1. En ce qui concerne les conditions de fond requises pour contracter mariage,
chacun des futurs 6poux sera soumis A la 16gislation du pays dont il est ressortissant.

2. La forme dd mariage sera r6gie par la legislation de la Partie contractante
sur le territoire de laquelle le mariage est c6l6br6.

RAPPORTS JURIDIQUES PERSONNELS ET PATRIMONIAUX ENTRE LES IPOUX

Article 22

1. Si les 6poux ont la m~me nationalit6, leurs rapports juridiques personnels
et patrimoniaux seront r6gis par la 16gislation de la Partie contractante dont ils
sont ressortissants.

2. Si un des 6poux est ressortissant de l'une des Parties contractantes et
le second ressortissant de l'autre Partie, leurs rapports juridiques personnels et
patrimoniaux seront r6gis par la 16gislation de la Partie contractante sur le territoire
de laquelle se trouve, ou se trouvait en demier lieu, leur domicile commun.

Article 23
Les actions en justice concernant les rapports juridiques personnels et

patrimoniaux des 6poux rel~veront de la comptence des tribunaux de la Partie
contractante dont les 6poux sont ressortissants.

Si les 6poux sont domiciii6s sur le territoire de l'autre Partie contractante,
les tribunaux de cette dernire auront galement comp6tence.

Si un des 6poux est ressortissant de l'une des Parties contractantes et le second
ressortissant de l'autre Partie, ce sont les tribunaux de la Partie contractante sur
le territoire de laquelle se trouve, ou se trouvait en dernier lieu, leur domicile
commun qui auront comp6tence.
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RAPPORTS JURIDIQUES ENTRE PARENTS ET ENFANTS

Article 24

En ce qui concerne les actions en recherche de patemit& ou de maternit6,
en d6saveu de paternit6 ou en contestation d'6tat, la 16gislation applicable sera celle
de la Partie contractante dont l'enfant est ressortissant.

Article 25

Les rapports juridiques entre un enfant.et ses parents seront regis par la
16gislation de la Partie contractante dont l'enfant est ressortissant.

Article 26

1. Les d6cisions relatives aux rapports juridiques vis~s aux articles 24 et 25
du pr6sent Accord rel~veront de la comp6tence des tribunaux de la Partie con-
tractante dont l'enfant est ressortissant.

.2. Si le demandeur et le d~fendeur sont domicili~s sur le territoire de la
m~me Partie contractante, les tribunaux de cette derni~re auront 6galement comp6-
tence, sans prejudice des dispositions des articles 24 et 25 du present Accord.

Article 27. DtCLARATION D'ABSENCE OU DE DtCtS ET ITABLISSEMENT
DE LA DATE ET DES CIRCONSTANCES DU DICES

1. Les d6clarations d'absence ou de d~c~s, ainsi que l'tablissement de la
date et des circonstances du d~c~s, rel~veront de la comptence des tribunaux de la
Partie contractante dont l'int6ress& 6tait ressortissant au moment oil, selon les
derniers renseignements disponibles, il 6tait encore en vie.

2. Les tribunaux d'une Partie contractante pourront, A la demande de
personnes domicili~es sur son territoire, d6clarer un ressortissant de l'autre Partie
contractante absent ou dcd&, si d'apr6s la legislation de l'Etat sur le territoire
duquel le tribunal requis est sis les int~ress~s ont des droits d faire valoir a cet 6gard.

3. Dans les cas pr6vus aux paragraphes I et 2 du pr6sent article, les organes
judiciaires des Parties contractantes appliqueront la legislation de leur propre Etat.

4. SUCCESSION
Article 28. PRINCIPE DE L'IGALITI EN MATIIRE SUCCESSORALE

1. Les ressortissants d'une Partie contractante auront les memes droits que
les ressortissants de l'autre Partie pour ce qui est de leur capacit6 A acqu6rir
par succession, ab intestat ou testamentaire, des biens sis sur le territoire de cette
derni~re.

2. Les ressortissants d'une Partie contractante pourront disposer par testament
des biens qu'ils poss~dent sur le territoire de l'autre Partie.

Article 29. LUGISLATION APPLICABLE

1. La succession aux biens meubles sera r6gie par la legislation de la Partie
contractante dont le de cujus 6tait ressortissant au moment de son d6c6s.

2. La succession aux biens immeubles sera r6gie par la 16gislation de la
Partie contractante sur le territoire de laquelle lesdits biens sont sis.
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Article 30. TESTAMENT

1. La capacit6 d'6tablir ou de r6voquer un testament, ainsi que les cons6quences
juridiques des dispositions testamentaires d6fectueuses et les types de dispositions
testamentaires autoris6s seront r6gis par la 16gislation de la Partie contractante
dont le testateur 6tait ressortissant au moment de l'6tablissement ou de la r6vo-
cation du testament.

2. La forme du testament ou de sa r6vocation sera r~gie par la 16gislation de la
Partie contractante dont le testateur &tait ressortissant au moment de l'6tablisse-
ment ou de la revocation du testament. Le testament ou sa r6vocation seront
6galement r6put6s comme valides, quant A la forme, si la 16gislation de la Partie
contractante sur le territoire de laquelle le testament a W 6tabli ou r6voqu6 est
respecte.

Article 31. COMPtTENCE EN MATIERE SUCCESSORALE

1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article, en
mati&re de succession relative A des biens meubles, la juridiction comp6tente
sera celle de la Partie contractante dont le de cujus 6tait ressortissant au moment
de son d6cs.

2. En mati~re de succession relative d des biens immeubles, la juridiction
comptente sera celle de la Partie contractante sur le territoire de laquelle lesdits
biens sont sis.

3. Si tous les biens meubles faisant partie de la succession d'un ressortissant
d'une des Parties contractantes sont sis sur le territoire de l'autre Partie, la
succession sera, A la demande d'un h6ritier ou de toute autre ayant droit et sous
reserve du consentement de tous les h6ritiers, r6gle par les organes judiciaires
de ladite Partie.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present article s'appliqueront
&galement aux littiges successoraux.

Article 32

La 16gislation A appliquer pour d6terminer si un bien est meuble ou immeuble
sera celle de la Partie contractante sur le territoire de laquelle ledit bien est sis.

Article 33. NOTIFICATION DU DIECtS

1. Si un ressortissant d'une Partie contractante d6c6de sur le territoire de
l'autre Partie, l'organe comp6tent en avisera imm6diatement la mission diplomatique
ou le poste consulaure de la premiere. En m~me temps, il iui communiquera les
renseignements dont il dispose au sujet des h6ritiers, de leur domicile ou residence,
du patrimoine successoral et du testament, s'il en existe un.

2. Si la mission diplomatique ou le poste consulaire sont les premiers inform6s
du d6c6s, ils seront tenus d'en aviser l'autorit6 comp6tente du pays de r6sidence pour
prendre des mesures conservatoires A l'6gard de la succession.

MESURES CONSERVATOIRES

Article 34
Si le ressortissant d'une Partie contractante laisse des biens sur le territoire de
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l'autre Partie, l'organe competent prendra, conform6ment d la lgislation de son
propre Etat, les mesures n6cessaires d la conservation et A l'administration de la
succession.

Article 35

Si un ressortissant d'une Partie contractante d6c6de durant un sjour tempo-
raire sur le territoire de l'autre Partie, ses effets personnels seront, apr~s inventaire,
remis sans aucune formalit& d ia mission diplomatique ou au poste consulaire de
la Partie contractante dont le d6funt 6tait ressortissant, conform6ment aux
dispositions pr6vues en la mati~re par la l6gislation de la Partie sur le territoire de
laquelle se trouvent ces effets.

Article 36. OUVERTURE DU TESTAMENT

L'ouverture et la lecture du testament rel~veront de la comp6tence des
tribunaux de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le testament sera
d6couvert.

Chaque Partie contractante transmettra, sur demande, A l'organe judiciaire
de la Partie qui proc~de aux formalit6s successorales une copie du testament et un
proc~s-verbal de l'6tat et de la teneur du testament, de m~me qu'un proc~s-verbal
de la lecture du testament.

Article 37. SUCCESSION EN D1SHIERENCE

Si la succession est en d6sh6rence, les biens meubles seront acquis a la
Partie contractante dont le de cujus 6tait ressortissant au moment du d6cs et
les biens immeubles i la Partie contractante sur le territoire de laquelle ils
sont sis.

Article 38. REMISE DE LA SUCCESSION

Les biens meubles de la succession ou les sommes provenant de la vente des
biens meubles et immeubles seront, apr6s l'accomplissement des formalit6s de
succession, remis aux h~ritiers ayant leur domicile ou leur r6sidence sur le territoire
de l'autre Partie contractante. S'il est impossible de remettre les biens successoraux
ou les sommes provenant de leur vente aux h6ritiers ou d leurs repr6sentants,
les biens ou les sommes en question seront remis A la mission diplomatique
ou au poste consulaire de ladite Partie contractante, conform6ment aux dispositions
16gales de la Partie contractante sur le territoire de laquelle lesdits biens sont sis.

5. RECONNAISSANCE ET EXtCUTION DES JUGEMENTS

Article 39. DICISIONS JUDICIAIRES SUSCEPTIBLES DE RECONNAISSANCE
ET D'EXf-CUTION

Conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord, apr~s son entr6e en
vigueur, chacune des Parties contractantes reconnaitra et fera ex6cuter sur son
territoire les d6cisions judiciaires suivantes devenues d6finitives sur le territoire
de l'autre Partie:
a) Les jugements d6finitifs en mati6re civile et familiale;
b) Les jugements dMfinitifs en mati6re p6nale, pour ce qui a trait aux dommages-

int6r&s dus en r6paration du pr6judice caus6 A la victime.
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Article 40. CONDITIONS DE LA RECONNAISSANCE ET DE L'EXIECUTION -

D'UN JUGEMENT

Les jugements vis6s ;! l'article 39 du pr6sent Accord serontreconnus, et l'ex6-
cution en sera autoris6e dans les conditions suivantes :
1. Lorsque le jugement sera d6finitif et ex6cutoire conform6ment A la 1gislation

de la Partie contractante sur le territoire de laquelle il a W rendu;
2. Lorsque le tribunal de la Partie contractante sur le territoire de laquelle

le jugement a 6t6 rendu avait comp6tence en vertu de la 16gislation de la
Partie sur le territoire de laquelle la reconnaissance et l'ex6cution sont demand6es;

3. Lorsque la partie succombante, qui n'avait pas particip6 au proc~s, ou son
repr6sentant, a W assign6e, en temps utile, conform~ment A la 16gislation de
la Partie contractante sur le territoire de laquelle le jugement a W rendu;

4. Lorsqu'un tribunal de la Partie requise n'a pas lui-m8me rendu de jugement
d6finitif dans la meme affaire.

Article 41. DEMANDE D'EXEQUATUR

1. La demande d'exequatur d'un jugement peut 8tre introduite directement
aupres du tribunal comp6tent de la Partie contractante sur le territoire de laquelle
le jugement doit 8tre ex6cut6 ou aupr6s du tribunal qui a statu6 en premier ressort.
Dans ce dernier cas, les demandes adress6es aux tribunaux competents de l'autre
Partie seront transmises de la mani6re pr6vue A l'article 3 du pr6sent Accord.

2. La demande d'exequatur sera accompagn6e des pieces suivantes:
a) L'original ou une exp6dition du jugement et une piece officielle attestant qu'il

est devenu d6finitif et ex6cutoire, si cela ne ressort pas clairement du texte du
jugement.

b) Un certificat attestant que la partie succombante qui n'avait pas particip6
au proces a W inform6e en temps utile en bonne et due forme que 'affaire
6tait en instance, conform6ment A la 16gislation de la Partie contractante
sur le territoire de laquelle le jugement a W rendu.

Article 42. PROCEDURE A APPLIQUER POUR L'EXICUTION
DES DtCISIONS JUDICIAIRES

Le tribunal de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la proc6dure
d'ex6cution aura lieu appliquera la 16gislation de son propre Etat.

Article 43. REMISE D'OBJETS ET TRANSFERT DE FONDS

En cas d'execution, la remise des objets et le transfert des fonds seront effectu6s
conform6ment i la l6gislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle
se trouvent iesdits objets ou lesdits fonds.

Chapitre II. ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE PINALE

Article 44. OBLIGATION DE POURSUIVRE

1. Chaque Partie contractante s'engage A poursuivre, conform6ment d sa
16gislation, ceux de ses ressortissants dont il y a lieu de soupgonner qu'ils
ont commis sur le territoire de l'autre Partie une infraction donnant lieu A extra-
dition. La demande de poursuites sera accompagn6e d'une indication de la
nature de l'infraction et de tous les 616ments de preuve disponibles.

2. La Partie contractante requise informera la Partie requ6rante de l'issue
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des poursuites, et lorsque la sentence d6finitive aura 6t6 prononc6e, lui en trans-
mettra copie.

Article 45. NOTIFICATION DES SENTENCES

1. Chaque Partie contractante communiquera A l'autre Partie des renseigne-
ments concernant les sentences dfinitives prononc6es par les tribunaux contre
les ressortissants de l'autre Partie.

2. Chaque Partie contractante adressera aux tribunaux ou aux parquets,
sur demande, des renseignements concernant le casier judiciaire des personnes
poursuivies ou jug6es sur le territoire de l'autre Partie.

Article 46. OBLIGATION D'EXTRADER

Chaque Partie contractante s'engage A extrader, A la demande de l'autre
Partie, les personnes se trouvant sur son territoire contre lesquelles ont W engag6es
des poursuites p6nales, ou qui sont r6clam6es aux fins de jugement ou d'ex6cution
d'une sentence sur le territoire de l'autre Partie.

CONDITIONS DE L'EXTRADITION

Article 47

L'extradition aux fins de poursuites p~nales ou de jugement ne peut 8tre
accord6e que si la l6gislation des deux Parties contractantes pr6voit pour l'infraction
commise une peine privative de libert6 d'une dur6e sup6rieure A deux ans, ou une
peine plus grave. L'extradition en vue de l'ex6cution d'une sentence ne peut
&re accord6e que si la sentence comporte une peine privative de libert6 d'une dur6e
superieure a un an, ou une peine plus grave.

Article 48

1. Ne peuvent Etre extrad6s:
a) Les ressortissants de la Partie requise;
b) Les non-ressortissants domicili6s sur le territoire de la Partie requise.

2. L'extradition n'est pas accord6e :
a) Si l'infraction a W commise sur le territoire de la Partie requise;
b) Si, en vertu de la 16gislation des deux Parties contractantes, les poursuites

p6nales ne peuvent avoir lieu que si la victime porte plainte;
c) Si, en vertu de la 16gislation d'une Partie contractante, les poursuites p6nales

ou l'ex6cution de la peine ne peuvent avoir lieu pour cause d'amnistie ou de
prescription, ou s'il existe d'autres causes empechant les poursuites ou
l'ex~cution de la peine, telle que la r6conciliation des parties, la grAce ou
tout autre cause;

d) Si l'infraction a fait l'objet d'un jugement d~finitif prononc6 par un tribunal
comptent de la Partie requise ou les poursuites p~nales ont W abandonn~es.

Article 49. MODE DE COMMUNICATION

En matifre d'extradition et d'institution de poursuites p6nales affectant les
personnes rclam~es, les Parties contractantes communiqueront entre elles par la
voie diplomatique.
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Article 50. PICES DEVANT ACCOMPAGNER LA DEMANDE D'EXTRADITION

La demande d'extradition devra 8tre accompagn6e"
a) D'une copie certifi6e conforme du mandat d'arr&t, et, dans le cas d'extradition

aux fins d'ex6cution d'une sentence, une exp6dition du jugement d6finitif;
b) D'une copie du texte des lois pertinentes;
c) De renseignements concernant la date et le lieu de l'infraction et l'importance

du prejudice mat6riel caus6;
d) De renseignements concernant la dur6e de la peine qui reste A purger, si le

condamn6 n'a purg6 qu'urie partie de celle-ci;
e) De tous renseignements susceptibles de faciliter l'identification de la personne

rclam6e.

Article 51. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Si la demande d'extradition ne contient pas tous les renseignements n6cessaires,
la Partie requise pourra r&lamer les renseignements compl6mentaires que l'autre
Partie sera tenue de lui communiquer dans les deux mois.

ARRESTATION AUX FINS D'EXTRADITION

Article 52
La Partie contractante requise proc6dera imm6diatement, conform6ment aux

conditions pr~vues par le pr6sent Accord, d I'arrestation de la personne r6clam6e.

Article 53

Si les renseignements compl6mentaires demand6s ne sont pas envoy6s dans
le d6lai fix6 A l'article 51 du pr6sent Accord, la Partie requise ordonnera
l'61argissement de la personne d6tenue.

Article 54. AJOURNEMENT DE L'EXTRADITION

L'extradition peut 8tre diff6r~e si la personne r6clam6e est impliqu6e dans
une proc6dure p6nale ou tenue de purger une peine privative de libert6 prononc6e
par un tribunal de la Partie contractante requise.

Article 55. EXTRADITION TEMPORAIRE

Si plusieurs Etats demandent 1'extradition, c'est A la Partie requise de d6cider
poursuites ou d'&re pr6judiciable A l'instruction, I'extradition peut Atre accorde a
la condition expresse que la personne r6clam6e soit renvoy6e ds la cl6ture de
la proc6dure qui a motiv& son extradition.

Article 56. DEMANDES D'EXTRADITION.CONCURRENTES

Si plusieurs ]Etats demandent 1'extradition, c'est A la Partie requise de d6cider
dans quel Etat la personne r6clam6e sera extrad6e.

Article 57. LIMITES DE L'ACTION PLNALE CONTRE LES PERSONNES EXTRADIES

L'extrad6 ne peut 8tre poursuivi ou jug6 pour une infraction autre que celle
ayant motiv6 l'extradition, ne peut tre tenu de purger une peine autre que celle
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pour laquelle l'extradition a 6t6 obtenue, et ne peut re livr6 a un Etat tiers, sauf
si :
a) La Partie requise y consent;
b) L'extrad6, bien qu'en mesure de le faire, n'a pas quitt6 le territoire de la

Partie requ6rante dans le mois qui suit la cl6ture de la proc6dure p6nale
ou l'ex6cution de la peine, ou y retourne apr6s l'avoir quitt6.

Article 58. RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L'ISSUE DES POURSUITES PINALES

La Partie requ6rante informera la Partie requise de l'issue des poursuites
engag6es contre la personne extrad6e.

En cas de condamnation, une exp6dition du jugement d6finitif sera transmise
A l'autre Partie.

Article 59. REMISE DE L'EXTRADt

1. Si elle consent A l'extradition, la Partie requise notifiera a l'autre Partie
le lieu et la date de la remise de l'int6ress6.

2. Si la Partie requ6rante ne regoit pas la personne qui doit Etre extrad6e au
lieu et d la date fix6s conform6ment au paragraphe 1 du pr6sent article, celle-ci
pourra etre remise en libert&.

Article 60. RIEXTRADITION

Si 'extrad6 se soustrait d'une maniere ou d'une autre aux poursuites ou A
l'ex6cution de la sentence et reparait sur le territoire de la Partie requise, il sera
r6extrad6, sur nouvelle demande, sans qu'il soit n6cessaire de fournir les pieces
vis6es A l'article 50 du pr6sent Accord.

Article 61. REMISE D'OBJET

1. La Partie requise remettra A la Partie requ6rante sur sa demande:
a) Les objets pouvant servir de pi6ces A conviction; cette remise aura lieu meme

si l'extradition ne peut s'accomplir par suite du d6ces de l'int6ress6 ou pour
toute autre raison.

b) Les objets acquis en cons6quence de l'infraction ou utilis6s pour la commettre.
2. La Partie contractante requise peut difffrer la remise des objets vis6s au

paragraphe 1 du pr6sent article si elle en a besoin pour une autre procedure penale.
3. Les droits de la Partie requise ou des tiers sur les objets sont r6serv6s. Lorsque

ces droits existent, les objets sont restitues A la Partie requise des la cl6ture de la
proc6dure.

TROISItME PARTIE. DISPOSITIONS FINALES

Article 62
1. Le pr6sent Accord est soumis A ratification et entrera en vigueur 30 jours

apr6s '6change des instruments de ratification, qui aura lieu A Bucarest.
2. Le pr6sent Accord est conclu pour une p6riode de 5 ans. Si aucune des

Parties contractantes ne le d6nonce, par 6crit, six mois avant l'expiration de cette
periode, il sera reconduit de cinq ans en cinq ans.
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FAIT A Pyongyang, le 2 novembre 1971, en double exemplaire, en langues
roumaine et cor6enne, les deux textes faisant 6galement foi.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires des deux Parties contractantes ont
sign6 le pr6sent Accord et y ont appos6 leur sceau.

Pour le Conseil d'Etat
de la R~publique socialiste

de Roumanie:

[AUREL MALNA AN]

Pour le Pr6sidium de l'Assembl6e
supreme du Peuple de la R6publique

populaire d6mocratique de Cor6e:

[RI MAN SAK]
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[ROMANIAN TEXT - TEXTE ROUMAIN]

ACORD INTRE GUVERNUL REPUBLICII SOCIALISTE ROMANIA
I GUVERNUL REPUBLICII POPULARE UNGARE PRIVIND

TRANSPORTURILE INTERNATIONALE RUTIERE DE CALA-
TORI $I MARFURI

Guvernul Republicii Socialiste Romania 5i Guvernul Republicii Populare
Ungare,

conduse de dorinta de a dezvolta, facilita i reglementa transporturile rutiere
de c~latori i mdrfuri, efectuate cu autovehicule, intre ambele tdri, precum i in
tranzit pe teritoriul lor, in spiritul avantajului reciproc i al cooperdrii prietene~ti,
au cdzut de acord asupra celor ce urmeazd:

Articolul 1. Intreprinderile de transport care isi au sediul principal pe
teritoriul unuia din statele contractante, sint autorizate sd efectueze transporturi
de calatori i mdrfuri cu autovehicule intre cele doud Pdrti contractante i
in tranzit pe teritoriul lor in conditiile stabilite in prezentul Acord.

A. TRANSPORTUL DE CALATORI

Articolul 2. (1) Intreprinderile de transport prevdzute la art. 1 pot efectua
transporturi de cdldtori cu autobuzele pe linii permanente intre cele doud state,
sau in tranzit pe teritoriul lor, numai in baza autorizdrii date de comun acord de
organele competente ale celor doud Pdrti contractante.

(2) Orice. alte transporturi executate cu autobuzele in afara celor efectuate
pe linii permanente, nu sint supuse regimului de autorizare.

Articolul 3. Din punct de vedere al aplicdrii prevederilor prezentului Acord:
a) se consider, autobuz, autovehiculul pentru transportul de persoane cu o

capacitate de peste 9 locuri a~ezate, inclusiv locul oferului;
b) se considerd transport cu autobuze pe linie permanentd, acel transport de

calAtori care este efectuat pe un itinerariu determinat, cu orariu i tarife convenite
i care la punctul de plecare i sosire, precum 5i in alte puncte stabilite, primesc i

debarci cdldtori.

A rticolul 4. Autobuzele care efectueazd transporturi irnternationale de calatoril
vor avea asupra ioc foaia de parcurs.

Articolul 5. Partile confractante imputernicesc organele lor competente
pentru rezolvarea de comun acord a urmdtoarelor probleme privind trans-
porturile internationale de cdldtori cu autobuze pe linii permanente:
a) aprobarea traseelor i a curselor, suspendarea curselor existente i schimbarea

rutei acestora;
b) aprobarea mersului autobuzelor;
c) aprobarea tarifelor;
d) stabilirea unor conditii speciale de transport potrivit actelor normative in

vigoare.
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Articolul 6. Pe traseele de autobuze, stabilite in conditiile prezentului Acord,
pot cdldtori - cu exceptia cdldtorilor in tranzit - numai persoane al caror punct
de plecare se ai pe teritoriul unei Pdrti contractante, iar punctul de destinatie se
gise~te pe teritoriul celeilalte Pdrti.

A rticolul 7. Costul biletelor de cdlftorie se achitd in moneda tdrii pe teritoriul
cdreia sint vindute.

B. TRANSPORTUL DE MARFURI

Articolul 8. Transporturile rutiere de mdrfuri intre cele doud state, sau in
tranzit pe teri oriul lor, sint supuse autorizdrii organelor competente ale Pdrtilor
contractante, cu exceptia transporturilor enumerate la art. 12 din prezentul Acord.

Articolul 9. Organele competente ale Pdrtilor contractante stabilesc de
comun acord, in fiecare an, numdrul de autorizatii pentru efectuarea transporturilor
din anul urmator, pe care $i le transmit reciproc, in alb, pind la 30 noiembrie.

Articolul 10. (1) Autorizatiile de transport sint de doud feluri:
a) < autorizatie in timp>> care in perioada ei de valabilitate dd dreptul la un

numdr nelimitat de cdldtorii;
b) «autorizatie pe cdltorie > care in perioada ei de valabilitate dd dreptul la

o singurd cdldtorie.
(2) Organele competente ale Pdrtilor contractante stabilesc de comun acord

modelele formularelor ce se vor folosi ca autorizatii.
(3) Autorizatia de transport este valabild pentru un singur autovehicul sau

autotren.
(4) Autorizatiile de transport nu sint transmisibile.
(5) Transportatorul are dreptul, la inapoiere pe baza autorizatiei, sd incarce

i sd transporte mdrfuri de pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante pe teritoriul
statului propriu.

Articolul 11. (1) Autorizatiile de transport transmise reciproc in alb, se
numeroteazd, se semneazd i se $tampileazd de organul competent al Pdrtii
pred~toare. Aceste autorizatii se completeazd de organul competent al celeilalte
Pdrti contractante i se transmit, pentru folosire, transportatorului din statul
propriu.

(2) Autorizatia de transport trebuie sd insoteascdi autovehiculul pe teritoriul
celeilalte Pdrti contractante $i va fi prezentatS la cerere organelor competente.

Articolul 12. (1) Sint scutite de autorizatie de transport:
a) transporturile efectelor de strimutare;
b) transporturile de obiecte destinate tirgurilor i expozitiilor;
c) transporturile de animale, vehicule de curse, echipamente i articole de sport,

destinate manifestatiilor sportive;
d) transporturile de decoruri §i recuzite de teatru;
e) transporturile de echipamente §i instalatii destinate deservirii inregistrdrilor

radiofonice, cinematografice $i de televiziune;
./ transporturile de instrumente muzicale destinate manifestatiilor culturale;
g) transporturile de cadavre.

(2) Scutirile prevdzute la literele b-f inclusiv se aplicd numai in cazul in care
animalele sau obiectele se inapoiazd pe teritoriul statului de imatriculare al
autovehiculului sau sint transportate in continuare pe teritoriul unui stat tert.
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Articolul 13. Transportul international de mdrfuri cu autovehicule se va
efectua pe baza scrisorii de trdsurd.

C. DISPOZITII GENERALE

Articolul 14. (1) Combustibilul din rezervoarele atitovehiculelor prevhzute
de fabrica constructoare este scutit de taxe vamale i oric alte pldti legate de import.

(2) Sint scutite de taxe vamale i orice alte pliti, precum i de restrictii de
import, piesele importate temporar care au fost aduse pe teritoriul celeilalte
Pdrti. contractante pentru a servi la repararea autovehiculelor aflate temporar
pe teritoriul statului respectiv.

(3) Piesele inlocuite se vor readuce pe teritoriul statului de imatriculare a auto-
vehiculului sau vor fi distruse sub controlul organului vamal.

Articolul 15. (1) Transportul de cfldtori i de mdrfuri intre doud puncte
situate pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante este interzis.

(2) Intreprinderile de transport prevdzute la art 1 din prezentul Acord, pot
efectua transporturi de cdldtori $i mdrfuri intre cealaltd Parte contractantd i
un stat tert, precum $i de pe teritoriul unui stat tert pe teritoriul celeilalte
Pdrti contractante, numai dacd au obtinut consimtdmintul organelor competente
ale acestei Pdrti contractante.

Articolul 16. Transporturile la care autovehiculele sau autotrenurile, cu sau
fard incfrcfiturd, depdiesc tonajele sau gabaritele maxime admise pe teritoriul
celeilalte Ptrti contractante, se pot efectua numai cu autorizarea speciald a
organelor competente ale acestei Pdrti contractante.

Articolul 17. Organele competente ale Pdirtilor contractante stabilesc de
comun acord modalitdtile privind schimbul de documente $i de date statistice cu
privire la transporturile ce se efectueaz5 in baza prezentului Acord.

Articolul 18. (1) Conducdtorii de autovehicule care executd transporturi
internationale vor poseda permise de conducere nationale sau internationale §i
certificate de imatriculare nationale pentru autovehiculele respective.

(2) Permisele de conducere nationale sau internationale trebuie sd corespunda
cu modelele stabilite in anexele Conventiei, privind circulatia rutierd internatio-
nal5 incheiatd la Geneva in anul 1949.

Articolul 19. In cazul incflc~rii dispozitiilor prezentului Acord savir~it5 pe
teritoriul uneia din Pdrtile contractante, organul competent al tiirii de imatriculare
a vehiculului, la cererea organului competent al celeilalte Parti contractante, va
lua mfsurile necesare impotriva transportatorului, dupd caz, informind despre
accasta i cealalt5 Parte contractanta.

Articolul 20. Organele competente ale Pdrtilor contractante se vor informa
reciproc asupra abaterilor mai grave de la legislatia internd, pe care personalul
de serviciu al autovehiculelor uneia din Pdrti le-a sdvir~it pe teritoriul celeilalte
Pdrti, precum §i asupra eventualelor sanctiuni aplicate.

Articolul 21. In acele probleme pentru care prezentul Acord nu contine
prevederi, se va aplica pe teritoriul fiecfrei Pdrti contractante, legislatia interna
in vigoare.

Articolul 22. Organele competente ale Pdrtilor contractante pot stabili, pe
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bazd de reciprocitate, scutirea sau reducerea impozitelor i taxelor care decurg
din transporturile efectuate pe baza prezentului Acord.

Articolul 23. PlMtile i decontfrile rezultate din aplicarea dispozitiilor pre-
zentului Acord se efectueazd in baza Acordului de plti in vigoare intre cele doud
state.

Articolul 24. (1) Pdrtile contractante i]i comunici reciproc in scris denu-
mirea organelor competente pentru realizarea prevederilor prezentului Acord.
Aceste organe vor mentine intre ele un contact direct.

(2) Reprezentantii lor vor putea duce tratative, in caz de necesitate, alternativ,
pe teritoriile Republicii Socialiste Romania i Republicii Populare Ungare, pentru
rezolvarea unor probleme ivite in cursul aplicdrii prezentului Acord.

Articolul 25. Problemele in legaturd cu interpretarea i aplicarea prezentului
Acord pe care organele competente ale Pdrtilor contractante mentionate la
art. 24 nu le pot solutiona pe cale directd intre ele, vor fi supuse spre rezolvare
Pdrtilor contractante, pe cale diplomaticd.

Articolul 26. (1) Prezentul Acord va fi supus aprobdrii potrivit legislatiei
interne a fiecdrei Parti contractante i va intra in vigoare in a 15-a zi de la data
cind Pdrtile contractante i~i comunicd reciproc, pe cale diplomaticd, aprobarea
Acordului.

(2) Prezentul Acord va rdmine in vigoare timp de un an $i va fi prelungit in
mod tacit, din an in an, in cazul cind nu a fost denuntat in scris de una din Pdrtile
contractante, nu mai tirziu de trei luni inainte de exprirarea valabilitatii sale.

INTOCMIT la Timi~oara anul 1972 luna II ziua 9 in doud exemplare originale,
fiecare in limba romAnd $i in limba ungard, ambele texte avind aceea~i valabilitate.

In numele In numele
Guvernului Republicii Guvernului Republicii
Socialiste Romania: Populare Ungare:

[Signed- Signel' [Signed- Signe']2

Signed by Florian Ddnlache - Sign6 par Florian Dinglache.

Signed by Csanfidi Gy6rgy - Sign6 par Csanhdi Gy6rgy.
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[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

EGYEZMENY A ROMAN SZOCIALISTA KOZTARSASAG KOR-
MANYA tS A MAGYAR NtPKOZTARSASAG KORMANYA
KOZOTT A NEMZETKOZI KOZUTI SZEMELY- tS ARUFUVA-
ROZAS TARGYABAN

A Romn Szocialista K6ztfrsasfg Kormfnya &s a Magyar Nepkoztfrsasfg
Kormdnya,

att6l a szAndkt6I vezetve, hogy a k6t orszfg k6z6tti 6s azok terilet6n
fthalad6, g~pjdrmiivel v6gzett szem61y-, valamint drufuvarozdsokat fejlessze, meg-
k6nnyitse 6s szabfryozza, a k61cs6n6s el6nyfk 6s a barfti egytittmiik6d6s szellem6ben
az alAbbiakban fllapodtak meg:

1. cikk. Azok a fuvaroz6 vfllalatok, amelyek sz6khelye a Szerz6d6 Allamok
egyik6nek teriilet6n van, jogosultak arra, hogy a jelen Egyezm~nyben megfllapitott
felt6telek mellett a k6t Szerz6d6 F61 tertilete k6z6tt &s azok teriilet6n At g6pjfr-
miivel szem61y- 6s drufuvarozfsokat v6gezhessenek.

A. SZEMtLYFUVAROZAS

2. cikk. (1) Az 1. cikkben emlitett fuvaroz6 vAllalatok a k6t dllam terflete
k6z6tt vagy azon dt aut6busszal rendszeres szem61yfuvarozdst csak a k6t Szerz6d6
F61 illet6kes szerv6nek k6z6s egyetrt~sben kiadott enged61y6vel v6gezhetnek.

(2) Minden egy6b aut6busszal v6gzett - nem rendszeres - fuvarozds nincs
enged61yhez k6tve.

3, cikk. Jelen Egyezm6ny rendelkez6seinek alkalmazdsa szempontjdb6l:
a) aut6busznak az olyan szem61yszAllit6 g6pjdrmdvet kell tekinteni, amelyen

a vezet6 iil6s6vel egyitt kilencn61 t6bb iil6hely van;
b) rendszeres aut6busz-fuvarozdsnak min6suil az olyan aut6busszal v6gzett

szem61yfuvarozds, amelyet meghatdrozott utvonalon, el6re meghirdetett menetrend
&s dijszabds alapjin bonyolitanak le, s amelynek sordn a kiindul6- 6s v6gpontokon,
valamint esetleg az utvonalnak meghatdrozott mras pontjain utasokat vesznek
fel 6s tesznek le.

4. cikk. A nemzetk6zi szemr1yfuvarozdst v6gz6 aut6buszoknak menetlev611el
keil rendelkezni6k.

5. cikk. A Szerz6d6 Felek felhatalmazzik illet6kes szerveiket, hogy az
aut6busszal v6gzett rendszeres nemzetk6zi szem61yfuvarozAssal kapcsolatos k6vet-
kez6 k6rd6seket k6z6sen oldjfk meg:
a) vonalak 6s jAratok enged61yez6se, megl6v6 jdratok megsziintet6se 6s ezek

utvonaldnak megvdltoztatfsa;
b) aut6busz-menetrendek j6vihagyfsa;
c) dijszabdsok j6vihagydsa;
d) az 6rvbnyes jogszabdlyokkal 6sszhangban 01l6 specidlis fuvarozdsi felt~telek

megdllapitisa.
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6. cikk. A jelen Egyezm6ny alapjAn fenntartott aut6buszj~ratokkal - a
tranzitutasokon kiviul - csak olyan szem61y fuvarozhat6, akinek a kiindulIsi
helye a Szerz6d6 Felek egyik6nek a teriilet~n, rendeltet6si helye pedig a mdsik
f6l teriilet6n van.

7. cikk. A menetjegyek drit annak az orszdignak a p6nznem6ben kell kiegyen-
liteni, amelynek teriilet6n az elad.s t6rt6nik.

B. ARUFUVAROZAS

8. cikk. A k6t illam k6z6tt vagy azok teriilet6n At v6gzett drufuvarozdshoz
- a jelen Egyezm6ny 12. cikk6ben felsorolt fuvarozdsok kiv6tel6vel - a Szerz6d6
Felek illet6kes szerveinek enged61ye sziks6ges.

9. cikk. A k6t Szerz6d6 F61 ilet6kes szervei k6z6s megegyez6ssei minden
6vben megdllapitjdk a k6vetkez6 6vi fuvarozisok lebonyolitdsdhoz sziiks6ges
enged61yek szdmAt 6s az enged61yeket kit6ltetleniil november h6 30-ig k6lcs6n6-
sen dtadjdk egymAsnak.

10. cikk. (1) K6tf61e fuvarozdsi enged61y van:
a) < id6re sz616 enged61y >>, amely az 6rv6nyess6gi id6tartamon beltil hatArozatlan

szdmu fuvarozdsra jogosit;
b) o egy utra sz616 enged61y >>, amely az frv~nyess6gi id6tartamon beliil egy

fuvarozdsra jogosit.
(2) A Szerz6d6 Felek illet6kes szervei az enged61yek c61jdra haszndit nyom-

tatvdnyok mintdit egymAs k6z6tt egyeztetik.
(3) A fuvarozdsi enged61y egy g~pjdrmiire vagy jArmiiszerelv6nyre 6rv6nyes.
(4) A fuvarozAsi enged61yek ner ruhdzhat6k dt.
(5) A fuvaroz6 jogosult az enged61yek alapjdn visszautban a mdsik Szer-

z6d6 F61 teriilet6r61 a sajit lam terdlet6re irAnyul6 Arut felrakni 6s fuvarozni.

11. cikk. (1) Az egymdsnak k61cs6n6sen dtadott kit6ltetlen fuvarozAsi
enged61yeket az dtad6 ff1 illet6kes szerve ltja el sorszdmmal, aldirssal 6s
bM1yegz6vel. Ezeket az enged61y-iirlapokat a mAsik Szerz6d6 F61 illet6kes szerve
t6lti ki 6s adja ki sajdt dllama fuvaroz6i r~szfre.

(2) A fuvarozdsi enged61yt a mAsik Szerz6d6 F&1 teriilet6n a g~pjArmiiv6n
kell tartani 6s azt az illet6kes szervek kivins.gAra fel kell mUtatni.

12. cikk. (1) Ner sziiks6ges enged61y:
a) dtk61t6zk6dsi ing6sAgok fuvarozdsAhoz;
b) vdsdri 6s kiAllitisi tdrgyak fuvarozdsihoz;
c) meghatArozott sportrendezv6nyek c6jait szolgdl6 dllatok, versenyjArmiivek,
sportfelszerelsek 6s sportcikkek fuvarozdsdhoz;
d) szinhdzi diszletek 6s kell6kek fuvarozdsihoz;
e) rddi6-, televizi6- 6s filmfelv6telek c61jAra szolg1l6 berendez~sek 6s felszerel6sek

fuvarozishhoz;
]) kulturi1is rendezv6nyek c61jaira szolgAl6 hangszerek fuvarozisdhoz;
g) hufla fuvarozisihoz.

(2) A b-f pontokban felsorolt kiv6telek csak akkor rv6nyesek, ha az Allato-
kat, vagy tArgyakat a fuvarozAst v6gz6 g6pjArmiivet nyilvintart6 dllam teriilet6re
vissza, vagy harmadik Allam teriilet6re tovibbfuvarozzik.

13. cikk. G6pjArmiivel nemzetk6zi Arufuvarozist fuvarlev611el kell v6gezni.
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C. ALTALANOS RENDELKEZISEK

14. cikk. (1) A g6pjdrmiire a gydr Altal felszerelt uzemanyagtartdlyokban
Iv6 Oizemanyag mentes mindennemu- vam es egy6b behozatali dij al61.

(2) Azok az ideiglenesen behozott csere-alkatr6szek, amelyek a mdsik Szer-
z6d6 F61 teriilet6re el6zetesen ideiglenesen behozott g6pjdrmiivek javitisira
szolgdlnak, mentesek a vdifiok 6s egy6b illet~kek, valamint a behozatali korhito-
zdsok al61.

(3) A kicser61t alkatr6szeket vissza kell sz,11itani a g6pjdrmuivet nyilvdntart6
orszAg teriiletre, vagy a vimhat6sig ellen6rz6se mellett meg kell semmisiteni.

15 cikk. (1) A mdsik Szerz6d6 F61 teriilet6n fekv6 k6t hely k6z6tt v6gzett
szem61y- 6s drufuvarozAs tilos.

(2) A jelen Egyezm6ny 1. cikk6ben emlitett fuvarozAsi vdillalatok szem61y-
6s drufuvaroz~st a mdsik Szerz6d6 F1 6s harmadik illam k6z6tt, tovibbd egy
harmadik illam teriulet6r61 a masik Szerz6d6 F61 teriilet6re csak akkor v6gezhetnek,
ha a misik Szerz6d6 F61 illet6kes szerveinek beleegyez6s6t megszerezt6k.

16. cikk. Olyan fuvarozAsokhoz, melyekn61 a g6pjirmid vagy a g6pjdr-
miiszerelvny akdr rakottan, akdr rakomAny n61kiil meghaladja a misik Szerz6d6
F61 teriilet6n enged61yezett legnagyobb jArmiisulyokat, illetve m6reteket, a Szer-
z6d6 F61 illet6kes szerv~nek kiil6nleges enged61ye sziiks6ges.

17. cikk. A Szerz6d6 Felek illet6kes szervei kbz6s megegyez6ssel dllapitjdk
meg a jelen Egyezm6ny alapjAn v6gzett fuvarozAsokra vonatkoz6 okmdnyok 6s
statisztikai adatok cser6j6nek m6dozatait.

18. cikk. (1) A nemzetk6zi fuvarozdst v6gz6 g6pjdrmiivek vezet6inek nemzeti
vagy nemzetk6zi g6pjdrmiivezet6i jogositvdnynyal 6s a g6pjArmiiveknek nemzeti
nyilvdntartdsi igazolvinnyal kell rendelkezni6k.

(2) A nemzeti vagy nemzetk6zi g6pjdrmiivezet6i jogositvdnyoknak meg kell
felelni6k a nemzetk6zi k6zuti k6zleked6sr61 sz616 1949. 6vi genfi egyezm6ny
fiiggel6keiben foglalt mintAknak.

19. cikk. A jelen Egyezm6ny rendelkez6seinek a mdsik Szerz6d6 F&1 teriilet6n
t6rt6nt megszeg6se eset6n a g~pjdrmiivet nyilvAntart6 orszAg illet6kes hat6sdga
a mdsik Szerz6d6 F61 illet6kes hat6sdgAnak k6r6s6re megteszi a szfiks6ges in-
t6zked6seket a fuvaroz6val szemben 6s err6l a mdsik Szerz6d6 Felet tj6koztatja.

20. cikk. A Szerz6d6 Felek illet~kes szervei k6lcs6n6sen tj6koztatjAk egymdst
azokr6l a sulyosabb jogszabdlys6rt~sekr61, amelyeket az egyik Szerz6d6 F61
g6pjdrmiiveinek szem61yzete a.mdsik Szerz6d6 F61 teriilet6n elk6vetett, valamint
az ezekkel kapcsolatban alkalmazott esetleges szankci6kr6l.

21. cikk. Az olyan k6rd6sekben, amelyekre n&zve jelen Egyezm6ny nem
tartalmaz rendelkez6st, mindk6t Szerz6d6 F61 teriilet6n a hatdlyos bels6 jogsza-
bilyokat kell alkalmazni.

22. cikk. A Szerz6d6 Felek illet6kes szervei a jelen Egyezm6ny a1apjdn
v6gzett fuvarozdsokkal kapcsolatos ad6k 6s illetkek elenged6s6ben, vagy m6rs6-
klWs~ben k61cs6n6ss6gi alapon megAllapodhatnak.

23. cikk. A jelen Egyezm6ny v6grehajtdsAb61 ered6 fizetsek 6s elszdmoldsok
a k6t dllam k6z6tt mindenkor &rv6nyben Iv6 fizet6si megillapoddsok rendel-
kez6seinek megfelel6en t6rt6npek.
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24. cikk. (1) A Szerz6d6 Felek k6lcs6n6sen irAsban k6zlik egymassal a
jelen Egyezm6ny rendelkez6seinek v6grehajtasAra illet6kes szervek megnevez~s6t.
Ezek a szervek k6zvetlen kapcsolatot tartanak egymAssal.

(2) K~pvisel6ik az Egyezmny v6grehajtasa sorAn felmer[l6 k6rdsek megol-
dAsara - sziiks6g eset6n - a RomAn Szocialista K6ztArsasAg 6s a Magyar
N6pk6ztirsasag terfilet6n felvAltva tArgyalAsokat folytatnak.

25. cikk. A jelen Egyezm6ny 6rtelmez~s6vel vagy alkalmazAsival kapcsolatos
olyan k6rd6seket, amelyeket a Szerz6d6 Felek a 24. cikkben emlitett illetekes szervei
egymAs k6z6tt k6zvetlenuil nem tudnak megoldani, diplomaciai uton a Szerz6d6
Felek e16 terjesztik.

26. cikk. (1) Jelen Egyezm6nyt a Szerz6d6 Felek bels6 jogszabalyainak
megfelel6enj6va kell hagyni 6s az att6l az'id6pontt6l szAmitott 15. napon 16p hatAlyba,
amikor a Szerz6d6 Felek diplomAciai uton k61cs6n6sen kozlik egymAssal, hogy
az Egyezm6ny j6vAhagyasa megt6rt6nt.

(2) Jelen Egyezm~ny egy 6vig marad hatAlyban 6s minden 6vben hallgat6lagosan
meghosszabbodik, kiv6ve, ha valamelyik Szerz6d6 F61 legks6bb hArom h6nappal
a lejArat el6tt irAsban fel nem mondja.

KtSZOLT Timi~oara -n, 1972 II h6 9 napjAn, kt eredeti p61dAnyban, roman
6s migyar nyelven; mindk6t sz6veg egyarAnt hiteles.

A Roman Szocialista
K6ztdrsasag Kormdnya nev6ben:

[Signed - Signe'

A Magyar N6pk6ztarsasag
Kormdnya nev6ben:

[Signed - Signe]2

Signed by Florian Dfn5lache - Sign6 par Florian Dnilache.
Signed by Csantdi Gy6rgy - Sign& par CsanAdi Gy6rgy.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT 1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SOCIAL-
IST REPUBLIC OF ROMANIA AND THE GOVERNMENT OF
THE HUNGARIAN PEOPLE'S REPUBLIC CONCERNING THE
INTERNATIONAL TRANSPORT OF PASSENGERS AND
GOODS BY ROAD

The Government of the Socialist Republic of Romania and the Government
of the Hungarian People's Republic,

Desiring to develop, facilitate and regulate the transport of passengers and
goods by road by means of motor vehicles between the two countries and in
transit through their territory, in a spirit of mutual advantage and fraternal
co-operation, have agreed as follows:

Article 1. Transport enterprises having their head offices in the territory
of one Contracting State shall be authorized to carry out passenger and goods
transport operations by means of motor vehicles between the two Contracting
Parties and in transit through their territory in accordance with the conditions
laid down in this Agreement.

A. TRANSPORT OF PASSENGERS

Article 2. (1) The transport enterprises referred to in article 1 may carry out
regular passenger transport operations by motor coach between the two States
or in transit through their territory only on the basis of authorizations granted by
agreement between the competent authorities of the two Contracting Parties.

(2) All transport operations carried out by motor coach other than regular
service transport operations, shall not require. authorization.

Article 3. For the purposes of the application of this Agreement:
(a) "Motor coach" means a motor vehicle intended for the transport of

persons and having a seating capacity of more than nine places, including the
driver's seat;

(b) "Regular transport operations by motor coach" means passenger transport
operations carried out on a specified itinerary, with agreed time-tables and fare
schedules, whereby passengers arc taken on or set down at the point of departure
and arrival and at other specified points.

Article 4. Motor coaches carrying out international passenger transport
operations shall carry a way-bill.

Article 5. The Contracting Parties shall authorize their competent authorities
to settle, by agreement between them, the following questions relating to regular
international passenger transport operations by motor coach:

' Came into force on 6 September 1972, i.e. 15 days after the date on which the Contracting Parties had

notified each other through the diplomatic channel of its approval, in accordance with article 26 (1).
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(a) The approval of routes and services, the extension of existing services and
the alteration of their routes;'

(b) The approval of motor coach time-tables;
(c) The approval of fares;
(d) The establishment of special transport conditions in accordance with the

normative acts in force.

Article 6. With exception of passengers in transit, only persons whose point
of departure is in the territory of one Contracting Party and destination in the
territory of the other Party may travel on the motor coach routes established under
this Agreement.

Article 7. The cost of travel tickets shall be paid in the currency of the country
in whose territory they are sold.

B. TRANSPORT OF GOODS

Article 8. Goods transport operations by road between the two States, or
in transit through their territory, shall require authorization by the competent
authorities of the Contracting Parties, except in the case of the transport
operations enumerated in article 12 of this Agreement.

Article 9. The competent authorities of the Contracting Parties shall deter-
mine each year, by agreement between them, the number of authorizations for
transport operations to be carried out the following year and shall transmit
to each other the blank authorization forms by 30 November.

Article 10. (1) There shall be two types of transport authorization:
(a) "Time authorizations", which, while valid, shall enable the holder to an

unlimited number of journeys;
(b) "Journey authorizations", which, while valid, shall enable the holder to a

single journey.
(2) The competent authorities of the Contracting Parties shall agree on the

models of the forms to be used for the authorizations.
(3) The transport authorization shall be valid for a single motor vehicle

or truck-trailer combination.
(4) Transport authorizations shall be non-transferable.
(5) The carrier shall be entitled, when returning on the basis of the

authorization, to take on and convey goods from the territory of the other
Contracting Party to the territory of his own State.

Article 11. (1) The blank transport authorization forms exchanged shall
be numbered, signed and stamped by the competent authority of the Party
delivering such forms. The authorization shall be completed by the competent
authority of the other Contracting Party and transmitted, for use, to the carrier
of its own State.

(2) The transport authorization shall be carried in the motor vehicle in
the territory of the other Contracting Party and shall be produced at the request
of the competent authorities.

Article 12. (1) No authorization shall be required for:
(a) The removal of household effects;
(b) The transport of articles intended for fairs and exhibitions;
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(c) The transport of animals, racing vehicles and sports equipment and articles,
intended for sporting events;

(d) The transport of stage scenery and properties;
(e) The transport of equipment and installations for making radio recordings

or cinematographic and television films;
(J) The transport of musical instruments intended for cultural events;
(g) The transport of human remains.

(2) The exceptions provided for in items (b) to (/) shall apply only if the
animals or articles are returned to the territory of the State of registration of the
motor vehicle or are subsequently carried to the territory of a third State.

Article 13. The international transport of goods by motor vehicle shall be
effected on the basis of a consignment note.

C. GENERAL PROVISIONS

Article 14. (1) Fuel in the tanks of motor vehicles specified by the manu-
facturer shall be exempt from customs duties and all other import charges.

(2) Temporarily imported parts which have been brought into the territory
of the other Contracting Party for the repair of motor vehicles temporarily in the
territory of the State in question shall be exempt from customs duties and all other
charges as well as import restrictions.

(3) The replaced parts shall be returned to the territory of the State of
registration of the motor vehicle or shall be destroyed under the supervision of
the customs authorities.

Article 15. (1) The transport of passengers and goods between two points
situated in the territory of the other Contracting Party shall be prohibited.

(2) The transport enterprises referred to in article 1 of this Agreement may
carry out passenger and goods transport operations between the other Contracting
Party and a third State, and from the territory of a third State to the territory of
the Contracting Party, only after obtaining the consent of the competent authorities
of that Contracting Party.

Article 16. Transport operations by means of motor vehicles or truck-trailer
combinations whicli, loaded, or unloaded, exceed the maximum tonnage or
dimensions permissible in the territory of the other Contracting Party may be
carried out only on the basis of a special authorization from the competent
authorities of that Contracting Party.

Article 17. The competent authorities of the Contracting Parties shall
establish, by agreement between them, the procedures for the exchange of
documentation and statistical information concerning transport operations carried
out under this Agreement.

Article 18. (1) Drivers of motor vehicles carrying out international transport
operations shall be in possession of national or international driving permits and
national certificates of registration for the motor vehicles in question.

(2) National or international driving permits must conform to the models
provided in the annexes to the Convention on Road Traffic concluded at Geneva
in 1949.'

United Nations, Treaty Series, vol. 125, p. 3.
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Article 19. In the event of an infringement of the provisions of this Agreement
committed in the territory of one Contracting Party, the competent authority of
the country in which the vehicle is registered shall, at the request of the
competent authority of the other Contracting Party, take the necessary measures
in each case against the carrier and shall also inform the other Contracting Party.

Article 20. The competent authorities of the Contracting Parties shall notify
each other of the more serious violations of national laws committed by the motor
vehicle crew of one Party in the territory of the other Party and of any penalties
imposed.

Article 21. In matters not covered by the provisions of this Agreement,
the national laws in force shall be applied in the territory of each Contracting
Party.

Article 22. The competent authorities of the Contracting Parties may
arrange, on a basis of reciprocity, for exemptions or reductions in the taxes and
charges pertaining to transport operations carried out under this Agreement.

Article 23. Payments and settlements of accounts arising from the applica-
tion of the provisions of this Agreement shall be effected in accordance with the
payments Agreement in force between the two States.

Article 24. (1) The Contracting Parties shall notify each other in writing of
the names of the competent authorities for the implementation of the provisions of
this Agreement. Such authorities shall maintain direct contact with each other.

(2) Their representatives may conduct negotiations, where necessary, alter-
nately in the territory of the Socialist Republic of Romania and the Hungarian
People's Republic, for the purpose of settling problems arising in the course of the
application of this Agreement.

Article 25. Problems connected with the interpretation and application of
this Agreement which cannot be settled directly by the competent authorities of
the Contracting Parties referred to in article 24, shall be submitted for settlement to
the Contracting Parties, through the diplomatic channel.

Article 26. (1) This Agreement shall be submitted for approval in accordance
with the law of each Contracting Party and shall enter into force 15 days after
the date on which the Contracting Parties notify each other, through the
diplomatic channel, of the approval of the Agreement.

(2) This Agreement shall remain in force for a term of one year and shall
be extended automatically from year to year, unless denounced in writing by
one of the Contracting Parties not less than three months before the expiry of its
validity.

DONE at Timisoara on 9 February 1972, in duplicate in the Romanian and
Hungarian languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Socialist Republic of the Hungarian People's

of Romania: Republic:
[FLORIAN DANALACHE] [CSANADI GYORGY]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD 1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE
SOCIALISTE DE ROUMANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE POPULAIRE HONGROISE RELATIF AUX
TRANSPORTS INTERNATIONAUX ROUTIERS DE VOYA-
GEURS ET DE MARCHANDISES

Le Gouvernement de ]a R6publique socialiste de Roumanie et le Gouverne-
ment de la R~publique populaire hongroise,

D6sireux de d6velopper, de faciliter et de r6glementer le transport de voyageurs
et de marchandises par v6hicules automobiles entre les deux pays, y compris le
transport de voyageurs et de marchandises transitant par leur territoire, dans un
esprit de coop6ration fraternelle et conform6ment au principe de l'avantage mutuel,
sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Les entreprises de transport ayant leur si6ge sur le territoire
de 'un des Etats contractants sont autoris6es d effectuer le transport de voyageurs
et de marchandises par v6hicules automobiles entre les deux Parties contractantes
y compris le transport de voyageurs et de marchandises transitant par leur
territoire dans les conditions fix6es par le pr6sent Accord.

A. TRANSPORT DE VOYAGEURS

Article 2. 1) Les entreprises de transport mentionn~es d l'article premier
ne peuvent effectuer le transport r6gulier de voyageurs par autocar entre les
deux Etats, y compris le transport de voyageurs transitant par leur territoire, que
s'ils y ont W autoris~s d'un commun accord par les autorit6s comp~tentes des
deux Parties contractantes.2) Aucune autorisation n'est n6cessaire pour les transports effectu~s par
autocar autres que les services de transport r6gulier.

Article 3. Aux fins du pr6sent Accord:
a) Le mot (autocar)> d6signe un v~hicule automobile destin6 au transport

de voyageurs, ayant dix places assises au moins, y compris celle du chauffeur;
b) L'expression (transport r6gulier de voyageurs par autocar>> d6signe le

transport de voyageurs sur des itin6raires pr6cis, conform6ment A des horaircs
et des tarif convenus; les autocars embarquent ou d6barquent les passagers aux
points de d6part et d'arriv~e et A d'autres points sp~cifi6s.

Article 4. Les autocars effectuant des transports internationaux de voyageurs
sont munis d'une liste des voyageurs.

Article 5. Les Parties contractantes autorisent leurs autorit~s comp~tentes
i r6gler d'un commun accord les questions ci-apr~s, concernant les transports
internationaux r6guliers de voyageurs par autocar:

Entr6 en vigueur le 6 septembre 1972, soit 15 jours apr6s la date A laquelle les Parties contractantes

s'6taient mutuellement notifi6, par la voie diplomatique, leur approbation, conform6ment A I'article 26, paragraphe I.
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a) Approbation des itinraires et des services, expansion des services existants et
modification des itin6raires;

b) Approbation des horaires;
c) Approbation des tarifs;
d) Etablissement de clauses de transport sp6ciales conform6ment aux normes

l6gislatives en vigueur.
Article 6. A l'exception des voyageurs en transit, seules les personnes dont

le point de d6part est situ6 sur le territoire de l'une des Parties contractantes et le
point de destination sur le territoire de l'autre Partie contractante peuvent voyager
sur les itin6raires 6tablis en vertu du present Accord.

Article 7. Les billets sont pay6s dans la monnaie du pays sur le territoire
duquel ils sont vendus.

B. TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 8. Le transport de marchandises par route entre les deux Etats, y
compris le transport de marchandises transitant par leur territoire, est soumis
A une autorisation des autorit6s comp6tentes des Parties contractantes, sauf dans
le cas des transports vis6s A l'article 12 du pr6sent Accord.

Article 9. Les autorit6s comptentes des Parties contractantes d6terminent
chaque ann6e, d'un commun accord, le nombre de transports A autoriser l'ann~e
suivante et 6changent les formules d'autorisation en blanc le 30 novembre au
plus tard.

Article 10. 1) Les autorisations sont de deux espces:
a) <<Autorisations A temps>>, qui, pendant la dur6e de leur validit , permettent

A leur d6tenteur d'effectuer un nombre illimit6 de voyages;
b) o Autorisations au voyage >), qui, pendant la dur6e de leur validit6, ne permettent

A leur dtenteur d'effectuer qu'un seul voyage.
2) Les autorit6s conp6tentes des Parties contractantes 6tablissent, d'un commun

accord, le mod6le des formules A utiliser pour les autorisations.
3) Les autorisations de transport sont valides pour un seul vhicule automobile

ou pour un train routier.
4) Les autorisations de transport ne sont pas cessibles.
5) Au retour, le transporteur peut charger des marchandises en provenance

du territoire de l'autre Partie contractante et les transporter jusqu'au territoire de
son propre Etat.

Article 11. 1) Les formules d'autorisations en blanc 6chang6es sont num6-
rotes, sign6es et tamponn6es par les autorit6s comptentes de la Partie qui les
d6livre. Les formules d'autorisation sont remplies par l'autorit6 comptente de
l'autre Partie contractante et remises aux transporteurs de son propre Etat pour
qu'ils les utilisent.

2) L'autorisation de transport doit accompagner le v6hicule routier sur le
territoire de l'autre Partie contractante et est pr~sent6e A la demande des autorit6s
comptentes.

Article 12. Sont dispens6s d'autorisation:
a) Le transport de biens meubles A l'occasion de d6m6nagements;
b) Le transport d'objets A destination des foires et des expositions;
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c) Le transport d'animaux, de voitures de course et d'&quipements et accessoires
destin6s A des manifestations sportives;

d) Le transport de d6cors et d'accessoires de th6dtre;
e) Le transport de mat6riel et d'installations destin6s i des enregistrements

radiophoniques, i des prises de vues cin~matographiques et A des 6missions t61-
vis~es;

J) Le transport d'instruments de musique destin~s A des manifestations culturelles;
g) Les transports mortuaires;

2) Les exceptions pr~vues aux alin~as b A f ne s'appliquent que dans les
cas o6 les animaux ou les objets sont ramen6s dans le territoire de l'Etat d'immatri-
culation du v~hicule de transport ou sont transport~s ult6rieurement dans le
territoire d'un Etat tiers.

Article 13. Les transports internationaux de marchandises par v6hicules
automobiles donnent lieu A l' mission d'une lettre de voiture.

C. DISPOSITIONS GINERALES

Article 14. 1) Le combustile contenu dans les r6servoirs des v6hicules
automobiles prvus d cet effet par le constructeur est exon6r6 des droits de
douane et de tous autres droits d'entr6e.

2) Les pieces de rechange import~es temporairement sur le territoire de
l'autre Partie contractante pour la r6paration de vhicules automobiles se trouvant
temporairement sur ce territoire sont exon6r6s de tous droits de douane
et autres taxes et leur importation n'est pas contigent~e.

3) Les pieces remplac6es sont renvoy~es dans le territoire de l'Etat d'immatri-
culation du v6hicule ou d6truites sous le contr6le des autorit6s douani&es.

Article 15. 1) Le transport de voyageurs et de marchandises entre deux
points situ6s sur le territoire de l'autre Partie contractante sont interdits.

2) Les entreprises de transport mentionn6es A l'article premier du present
Accord peuvent transporter des voyageurs et des marchandises en provenance
de l'autre Partie contractante et A destination d'un Etat tiers, ou en provenance d'un
Etat tiers et A destination de cette Partie contractante, si elles ont obtenu le
consentement des autorit6s comp6tentes de ladite Partie contractante.

Article 16. Les transports par v6hicules automobiles ou trains routiers qui,
charg6s ou vides, d6passent les dimensions ou le poids maximum autoris~s sur le
territoire de l'autre Partie contractante sont soumis A des autorisations sp~ciales
d6livr6es par les autorit6s comptentes de cette Partie contractante.

Article 17. Les autorit6s comp~tentes des Parties contractantes 6tablissent
d'un commun accord les modalit6s d'6change de documents et de donn~es
statistiques se rapportant aux transports effectu6s en vertu du present Accord.

Article 18. 1) Les conducteurs des v6hicules routiers effectuant des transports
internationaux sont munis de permis de conduire nationaux ou internationaux
et du certificat d'immatriculation national de leur v6hicule.

2) Les permis de conduire nationaux ou internationaux doivent correspondre
au mod~le 6tabli aux annexes A la Convention sur la circulation routi&e pass~e A
Gen~ve en 19491.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 125, p. 3.
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Article 19. En cas de violation des dispositions du present Accord, commise
sur le territoire d'une des Parties contractantes, l'autorit6 comp6tente du pays
d'immatriculation du v6hicule est tenue, A la demande de l'autorit6 comp6tente
de l'autre Partie contractante, de prendre contre le transporteur les sanctions
n6cessaires en l'occurrence, et d'en informer I'autre Partie contractante.

Article 20. Les autorit6s comp6tentes de chaque Partie contractante avisent
les autorit6s comp6tentes de l'autre Partie contractante des violations particuli~re-
ment graves de la r6glementation nationale commises sur leur territoire par le
personnel des v6hicules automobiles de l'autre Partie contractante et des sanctions
prises.

Article 21. Pour toutes questions non pr6vues par les dispositions du pr6sent
Accord, la 16gislation nationale en vigueur est applicable dans le territoire de chaque
Partie contractante.

Article 22. Les autorit6s comptentes des Parties contractantes d6cident,
sur la base de la r~ciprocit6, des exon6rations ou des r6ductions de droits
de toute nature dont b6n6ficient les transports effectu6s en vertu du pr6sent
Accord.

Article 23. Les paiements et r6glements aff6rents aux transports effectu6s
en application des dispositions du pr6sent Accord sont effectu6s conform6ment
aux accords de paiement en vigueur entre les deux Etats.

Article 24. 1) Les Parties contractantes se notifient r6ciproquement par 6crit
les noms des autorit6s comptentes pour appliquer les dispositions du pr6sent
Accord. Ces autorit6s se tiennent en liaison directe.

2) Les repr6sentants desdites autorit6s, le cas 6ch6ant, peuvent mener des
n6gociations, alternativement sur le territoire de la R6publique socialiste de
Roumanie et sur celui de la R6publique populaire hongroise, afin de r6gler
toute difficult6 A laquelle l'ex6cution du pr6sent Accord pourrait donner lieu.

Article 25. Les probl6mes relatifs A l'interpr6tation et A l'application du
pr6sent Accord qui ne peuvent 8tre r6gl6s directement par les autorit6s comp6tentes
des Parties contractantes mentionn6es A l'article 24 sont soumis, par voie diploma-
tique, aux Parties contractantes.

Article 26. 1) Le pr6sent Accord sera soumis i I'approbation des deux Parties
contractantes conform6ment A la l6gislation de chacune d'elles et entrera en
vigueur 15 jours apr6s la date A laquelle les Parties contractantes se seront
mutuellement notifi6 cette approbation, par la voie diplomatique.

2) L'Accord sera valable pour une dure d'une ann6e et sera prorog6 tacitement
d'ann6e en ann6e, sauf d6nonciation par 6crit par une des Parties contractantes,
trois mois au plus tard avant la date d'expiration de sa validit6.

CONCLU A Timisoara, le 9 f6vrier 1972, en deux exemplaires originaux,
dans les langues roumaine et hongroise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour l Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique socialiste de la R6publique populaire

de Roumanie: hongroise :
[FLORIAN DANALACHE] [CSANADI GYORGY]
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[ROMANIAN TEXT - TEXTE ROUMAIN]

ACORD 1NTRE GUVERNUL REPUBLICII SOCIALISTE ROMANIA
$I GUVERNUL REPUBLICII POPULARE CHINEZE PRIVIND
TRANSPORTURILE AERIENE CIVILE

Guvernul Republicii Socialiste Romania $i Guvernul Republicii Populare
Chineze,

in scopul facilitdrii contactelor prietene~ti intre poporul roman $i poporul
chinez i al dezvoltdrii relatiilor reciproce in domeniul transportului aerian dintre
cele doud tri,

pe baza principiilor respectarii independentei $i suveranitdtii, neamestecului
in treburile interne, egalitdii i avantajului reciproc, precum $i a colabordrii
frtesti,

dorind sA incheie un acord privind transporturile aeriene civile pentru inflin-
tarea unor servicii aeriene regulate intre $i dincolo de trile lor respective,

au desemnat imputernicitii cu depline puteri, care au convenit asupra celor
ce urmeazd:

Articolul 1. 1. Fiecare Parte contractantai acordd celeilalte Pdrti contractante
dreptul de a inflinta servicii aeriene regulate pe rutele specificate in Anexa la
prezentul Acord (denumite mai jos << servicii convenite >, respectiv (< rute specifi-
cate >) $i de a imbarca i debarca pasageri, bagaje, mArfuri $i po~td in trafic
international.

2. Aeronavele apartinind intreprinderii de transport aerian desemnata de o
Parte contractantd (denumitd mai jos < intreprindere desemnatd ), care efectueazd
servicii convenite pe rutele specificate pot efectua zboruri fara aterizare peste
teritoriul celeilalte Pdrti contractante, cu aprobarea organului de control al
navigatiei aerienne al acestei Pdrti contractante.

3. Aeronavele intreprinderii desemnate ale fiecArei PArti contractante se vor
conforma regulilor care guverneazd spatiul aerian navigabil $i coridorul aerian
de la linia de demarcatie prescrisd de cealaltd Parte contractantd, in timp ce
zboard peste teritoriul accestei Pdrti contractante.

Articolul 2. 1. Guvernul Republicii Socialiste Romania desemneazd o Trans-
porturile Aeriene Romane-TAROM " iar Guvernul Repubiicii Populare Chineze
desemneazd << Departamentul Afacerilor Internationale al Administratiei Generale
a Aviatiei Civile a Chinei>. drept intreprinderi de transport aerian imputernicite
de a exploata serviciile convenite pe rutele specificate.

2. Fiecare Parte contractanta va avea dreptul sd suspende exercitarea de
cAtre intreprinderea desemnatd de cealaltd Parte contractanta, a drepturilor
specificate in articolul 1 din prezentul Acord in cazul cind aceast5 intreprindere
nu s-a conformat legilor 5i regulamentelor stabilite de cealaltd Parte contractantd,
sau cind aceastd intreprindere nu exploateazA serviciile convenite in conditiile
prevdzute prin prezentul Acord $i prin Anexa sa; acest drept se va exercita, de
reguld, prin consultare intre cele doud Pdrti contractante.
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Articolul 3. 1. Intreprinderile desemnate de cele doud Pdrti contractante,
in exploatarea serviciilor convenite pe rutele specificate, vor respecta principiileegalitfitii i echitabilitatlii.

2. Aspectele referitoare la frecventa curselor, tipul aeronavelor, orarii, tarifele
pentru pasageri i mdrfuri, conditiile economice $i tehnice ce se cer pentru
exploatarea rutelor specificate, vor fi stabilite prin intelegere intre intreprinderile
desemnate de Pdrtile contractante i vor fi supuse spre aprobare Autoritatilor lor
aeronautice civile (care in ceea ce prive~te Republica Socialista Romania inseamna
<<Consiliul Aviatiei Civile din Ministerul Transporturilor $i Telecomunicatiilor>>
iar in ceea ce prive~te Republica Populard Chinezd inseamna <Administratia
Generald a Aviatiei Civile a Chinei>>).

Articolul 4. Fiecare Parte contractantd va desemna pe teritoriul sau aero-
porturile de escaldt i cele de rezervd care vor fi folosite de intreprinderea desemnata
de cealaltd Parte contractanta pentru exploatarea rutei specificate $i va asigura
mijloacele de comunicatie, navigatie, iluminat, date meteorologice, carburanti,
lubrifianti $i alte servicii auxiliare pe teritoriul sau, necesare securitatii zborului.
Aranjamentele concrete vor fi stabilite prin intelegeri intre intreprinderile desemnate
$i vor fi supuse spre aprobare Autoritatilor aeronautice ale Pdrtilor contractante.

Articolul 5. 1. Aeronavele utilizate pe rutele specificate de catre intreprinderea
desemnatd de o Parte contractantd, precum $i echipajul lor obi~nuit, piesele de
schimb, rezervele de carburanli $i lubrifianti $i proviziile care vor rdmine la bordul
aeronavelor, vor fi scutite de catre cealaltd Parte contractantd, pe teritoriul sau, la
intrare $i la ie~ire, de orice taxe vamale, taxe de inspectie $i alte impozite $i taxe.

2. Carburantii $i lubrifiantii destinati alimentdtrii aeronavelor, proviziile
destinate consumului la bord, imbarcate pe teritoriul uneia din Partile contractante,
pentru rutele specificate, precum $i piesele de schimb $i echipamentele obi~nuite
de bord, introduse de intreprinderea desemnatd a unei Pdrti contractante pe
teritoriul celeilalte Pdrti contractante pentru intretinerea $i repararea aeronavelor
utilizate pe rutele specificate, vor fi scutite, de asemenea, de impozite $i taxe.

3. Produsele mentionate la paragraful 2 al prezentului articol, introduse
de cdtre intreprinderea desemnatd a unei Pdrti contract~nte pe teritoriul celeilalte
Pdrti contractante, pentru exploatarea rutei specificate, vor face obiectul controlului
vamal, neputind fi vindute sau utilizate in alte scopuri pe teritoriul celeilalte Pdrti
contractante si se vor plati taxele de pastrare fixate de fiecare Parte contractanti.

Articolul 6. 1. Legile $i regulamentele fiecdirei PArti contractante cu privire
la intrarea, $ederea, ie~irea $i navigatia aeronavelor pe teritoriul sau, precum
5i acelea care reglementeazd intrarea, 5ederea $i ie~irea pasagerilor, echipajelor,
bagajelor, mdrfurilor 5i po~tei se vor aplica $i aeronavelor si echipajelor care
apartin intreprinderii desemnate a celeilalte Pdrti contractante, respectiv pasa-
gerilor, bagajelor, mdrfurilor $i po~tei transportate de aceasta, pe timpul cit se
gaisesc pe teritoriul mentionat.

Pdrtile contractante i~i vor furniza, in timp util, informatii referitoare la legile
$i reglementfrile susmentionate.

2. Intreprinderea desemnatd a unei Pdrti contractante va trebui sd plaiteascii,
pentru utilizarea aeroporturilor, a instalaiilor $i a echipamentului tehnic apar-
tinind celeilalte Pirti contractante, taxele in vigoare pe teritoriul acestei Pirti
contractante.

Articolul 7. 1. Intreprinderea desemnatd de fiecare Parte contractantd, in
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scopul exploatdrii rutei specificate, va avea dreptul sd infiinteze in localitdtile de
escald de pe teritoriul celeilalte Pirti contractante reprezentante al caror personal
trebuie sd aibd cetdtenia Republicii Socialiste Romdnia sau a Republicii Populare
Chineze, iar numdrul personalului reprezentantei va fi stabilit prin intelegere intre
intreprinderile desemnate ale celor doud Pirti contractante, cu aprobarea Autori-
ti!ilor aeronautice.

Personalul reprezentanlei trebuie sd respecte legile i regulamentele in vigoare
ale tfrii pe teritoriul cdreia i~i desfdoard activitatea.

2. Pdrtile contractante vor asigura reciproc asistentd §i facilitfti reprezentan-
telor intreprinderilor desemnate iar aeronavelor, materialelor 5i altor bunuri desti-
nate serviciilor convenite, paza pe timpul cit acestea se afld pe teritoriul tfrilor
lor.

Articolul 8. 1. Soldul intre incasdri §i cheltuieli, realizat pe teritoriul uneia
din Pdrtile contractante, de cdtre intreprinderea desemnatfi de cealaltd Parte
contractantd, va fi transferat conform prevederilor Acordului de plfii in vigoare
intre cele doud Pdirti contractante.

2. Incasdrile 5i beneficiile realizate de intreprinderea desemnata de oricare
din Pdrtile contractante pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante, vor fi scutite de
impozitul pe venit.

Articolul 9. 1. Aeronavele intreprinderii desemnate de o Parte contractanta,
care efectueazdi zboruri pe rutele specificate, vor trebui sdt poarte insemnele
sale proprii de nationalitate $i de imatriculare §i sd aibd la bord urmdtoarele
documente :
a) certificatul de imatriculare;
b) certificatul de navigabilitate;
c) carnetul de drum al aeronavei;
d) licenta statiei radio a aeronavei;
e) brevetele de aptitudine §i licentele sau certificatele membrilor de echipaj;
]) celelalte documente de bord prevdzute de reglementdrile oricdtreia din Pdrtile

contractante.
Fiecare Parte contractantd va recunoa~te valabilitatea documentelor mai sus

mentionate ale celeilalte Pdrti contractante.
2. Membrii echipajelor aeronavelor intreprinderii desemnate ale Pdrtilor

contractante care efectueazd zboruri pe rutele specificate vor fi cetdteni ai tdrilor
respective.

Articolul 10. 1. In caz de pericol sau accident survenit aeronavei intreprin-
derii desemnate de o Parte contractantd, pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante,
aceasta din urmd va trebui sd desemneze organele sale competente care:
a) sa; dea asistenii pasageriior i echipajului;
b) sdi informeze ffrdt intirziere cealaltd Parte contractantd cu privire la impre-

jurdrile accidentului;
c) sd asigure luarea tuturor mdsurilor de securitate pentru aeronava §i continutul

acesteia;
d) sd intreprindd o anchetd asupra imprejurdrilor accidentului;
e) sd permitd accesul la aeronavii 5i sd asigure toate inlesnirile reprezentantilor

trimi~i in calitate de observatori de cealaltd Parte contractantdi pentru a asista
la anchetd;

J) sd elibereze aeronava $i continutul sdu cind acestea nu mai sint necesare pentru
anchetd;
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g) sd comunice in scris celeilalte Pdrti contractante rezultatele anchetei.
2. Membrii echipajului aeronavei accidentate i intreprinderea care o explo-

ateazd vor trebui sd se conformeze regulilor existente in tara pe teritoriul cdreia
s-a produs accidentul.

Articolul 11. Pirtile contractante vor colabora in mod strins i se vor sprijini
reciproc pentru a asigura aplicarea intocmai a prezentului Acord.

In cazul cind se va ivi vreun diferend, acesta va fi rezolvat direct de cdtre
intreprinderile desemnate, intr-un spirit de colaborare prieteneasc5 $i intelegere
reciproc5;
- dac, aceste intreprinderi nu vor ajunge la o intelegere, diferendul va fi

solutionat priv negocieri intre Autorit~tile aeronautice;
- in cazul in care nici aceste Autoritdti nu ajung la o intelegere, diferendul
urmeazd sd fie solutionat pe cale diplomaticd.

Articolul 12. Dacd vreuna din Prile contractante doreste sa modifice vreo
prevedere a prezentului Acord sau a Anexei sale, aceasta va putea oricind sd ceard
o consultare cu cealalt5 Parte contractantd, care va trebui s5 inceapd intr-un termen
de 60 ($asezeci) zile, socotite de la date primirii unei asemenea propuneri.

Orice modificare a prezentului Acord sau a Anexei sale va intra in vigoare dupA
ce va fi confirmat5 printr-un schimb de note intre cele dou5 Pirti contractante.

Articolul 13. Oricare din Pirtile contractante va putea notifica, in orice
moment, celeilalte Pirti contractante, dorinta sa de a denunta prezentul Acord.
Denuntarea va avea efect dupi 12 (douisprezece) luni de la primirea notificarii
de citre cealalti Parte contractanti. Daci inainte de expirarea acestui termen
Partea contractanti i~i retrage notificarea privind denuntarea, cu acordul celeilalte
Pirti contractante, prezentul Acord i~i pistreazi valabilitatea.

Articolul 14. Prezentul Acord se va aplica in mod provizoriu din ziua
semndrii lui i va intra in vigoare la data cind Pdrtile contractante isi vor fi comunicat
reciproc indeplinirea formalitdiilor lor constitutionale.

Prezentul Acord s-a incheiat la Bucure~ti, la 6 aprilie 1972, in doui exemplare,
fiecare in limbile romini $i chinezA, ambele texte avind aceeasi valabilitate.

Imputernicit cu depline puteri Imputernicit cu depline puteri
al Guvernului Republicii al Guvernului Republicii

Socialiste Romdnia: Populare Chineze:

[Signed - Signel' [Signed - Signe]2

Signed by Laurian Medvedovici - Sign6 par Laurian Medvedovici.

2 Signed by Ma-Yen-Huei - Sign6 par Ma-Yen-Huei.
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ANEXA

A

I. Ruta pe care vor fi exploatate serviciile convenite, in ambele sensuri, de c~tre intre-
prinderea desemnatd de Guvernul Republicii Populare Chineze:

Pekin - puncte intermediate: o localitate din provincia Sintian, Karaci sau
Rawalpindi sau Kandahar, Teheran, Ankara sau Istanbul - Bucure~ti - Belgrad
- Tirana - puncte din alte terte tdri, care vor fi stabilite de comun acord intre Autoritfile
aeronautice ale Pdrtilor contractante.

II. Ruta pe care vor fi exploatate serviciile convenite, in ambele sensuri, de cdtre intreprinderea
desemnatd de Guvemul Republicii Socialiste RomAnia:

Bucure~ti - puncte intermediare - Pekin - puncte mai departe in terte tari.
Punctele intermediare i punctele mai departe in terte tiri vor fi stabilite ulterior, de
comun acord, de cftre Autoritftile aeronautice ale Pdrtilor contractante.

B

1. Intreprinderile desemnate de Pdrtile contractante pot renunta la un punct sau mai
multe puncte intermediare de pe rutele specificate, intr-o anumitd perioada sau cu ocazia
unor zboruri, informindu-se reciproc despre aceasta, in timp util.

2. Intreprinderea desemnatd de oricare din Partile contractante va putea avea, in unele
cazuri, punctul terminus al serviciilor sale pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante.

3. Intreprinderile desemnate de Pdrtile contractante vor avea dreptul s, imbarce $i sd
debarce pasageri, bagaje, mdrfuri $i po~td intre orice puncte de po rutele specificate.

4. Intreprinderea desemnatd a unei Pdrti contractante nu va avea dreptul de a imbarca
$i transporta contra platd, pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante, pasageri, bagaje, mdrfuri
$i pot t cu destinatia caitre un alt punct de pe teritoriul acesteia (cabotaj).

5. Intreprinderea desemnatd a unei Pdrti contractante va putea efectua pe rutele speci-
ficate, zboruri suplimentare, cu aprobarea Autoritatii aeronautice a celeilalte PArti contractante,
pe baza unei cereri facutd cu cel putin 48 ore inainte de executare.
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[CHINESE TEXT -TEXTE CHINOIS]
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St- *

(Signed - Signe'1 [Signed- Signe2l

Signed by Ma-Yen-Huei - Sign& par Ma-Yen Huei.

Signed by Laurian Medvedovici - Sign6 par Laurian Medvedovici.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CIVIL AIR TRANSPORT AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE SOCIALIST REPUBLIC OF ROMANIA AND
THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA

The Government of the Socialist Republic of Romania and the Government
of the People's Republic of China,

With a view to facilitating friendly contacts between the Romanian people
and the Chinese people and the development of mutual relations in the field of air
transport between the two countries,

On the basis of the principles of respect for independence and sovereignty,
non-interference in domestic affairs, equality and mutual advantage and fraternal
co-operation,

Desiring to conclude a civil air transport agreement for the establishment
of regular air services between and beyond their respective countries,

Have appointed their plenipotentiaries, who have agreed as follows:
Article 1. 1. Each Contracting Party shall grant the other Contracting

Party the right to establish regular air services on the routes specified in the
annex to this Agreement (hereinafter referred to as "agreed services" and "specified
routes") and to take on and set down international traffic in passengers, baggage,
cargo and mail.

2. Aircraft belonging to the airline designated by one Contracting Party
(hereinafter referred to as "designated airline") and operating the agreed services
on the specified routes may fly without landing across the territory of the other
Contracting Party with the approval of the air navigation control authorities of
that Contracting Party.

3. Aircraft of the designated airline of each Contracting Party shall comply
with the rules governing navigable air space and the air corridor extending from
the demarcation line set by the other Contracting Party while flying over the territory
of that Contracting Party.

Article 2. 1. The Government of the Socialist Republic of Romania
designates "Transporturile Aerienne Romine-TAROM" and the Government
of the People's Republic of China designates "The Department of International
Affairs of the General Civil Aviation Administration of China" as the airline
authorized to operate the agreed services on the specified routes.

2. Each Contracting Party shall have the right to suspend the exercise by the
designated airline of the other Contracting Party of the privileges specified in
article 1 of this Agreement where the airline fails to comply with the laws or
regulations established by the other Contracting Party, or where it fails to
operate the agreed services in accordance with the conditions prescribed in

I Applied provisionally from 6 April 1972, the date of signature, and came into force on 3 July 1972, the
date on which the Contracting Parties notified each other of the completion of their constitutional formalities,
in accordance with article 14.
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this Agreement and the annex thereto; this right shall be exercised, as a rule, on
the basis of consultations between the two Contracting Parties.

Article 3. 1. The designated airlines of the two Contracting Parties, when
operating the agreed services on the specified routes, shall respect the principles
of equality and fairness.

2. Questions relating to flight frequency, type of aircraft, schedules, tariffs
for passengers and cargo, and economical and technical requirements for the
operation of the specified routes, shall be settled by agreements between the
designated airlines of the Contracting Parties subject to the approval of their civil
aeronautical authorities (in the case of the Socialist Republic of Romania, the
"Civil Aviation Board of the Ministry of Transport and Telecommunications"
and in the case of the People's Republic of China, the "General Civil Aviation
Administration of China").

Article 4. Each Contracting Party shall designate, in its territory the
scheduled airports and reserve airports to be used by the designated airline of the
other Contracting Party for the operation of the specified route and shall provide,
in its territory, communications, facilities, aids to navigation, ground lighting,
meteorological data, fuel, lubricants and other auxiliary services necessary for
flight safety. Specific arrangements shall be made by agreement between the
designated airlines and shall be submitted to approval to the aeronautical
authorities of the Contracting Parties.

Article 5. 1. Aircraft used on the specified routes by the designated airline
of one Contracting Party, as well as their regular crew, spare parts, reserves of
fuel lubricants and stores remaining on board the aircraft shall be exempted by the
other Contracting Party, in its territory, upon arrival and departure, from all
customs duties, inspection fees and other taxes and charges.

2. Fuel and lubricants intended for the fuelling of the aircraft and stores
intended for consumption on board, which are taken on in the territory of one
Contracting Party, for the specified routes, and spare parts and regular aircraft
equipment, introduced by the designated airline of one Contracting Party into
the territory of the other Contracting Party for the maintenance and repair of
aircraft used on the specified routes shall likewise be exempt from taxes and charges.

3. The products referred to in paragraph 2 of this article, introduced by the
designated airline of one Contracting Party into the territory of the other
Contracting Party, for the operation of the specified routes, shall be kept under
customs supervision; they may not be sold or used for other purposes in the
territory of the other Contracting Party and they shall be subject to the payment of
the custody fees established by each Contracting Party.

Article 6. 1. The laws and regulations of each Contracting Party relating
to the admission to, stay in and departure from its territory, and navigation within
its territory, and those governing the entry, stay and departure of passengers, crew,
baggage, cargo and mail shall also apply to the aircraft and crews belonging to the
designated airline of the other Contracting Party and to the passengers, baggage,
cargo and mail carried by that airline, while in the aforesaid territory.

The Contracting Parties shall provide one another, in good time, with
information concerning such laws and regulations.

2. The designated airline of one Contracting Party shall be required to pay,
for the use of the airports, installations, and technical equipment belonging
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to the other Contracting Party, the charges imposed in the territory of that
Contracting Party.

Article 7. 1. For the purpose of operating the specified route, the designated
airline of each Contracting Party shall be entitled to establish, at the stopping-
points in the territory of the other Contracting Party, offices whose personnel must
be nationals of the Socialist Republic of Romania of the Chinese People's
Republic, the size of such staff to be determined by agreement between the
designated airlines of the two Contracting Parties, with the approval of the
aeronautical authorities.

Personnel of the office shall comply with the laws and regulations in force
in the country in whose territory they are working.

2. The Contracting Parties shall, on a basis of reciprocity, provide assistance
and facilities to the offices of the designated airlines and ensure the necessary
care of the aircraft, equipment and other goods needed for the agreed services
while they are in their territory.

Article 8. 1. The balance between receipts and expenditure, accruing in the
territory of one Contracting Party to the designated airline of the other Contracting
Party, shall be transferred in accordance with the provisions of the Payments
Agreement in force between the two Contracting Parties.

2. The receipts and profits earned by the designated airline of either Contracting
Party in the territory of the other Contracting Party shall be exempt from income
tax.

Article 9. 1. The aircraft of the designated airline of one Contracting Party,
making flights on the specified routes, shall bear its own nationality and
registration marks and carry the following documents:
(a) Its certificate of registration;
(b) !ts certificate of airworthiness;
(c) Its journey log book;
(d) Its radio licence;
(e) Certificates of competency and flight licences or certificates of the crew

members;
(f) The other aircraft documents prescribed by the regulation of either Contracting

Party.
Each Contracting Party shall recognize the validity of the aforesaid documents

of the other Contracting Party.
2. Crew members of aircraft of the designated airlines of the Contracting

Parties making flights on the specified routes shall be nationals of the countries
concerned.

Article 10. 1. In the event of danger or an accident to the aircraft of the
designated airline of one Contracting Party in the territory of the other Con-
tracting Party, the latter shall designate competent organs to:
(a) Give assistance to the passengers and crew;
(b) Inform the other Contracting Party without delay of the circumstances of

-the accident;
(c) Ensure that all necessary measures are taken to safeguard the aircraft and

its contents.
(d) Institute an inquiry into the circumstances of the accident;
(e) Allow access to the aircraft and provide every facility for the representatives
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sent as observers by the other Contracting Party to be present at the
inquiry;

0I Release the aircraft and its contents when they are no longer needed for
the inquiry;

(g) Report the findings of the inquiry in writing to the other Contracting Party.
2. The crew members of the aircraft meeting with the accident and the

airline operating it shall comply with the rules in force in the country in whose
territory the accident occurred.

Article 11. The Contracting Parties shall collaborate closely and assist
one another with a view to ensuring the proper implementation of this Agreement.

If any dispute should arise it shall be settled directly by the designated airlines
in a spirit of friendly co-operation and mutual understanding;
- if the airlines fail to reach agreement, the dispute shall be settled by negotiations

between the aeronautical authorities;
- if the aforesaid authorities also fail to reach agreement, the dispute shall be
settled through the diplomatic channel.

Article 12. If one Contracting Party wishes to modify any provisions in
this Agreement or its annex, it may at any time request a consultation with the
other Contracting Party, such consultation to begin within a time-limit of 60 (sixty)
days, reckoned from the date of receipt of a proposal to that effect.

Any modification of this Agreement or its annex shall. take effect after
it has been confirmed by an exchange of notes between the two Contracting
Parties.

Article 13. Either Contracting Party may, at any time, notify the other
Contracting Party that it wishes to terminate this Agreement. The denunciation shall
take effect 12 (twelve) months after receipt of notice thereof by the other
Contracting Party. If before the expiry of that time-limit the Contracting Party
withdraws the notice of denunciation, with the consent of the other Contracting
Party, this Agreement shall remain in force.

Article 14. This Agreement shall be applied on a provisional basis from
the date of signature and shall enter into force on the date on which the
Contracting Parties notify each other of the completion of their constitutional
formalities.

This Agreement was done at Bucharest on 6 April 1972, in duplicate, in the
Romanian and Chinese languages, both texts being equally authentic.

Plenipotentiary of the Government Plenipotentiary of the Government
of the Socialist Republic of the Chinese People's Republic:

of Romania:

[LAURIAN MEDVEDOVICI] [MA-YEN-HUEI]
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ANNEX

A

I. Route on which the agreed services are to be operated, in both directions, by the
designated airline of the Government of the Chinese People's Republic:

Peking - intermediate points: a locality in the province of Sinkiang, Karachi or
Rawalpindi or Kandahar, Tehran, Ankara or Istanbul - Bucharest - Belgrade - TiranE -
points in other third countries, to be established by agreement between the aeronautical
authorities of the Contracting Parties.

II. Route on which the agreed services are to be operated, in both directions, by the
designated airline of the Government of the Socialist Republic of Romania:

Bucharest - intermediate points - Peking - points beyond in third countries will be
determined subsequently, by mutual agreement, by the aeronautical authorities of the
Contracting Parties.

B

1. The designated airlines of the Contracting Parties may omit one or more inter-
mediate points on the specified routes for a specific period or in the case of certain
flights, duly notifying one another to that effect in good time.

2. The designated airline of either Contracting Party may, in some cases, have the
terminal point of its services in the territory of the other Contracting Party.

3. The designated airlines of the Contracting Parties shall have the right to take on and
set down passengers, baggage, cargo and mail between any points on the specified routes.

4. The designated airline of one Contracting Party shall not be entitled to take on and
carry, for remuneration, in the territory of the other Contracting Party, any passengers, baggage,
cargo or mail travelling to another point in the latter's territory (cabotage).

5. The designated airline of one Contracting Party may make additional flights on the
specified routes, with the approval of the aeronautical authority of the other Contracting
Party, on the basis of an application submitted at least 48 hours beforehand.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD 1 RELATIF AU TRANSPORT AtRIEN CIVIL ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE SOCIALISTE DE
ROUMANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
POPULAIRE DE CHINE

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie et le Gouvernement
de la R6publique populaire de Chine,

Afin de faciliter les rapports amicaux entre le peuple roumain et le peuple
chinois ainsi que l'6tablissement de relations entre les deux pays dans le domaine
du transport a6rien,

Sur la base des principes du respect de l'ind6pendance et de la souverainet6,
de la non-ing6rence dans les affaires int6rieures, de l'6galit6 et des int6rets mutuels
et de la cooperation fraternelle,

D6sireux de conclure un accord concernant les transports a6riens civils
en vue de cr~er des services a6riens r6guliers entre les territoires des deux pays et
au-deld,

Ont d6sign& des pl~nipotentiaires, qui sont convenus des dispositions suivantes:
Article premier. 1. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie le

droit d'6tablir des services a6riens r6guliers sur les routes indiqu6es en annexe
au pr6sent Accord (ci-apr~s respectivement nomm~s <<les services convenus
et << les routes indiqu6es >), et d'embarquer ou de d6barquer, en trafic international,
des passagers, des bagages, des marchandises ou du courrier.

2. Les a6ronefs des entreprises d6sign6es par l'une des Parties contractantes
(ci-apr6s d6nomm~e << entreprises d6signes ) ont le droit, au cours de l'exploita-
tion des services convenus sur les routes indiqu6es, de survoler le territoire de
l'autre Partie contractante avec l'autorisation des autorit6s de contr6le de la
navigation a6rienne de ladite autre Partie contractante.

3. Les a6ronefs des entreprises d6sign~es par chacune des Parties contrac-
tantes observeront les r6glements applicables A l'espace a&ien navigable et au
couloir a6rien qui s'6tend depuis la ligne de d6marcation fix6e par l'autre Partie
contractante, pendant le survol du territoire de ladite autre Partie contractante.

Article 2. 1. Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie
d6signe l'entreprise << Transporturile Aeriene Romdne - TAROM et le Gouver-
nement de la R6publique populaire de Chine d6signe o le D6partement des affaires
internationales de l'Administration de l'aviation civile de Chine pour l'exploitation
des services convenus sur les routes indiqu6es.

2. Chaque Partie contractante pourra suspendre l'exercice par l'entreprise
d~sign6e par l'autre Partie contractante des droits 6num6r6s A l'article premier du
pr6sent Accord au cas oii ladite entreprise ne se conformerait pas aux lois et

Appliqu6 provisoirement A compter du 6 avril 1972, date de la signature, et entr6 en vigueur le
3 juillet 1972, jour ofi les deux Parties contractantes se sont mutuellement notifi6 I'accomplissement de leurs
formalit/s constitutionnelles, conform6ment i I'article 14.
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r~glements 6tablis par elle, ou manquerait i exploiter les services convenus
conform6ment aux conditions prescrites dans le pr6sent Accord et dans l'annexe
audit accord; en r6gle g6n6rale, il ne sera fait usage de ce droit qu'apr~s consultation
entre les deux Parties contractantes.

Article 3. 1. Les entreprises d6sign~es par les deux Parties contractantes
respecteront les principes d'6galit6 et d'6quit6 au cours de l'exploitation des services
convenus sur les routes indiqu6es.

2. Les questions relatives i la fr6quence des vols, aux types d'a6ronefs,
aux horaires, aux tarifs applicables aux passagers et aux marchandises et aux
conditions 6conomiques et techniques de l'exploitation des routes indiqu6es seront
r6gl6es par des accords entre les entreprises d6sign~es par les Parties contractantes
sous reserve de l'approbation des administrations de l'aviation civile dont elles
rel~vent (dans le cas de la R6publique socialiste de Roumanie, < la Commission
de l'aviation civile du Ministre des transports et des t616communications>>; et
dans le cas de la R6publique populaire de Chine, << l'Administration g6n6rale de
l'aviation civile >>).

Article 4. Chacune des Parties contractantes d~signera, sur son territoire,
les a~roports r~guliers et les aroports de d~gagement que pourra utiliser l'entre-
prise d~sign6e par l'autre Partie contractante pour 1'exploitation des routes
indiqu6es et fournira, sur son territoire, les services de t~lcommunications, les
installations, les aides i la navigation, les renseignements m6t6orologiques, le
carburant, les lubrifiants et autres services auxiliaires n6cessaires i la s~curit6
adrienne. Des arrangements particuliers seront conclus entre les entreprises d~sign~es
et seront soumis i l'approbation des administrations a6ronautiques des Parties
contractantes.

Article 5. 1. Les a6ronefs utilis6s par les entreprises d6sign~es par l'une
des Parties contractantes sur les routes indiqu6es, ainsi que l'6quipage normal,
les pieces de rechange, les r6serves de carburant et de lubrifiants et les provisions
restant A bord desdits a6ronefs seront exon6r6s par l'autre Partie contractante de
tous droits de douane, frais d'inspection et autres taxes ou redevances i leur arriv~e
sur le territoire de ladite Partie contractante et au d6part de ce territoire.

2. Le carburant et les lubrifiants destin6s i l'avitaillement des afronefs et
les provisions destin~es it tre consomm6es i bord qui sont embarqu~s sur le territoire
de l'une des Parties contractantes pour l'exploitation des routes indiqu6es, ainsi que
les pi6ces de rechange et l'&quipement normal des a6ronefs introduits par l'entreprise
d~sign6e par l'une des Parties contractantes sur le territoire de l'autre Partie
contractante pour l'entretien et la r6paration des a6ronefs utilis~s sur les routes
indiqu6es seront galement exon~r6s de toutes taxes ou redevances.

3. Les articles dont il est fait mention au paragraphe 2 du present article,
qui sont introduits par l'entreprise d~sign~e par l'une des Parties contractantes
sur le territoire de l'autre Partie contractante pour l'exploitation des routes
indiqu&es, resteront sous la surveillance des services douaniers; ils ne seront ni
vendus ni utilis~s i d'autres fins sur le territoire de ladite autre Partie contractante
et ils seront soumis ou paiement des droits de garde fixes par chacune des Parties
contractantes.

Article 6. 1. Les lois et r~glements de chaque Partie contractante applicables
it l'entr~e et au sjour sur son territoire et i la sortie dudit territoire ainsi
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qu'A la navigation A l'int6rieur de ce territoire, et ceux qui r6gissent l'entr6e, le sjour
et la sortie des passagers, de l'6quipage, des bagages, des marchandises et de la
poste s'appliqueront &galement aux a6ronefs et aux 6quipages appartenant aux
entreprises d6sign6es par l'autre Partie contractante ainsi qu'aux passagers, aux
bagages, aux marchandises et A la poste transport6s par lesdits a6ronefs, pendant
le temps oii ils se trouveront A l'int6rieur dudit territoire.

Les Parties contractantes se communiqueront mutuellement, en temps
opportun, les renseignements relatifs A ces lois et riglements.

2. L'entreprise d6sign6e par l'une des Parties contractantes devra verser,
pour l'utilisation des a6roports, des installations et du mat6riel technique appartenant
d l'autre Partie contractante, les redevances impos6es sur le territoire de ladite Partie
contractante.

Article 7. 1. Aux fins de l'exploitation de la route indiqu6e, l'entreprise
d6sign6e par chacune des Parties contractantes aura le droit d'6tablir, aux escales
situ6es sur le territoire de 'autre Partie contractante, des agences dont les employ6s
devront 8tre des nationaux de la R6publique socialiste de Roumanie ou de la
R6publique populaire de Chine; les effectifs de ces agences seront d6termin6s par
entente entre les entreprises d6sign6es par les deux Parties contractantes, et soumis
A I'approbation des administrations a6ronautiques.

Le personnel des agences devra se conformer aux lois et r~glements en
vigueur dans le pays sur le territoire duquel il travaille.

2. Les Parties contractantes fourniront, sur une base de r6ciprocit6, l'aide et
les moyens n6cessaires aux agences des entreprises d6sign6es et veilleront A
l'entretien des a6ronefs, du mat6riel et des autres biens n6cessaires A 1'exploitation
des services convenus pendant le temps oii ils se trouveront sur leur territoire.

Article 8. 1. Le solde entre les recettes et les d6penses acquis sur le territoire
de l'une des Parties contractantes par l'entreprise d6sign6e par l'autre Partie
contractante sera transf6r6, conform6ment aux dispositions de l'accord de paiements
en vigueur entre les deux Parties contractantes.

2. Les recettes et les b6n6fices acquis par l'entreprise d6signe par l'une des
Parties contractantes sur le territoire de 'autre Partie contractante seront exon~r~s
de l'imp6t sur le revenu.

Article 9. 1. Les a6ronefs de l'entreprise d6sign~e par l'une des Parties
contractantes qui effectuent des vols sur les routes indiqu~es devront porter les
marques de nationalit6 et d'immatriculation de ladite Partie contractante et
8tre munis des documents suivants:
a) Leur certificat d'immatriculation;
b) Leur certificat de navigabilit ;
c) Leur carnet de route;
d) Leur licence radio;
e) Les certificats d'aptitude et les licences ou certificats des membres de l'6quipage;
J) Les autres documents de bord prescrits par les r6glements de chacune des Parties

contractantes.
Chacune des Parties contractantes reconnaitra la validit6 des documents

pr6cit6s d61ivr6s par l'autre Partie contractante.
2. Les membres d'&quipage des a6ronefs des entreprises d6sign6es par les

Parties contractantes effectuant des vols sur les routes indiqu6es devront etre des
nationaux des pays int6ress6s.
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Article 10. 1. En cas de danger ou en cas d'accident survenant A un
a6ronef de l'entreprise d6sign6e par l'une des Parties contractantes sur le territoire
de l'autre Partie contractante, cette derni~re d6signera des organes comptents
qui devront:
a) Apporter leur assistance aux passagers et A l'&quipage;
b) Informer sans d6lai l'autre Partie contractante des circonstances de l'accident;
c) S'assurer que toutes les mesures n6cessaires sont prises pour assurer la s6curit6

de l'a6ronef et de son contenu;
d) Proc6der A une enqu&e sur les circonstances de l'accident;
e) Permettre l'acc~s d l'afronefet fournir toutes facilit6s aux repr6sentants de l'autre

Partie contractante envoy6s en qualit6 d'observateurs pour assister A l'enqu~te;
f) Lib6rer l'a6ronef et son contenu lorsqu'ils ne sont plus n6cessaires A l'enqute;
g) Communiquer par 6crit les r6sultats de l'enqute A l'autre Partie contractante.

2. Les membres de l'6quipage de l'a6ronef accident6 ainsi que l'entreprise
qui exploite ledit a6ronef se conformeront aux r~glements en vigueur dans le pays
sur le territoire duquel l'accident s'est produit.

Article 11. Les Parties contractantes collaboreront 6troitement et s'aideront
mutuellement en vue d'assurer l'ex6cution des dispositions du pr6sent Accord.

Au cas oii surviendrait un diff6rend, il sera directement r6gl6 par les
entreprises d6signes dans un esprit de coop6ration amicale et de compr6hension
mutuelle;
- au cas ofi les entreprises d6sign6es ne parviendraient pas A s'entendre, le difffrend

sera r6g16 par n6gociation entre les administrations a6ronautiques;
- au cas ofi ces administrations ne parviendraient pas non plus A s'entendre, le

diff6rend sera r6gl6 par la voie diplomatique.
Article 12. Si l'une des Parties contractantes d6sirait modifier une disposi-

tion quelconque du pr6sent Accord ou de son annexe, elle pourrait A tout
moment demander une consultation avec l'autre Partie contractante; cette consul-
tation devra commencer dans un d6lai de 60 (soixante) jours A compter de la date
de la r6ception de la demande de consultation.

Toute modification apport6e au pr6sent Accord ou A son annexe entrera
en vigueur apr6s avoir W confirm6e par un 6change de notes entre les deux Parties
contractantes.

Article 13. Chacune des Parties contractantes pourra i tout moment noti-
fier A 'autre Partie contractante son intention de mettre fin au pr6sent Accord.
La d6nonciation entrera en vigueur 12 (douze) mois apr6s r6ception de la noti-
fication de ladite d6nonciation par 'autre Partie contractante. Si la Partie con-
tractante qui a notifi6 son intention de mettre fim A l'accord retire sa notification
avant i'expiration de ce d6lai, avec le consentement de l'autre Partie .contractante,
le pr6sent Accord restera en vigueur.

Article 14. Le pr6sent Accord aura effet provisoire A partir du jour de sa
signature et entrera en vigueur le jour oii les deux Parties contractantes se
seront mutuellement notifi6 l'accomplissement des formalit6s constitutionnelles
qui leur sont propres.
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Le present Accord a &6 fait A Bucarest le 6 avril 1972, en double exemplaire, dans
les langues roumaine et chinoise, ces deux textes faisant 6galement foi.

Pl6nipotentiaire du Gouvernement PlMnipotentiaire du Gouvernement
de la R6publique socialiste de la R6publique populaire

de Roumanie: chinoise:

[LAURIAN MEDVEDOVICI] [MA-YEN-HUEI]

ANNEXE

A

I. La route sur laquelle les services convenus seront exploit6s, dans les deux sens, par
l'entreprise d~sign6e par le Gouvernement de la R6publique populaire chinoise est la
suivante :

PMkin-points interm6diaire: une localit6 situ6e dans ia province de Sinkiang,
Karachi ou Rawalpindi ou Kandahar, T~h6ran, Ankara ou Istanbul - Bucarest - Belgrade -
Tirana -d'autres points dans des pays tiers seront convenus entre les administrations
a6ronautiques des Parties contractantes.

II. La route sur laquelle les services convenus seront exploit~s dans les deux sens, par
l'entreprise d~sign~e par le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie est
la suivante :

Bucarest - points interm~diaires - P6kin - les points situ~s dans des pays tiers seront
convenus par la suite, par les administrations a6ronautiques des Parties contractantes.

B

1. Les entreprises d6sign6es par les Parties contractantes peuvent omettre un ou plusieurs
points interm6diaires sur les routes indiqu~es pour une priode donn6e ou dans le cas de
certains vols, A la condition qu'elles le notifient A l'autre en temps opportun.

2. L'entreprise d6sign6e par l'une ou I'autre des Parties contractantes peut, dans certains
cas, avoir le point d'arrive de ses services sur le territoire de I'autre Partie contractante.

3. Les entreprises d6sign6es par les Parties contractantes auront le droit d'embarquer et
de dbarquer des passagers, des bagages, des marchandises et de la poste A tous les points
des routes indiqu6es.

4. L'entreprise d~sign6e par l'une des Parties contractantes n'aura pas le droit de
transporter dans le territoire de l'autre Partie contractante, contre r6mun6ration, des passagers,
des bagages, des marchandises ou de la poste entre deux points situ6es sur le territoire de I'autre
Partie contractante (cabotage).

5. L'entreprise dsign6e par l'une des Parties contractantes pourra effectuer des vols suppl&-
mentaires sur les routes indiqu6es avec l'approbation de I'administration a6ronautique de
I'autre Partie contractante moyennant un pr6avis de 48 heures au moins.
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[ROMANIAN TEXT - TEXTE ROUMAIN]

ACORD INTRE GUVERNUL REPUBLICII SOCIALISTE ROMANIA
I GUVERNUL REPUBLICII POPULARE BULGARIA PRIVIND

TRANSPORTURILE AERIENE CIVILE

Guvernul Republicii Socialiste Romania i Guvernul Republicii Populare
Bulgaria, denumite in continuare ((Pdrtile contractante >, in dorinta de a inflinta
servicii aeriene civile regulate intre cele doua tdri i de a contribui pe scara mai
larga la colaborarea internationald in acest domeniu, au convenit asupra celor
ce urmeazd:

Articolul 1. 1. Pentru aplicarea prezentului Acord i a Anexei sale expresiile
de mai jos au urmatoarea semnificatie:
a) ((Teritoriu >> solul, apele teritoriale §i cele interne §i spatiul aerian de de-asupra

acestora, care se afla sub suveranitatea fiecdrui Stat;
b) ((Autoritati aeronautice>> pentru Guvernul Republicii Socialiste Romania,

Consiliul Aviatiei Civile din Ministerul Transporturilor 5i Telecomunicatiilor
sau orice alt organ autorizat de Guvernul Republicii Socialiste Romania sd
indeplineascd functiunile ce revin in prezent Consiliului mentionat;

pentru Guvernul Republicii Populare Bulgaria, Ministerul Transporturilor
sau orice alt organ autorizat de Guvernul Republicii Populare Bulgaria sa
indeplineascA functiunile ce revin in prezent ministerului mentionat;

c) ((Intreprindere de transport aerian desemnatd> o intreprindere de transport
aerian pe care oricare din Partile contractante a desemnat-o pentru a exploata
liniile convenite;

d) ((Linii convenite>> liniile aeriene mentionate in Anexa la prezentul Acord
i care se exploateaza pe rutele specificate.
2. Anexa la prezentul Acord se considerd parte integrantd a acestuia $i

orice referire la Acord va reprezenta o referire i la Anexa acestuia, in afara
de cazurile cind, in mod expres se prevede altfel.

Articolul 2. Partile contractante isi acordd reciproc drepturile specificate
in Anexa la prezentul Acord, necesare pentru infiintarea §i exploatarea liniilor aeriene
internationale regulate specificate in Anexd.

Articolul 3. 1. Fiecare Parte contractantA va avea dreptu! de a desemna
pentru exploatarea liniilor convenite, pe rutele specificate, una sau mai multe
intreprinderi de transport aerian, comunicind aceasta in scris celeilalte Parti
contractante.

Schimbarea, de catre oricare dintre Partile contractante, a unei intreprinderi
de transport aerian desemnate de ea, cu o alta intreprindere, va fi adusa la
cuno~tinta, in scris, celeilalte Pdrti contractante.

2. Fiecare Parte contractanta va acorda neintirziat intreprinderii sau intre-
prinderilor de transport aerian desemnate de cealalta Parte contractanta autori-
zatia de exploatare, sub rezerva indeplinirii prevederilor prezentului articol.

3. Inainte de a elibera o autorizatie de exploatare, autorit tile aeronautice
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ale unei Pdrti contractante vor putea cere de la intreprinderea de transport
aerian desemnatd de cealaltd Parte contractantd sd facd dovada cd este in mdsurd
sd aducd la indeplinire intocmai prevederile legilor i regulamentelor aplicate in
mod normal in exploatarea liniilor aeriene internationale.

4. Fiecare Parte contractanti va avea dreptul sd refuze unei intreprinderi de
transport aerian desemnatd de cealaltd Parte contractantd eliberarea autorizatiei
de exploatare sau sA impund conditiile pe care le considerd necesare privind
exercitarea drepturilor conferite prin prezentul Acord, dacd nu prime~te dovada
prevdzutd la paragraful 3 al prezentului articol sau dacd nu are dovada cd o parte pre-
ponderentd a proprietdtii $i controlul efectiv al acelei intreprinderi de transport
aerian apartin Pdrtii contractante care a desemnat-o sau unor organizatii ale
acesteia.

5. Fiecare Parte contractantd va avea dreptul de a suspenda sau revoca
valabilitatea unei autorizatii deja acordate, in cazurile mentionate la paragraful 4
al prezentului articol, precum i in cazurile in care intreprinderea de transport
aerian respectivd nu se conformeazd legilor si regulamentelor acestei Pdrti con-
tractante, sau nu indepline~te obligatiile ce decurg din prezentul Acord. Acest
drept se poate exercita numai dupd o consultare cu autoritatea aeronauticd a celei-
lalte Pdrti contractante, in afard de cazurile in care este necesar sd se suspende
fdrd intirziere autorizatia, pentru preintimpinarea unor noi abateri de la legi i
regulamente.

Articolul 4. 1. Intreprinderile de transport aerian desemnate de Pdrtile con-
tractante vor tine seama de interesele reciproce ale Pdrtilor pe rutele comune
exploatate, ib a~a fel incit sd nu fie lezate in mod necuvenit aceste interese pe
linile respective.

2. Intreprinderile de transport aerian desemnate vor avea posibilitdti echitabile
i egale in exploatarea liniilor convenite.

3. Capacitatea globald a aeronavelor oferit5 de cdtre intreprinderile desemnate
trebuie sd corespundd cererilor de transport.

Intreprinderile desemnate au ca obiectiv principal sd afecteze pe liniile
convenite a capacitate corespunzdtoare cererilor de transport dintre teritoriul
Pdrtii contractante care a desemnat intreprinderea i punctele deservite pe rutele
specificate.

4. Intreprinderea sau intreprinderile desemnate de cdtre una din Pdrtile con-
tractante vor putea satisface $i cereri de transport dintre teritoriile unor state
terte, situate pe rutele convenite $i teritoriul celeilalte Pdrti contractante-in
cadrul capacitdiii globale de transport previzute ]a paragraful 3 din prezentul
articol $i tinind seama de liniile locale $i regionale existente.

5. Nici o prevedere din prezentul Acord nu va putea fi interpretatd in sensul
de a conferi intreprinderii sau intreprinderilor desemnate de una din Pdrtile
contractante dreptul de a imbarca pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante pasa-
geri, mrfuri $i postd, transportate contra platd $i cu destinatia c~tre un alt punt de
pe teritoriul aceste! din urmd Pirti contractante (<cabotaj o).

Articolul 5. 1. Intreprinderea sau intreprinderile de transport aerian desem-
nate de fiecare din Pdrtile contractante trebuie sd prezinte prin autoritatea sa aero-
nautic& autoritdtii aeronautice a celeilalte P~rti contractante, spre aprobare, cu
o lund inainte de aplicarea lor, orariile liniilor, cu precizarea frecventei curselor
$i a tipului de aeronave folosite, precum §i informatiile corespunzdtoare legate
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de exploatarea liniilor convenite. Intreprinderile de transport aerian vor comunica,
in acela* termen, orice modificare a datelor mai sus mentionate.

2. Intreprinderea sau intreprinderile de transport aerian desemnate de fiecare
din Pdrtile contractante vor pune ]a dispozitie, la cerere, autoritftii aeronautice a
celeilalte Pdrti contractante, toate datele statistice care pot fi solicitate in mod
rational in scopul stabilirii volumului transporturilor efectuate pe liniile convenite;
aceste date nu vor putea fi retransmise unei ter~e pdrti.

Articolul 6. 1. Tarifele care se vor aplica de cftre intreprinderea sau intre-
prinderile de transport aerian ale fiecdrei Pdrti contractante pentru transporturile
aeriene c~fire teritoriul sau de pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante trebuie
stabilite la cuantumuri rezonabile, tinind seama de toti factorii determinanti,
cum ar fi cheltuielile de exploatare, un beneficiu rezonabil i tarifele altor intre-
prinderi de transport aerian.

2. Tarifele la care se face referire la paragraful 1 al prezentului Articol, vor
-fi stabilite de comun acord de intreprinderile de transport aerian desemnate de
cele doud Pdrti contractante. Dacd intreprinderile de transport aerian desemnate
nu vor putea cfdea de acord asupra acestor tarife sau numai asupra unora dintre
ele, atunci autoritftile aeronautice ale Pdrtilor contractante se vor strfdui sa
realizeze intre ele aceastd intelegere.

3. Tarifele asupra cdrora intreprinderile de transport aerian vor fi cdzut de
acord, vor trebui sd fie supuse spre aprobare autoritftilor aeronautice ale Pfrtilor,
cu cel putin 30 zile inainte de data prevdzutd pentru intrarea lor in vigoare; in
cazuri speciale acest termen va putea fi redus, sub rezerva acordului autoritftilor
aeronautice.

4. Autoritatea aeronauticd a fiecdrei Pdrti contractante va comunica direct
autoritdtii aeronautice a celeilalte Pdrti contractante aprobarea, sau eventual
respingerea tarifelor propuse, in cel mai scurt termen §i, dacd este posibil, cu cel
putin 15 zile inainte de data prevdzutd pentru intrarea in vigoare a acestor tarife.
Orice diferend trebuie solutionat in conformitate cu prevederile articolului 15
din prezentul Acord.

Articolul 7. Taxele i celelalte sume de platd pentru folosirea aeroporturilor,
clddirilor i mijloacelor tehnice, pe teritoriul fiecdrei Pdrti contractante, vor
fi percepute in conformitate cu taxele i tarifele stabilite oficial de cftre organele
de stat respective.

Articolul 8. 1. Soldul dintre incasdri i cheltuieli, realizat pe teritoriul uneia
din Pdrtile contractante de cdtre intreprinderea sau intreprinderile de transport
aerian desemnate de cealaltd Parte contractantd, va fi transferat conform pre-
vederilor Acordului de pldti in vigoare intre cele dou5 Pdrti contractante.

2. incasdrile §i beneficiile realizate de intreprinderea sau intreprinderile de
transport aerian desemnate de cdtre oricare din Pdrtile contractante pe teritoriul
celeilalte Pdrti contractante vor fi scutite de impozitul pe venit.

Articolul 9. 1. Aeronavele intreprinderilor de transport aerian desemnate
pentru exploatarea liniilor convenite trebuie sd poarte insemnele de nationalitate
5i imatriculare stabilite pentru zborurile internationale §i sd aibe la bord urmdtoa-
rele documente :
a) certificatul de imatriculare;
b) certificatul de navigabilitate;
c) documentele pilotilor §i ale celorlalti membri de echipaj, cu valabilitate la zi;
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d) jurnalul de bord sau un alt document inlocuitor;
e) licenta statiei de radio.

2. Autoritatea aeronauticd a fiecdrei Pdrti contractante poate stabili *i alte
documente care trebuie sd se afle la bordul aeronavelor, informind in acest scop
autoritatea aeronauticd a celeilalte Pdrti contractante.

Articolul 10. 1. Fiecare Parte contractantd recunoa~te ca valabile certifica-
tele de navigabilitate ale aeronavei, documentele pilotilor i ale celorlalti membri
de echipaj, emise sau validate de cealaltd Parte contractanta.

2. Totu~i, fiecare Parte contractantd i~i rezervd dreptul de a nu recunca~te
ca valabile brevetele 5i licentele de membru de echipaj eliberate in favoarea unor
actuali sau fo~ti cet~teni ai shi, de c~tre cealaltA Parte contractanta.

Articolul 11. 1. Legile i regulamentele unei Pfrti contractante care reglemen-
teazd pe teritoriul ei intrarea, *ederea i ieirea aeronavelor destinate deservirii
liniilor aeriene internationale sau care reglementeazd exploatarea, navigatia 5i
dirijarea acestor aeronave pe timpul cit acestea se g~sesc in limitele teritoriului
ei se aplicd *i aeronavelor intreprinderilor de transport aerian desemnate de
cealaltd Parte contractantd.

2. Legile i regulamentele fiecdrei Pdrti contractante care reglementeazd pe
teritoriul ei sosirea, $ederea $i plecarea pasagerilor, echipajelor, bagajului, trimiterilor
po~tale $i mdrfurilor, cum ar fi cele care se referdi la controlul valutar, al
pa~apoartelor, de vamd $i sanitar, se vor aplica si pasagerilor, echipajelor, baga-
jelor, trimiterilor po~tale §i mdrfurilor transportate de catre aeronavele unei
intreprinderi de transport aerian desemnatd de cealaltd Parte contractantd pe
timpul cit se gfsesc in limitele teritoriului amintit.

3. Regulile si procedurile care se referd la efectuarea $i asigurarea securitatii
zborurilor aplicate de fiecare Parte contractantd cu privire la aeronavele celeilalte
Pdrti contractante, trebuie sd fie acelea~i cu cele aplicate de ele propriilor lor
aeronave $i, in general, in transporturile aeriene internationale.

Articolul 12. 1. Aeronavele care deservesc liniile convenite, precum i carbu-
rantii, lubrifiantii, piesele de schimb, echipamentele obi nuite $i proviziile, inclusiv
articolele alimentare care se afld la bordul acestor aeronave la sosirea $i plecarea de
pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante, vor fi scutite de taxele vamale $i de
orice alte taxe $i impozite.

2. Carburantii i lubrifiantii necesari pentru aprovizionarea aeronavelor intre-
prinderilor de transport aerian desemnate de Pdrtile contractante care deservesc
liniile convenite, luati la bord pe teritoriul celeilalte Pdirti contractante, vor fi
scutiti pe acest teritoriu de taxele vamale $i de orice alte taxe $i impozite.

3. Carburantii $i lubrifiantii, piesele de schimb, echipamentele obi~nuite $i
proviziile - inclusiv produsele alimentare $i articolele destinate vinzarii la
bordul aeronavei in cantitdti limitate introduse pe teritoriul unei Parti contractante
sau pastrate pe acel teritoriu, fiind destinate a fi folosite sau consumate pe
unei intreprinderi de transport aerian a celeilalte Pfirti contractante $i necesare
pentru asigurarea executdrii $i securitdtii zborurilor pe liniile convenite, vor fi
scutite, la intrare sau ie~ire, pe teritoriul celeilalte Parti contractante, de taxele
vamale $i de alte taxe i impozite.

Articolele de aprovizionare mai sus mentionate vor putea fi utilizate intr-o
zond limitatd a aeroportului, pentru deservirea aeronavelor, pasagerilor $i mar-
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furilor $i, in caz de aterizare fortati sau aterizare pe un aeroport de rezervi,
ele vor putea fi transferate la locul unde se a flh aeronava.

4. Pe intreaga perioadd cit vor fi pfistrate pe teritoriul celeilalte Pdrti
contractante, obiectele §i materialele enumerate la paragrafele 1, 2 $i 3 vor fi sub
supravegherea organelor vamale.

5. Scutirea de taxe vamale §i alte taxe $i impozite nu se va aplica obiectelor
$i materialelor enumerate la paragrafele 1, 2 5i 3 in cazul in care acestea vor fi
transmise, pe teritoriul celeilalte Pirti contractante, unor terti, in afard de cazurile
cind aceasta se efectueazd conform unei intelegeri intre Pdrti.

Articolul 13. Fiecare Parte contractantd se obligd sd acorde asistentd aerona-
velor celeilalte Pdrti contractante in cazuri de urgentd sau de accident survenit
pe teritoriul ei. 0 asemenea asistentii trebuie sd fie acordat5 de fiecare Parte
contractantd aeronavelor celeilalte Pdrti contractante in acela$ mod $i in aceea~i
mfsurd ca $i pentru propriile sale aeronave.

In cazuri de aterizri fortate, de avariere sau accidentare a aeronavei uneia din
Pdrtile contractante pe teritoriul celeilalte Pdrti contractante, aceasta din urmd
trebuie :
a) sd acorde orice ajutor posibil acestei aeronave;
b) sd informeze imediat cealaltd Parte contractantd asupra evenimentului;
c) sd ia imediat toate mfsurile posibile pentru a da asistentii echipajului i

pasagerilor care au suferit urmdrile accidentului;
d) sd asigure pdstrarea po~tei, bagajelor $i mfrfii de pe aeronavd;
e) sd asigure pfstrarea tuturor urmelor $i resturilor aeronavei care a suferit cata-

strofa, a documentelor ce se aflau la bord, precum $i a tuturor documentelor
in legdturd cu zborul.

Partea contractantd pe teritoriul cdreia a avut loc accidentul va lua toate
misurile pentru anchetarea imprejurfrilor $i cauzelor care au provocat accidentul
$i, la cererea celeilalte Pdrti contractante, va permite intrarea liberd pe teritoriul ei-
a reprezentantilor acelei Pdrti contractante $i a expertului uzinei care a construit
aeronava, pentru a asista la ancheta asupra accidentului in calitate de observatori.

Partea contractantd care efectueazA ancheta va comunica rezultatele celeilalte
Pdrti contractante §i, dacd aceasta din urmd dore~te, ii va remite o copie dupd
documentatia privind accidentul. Aceastd copie trebuie sd continfi toate documen-
tele §i datele prevdzute de legile $i regulamentele Pdrtii contractante care efectueazd
ancheta.

Articolul 14. Intreprinderile de transport aerian desemnate de Pdrtile con-
tractante au dreptul de a mentine pe teritoriul celeilalte Pirti contractante, pentru
exploatarea liniilor convenite reprezentante cu personal tehnic $i comercial format
din cet~teni ai oricdreia din cele doud Pdri contractante. Autoritdtile aekonautice
vor da concursul lor acestor reprezentante pentru indeplinirea sarcinilor acestora.

Articolul 15. 1. Intr-un spirit de strinsd colaborare, autoritdtile aeronautice
ale Pdrtilor contractante se vor consulta periodic in scopul asigurdrii unei aplicari
juste $i satisfdcftoare a prezentului Acord.

2. Diferendele privind interpretarea sau aplicarea prezentului Acord se vor
solutiona pe cale de tratative directe intre Autoritftile aeronautice ale Pdrtilor
contractante. In cazul in care nu se va ajunge la o intelegere, diferendul va fi
solulionat pe cale diplomaticd.
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Arlicolul 16. 1. Fiecare Parte contractantd poate in orice moment sd pro-
pund o consultare cu cealaltd Parte contractantA in legdturd cu interpretarea, apli-
carea sau modificarea prezentului Acord. Aceastd consultare trebuie sd aibe loc
nu mai tirziu de 60 zile din ziua prezentarii unei astfel de propuneri.

2. Modific~rile Acordului, asupra c~rora s-a ajuns la o intelegere, vor
intra in vigoare dupd comunicarea reciprocd, pe cale diplomatica, a aprobdrii lor.

3. Modific~ri la Anexa prezentului Acord pot fi introduse pe baza unei
intelegeri realizate intre Autoritatile aeronautice ale celor doud Parti contractante.
Modific~rile convenite vor intra in vigoare de la o datA stabilitd de comun
acord de c~tre Autorit~tile aeronautice.

Articolul 17. Prezentul Acord va fi inregistrat la Organizatia Aviatiei Civile
Internationale.

Articolul 18. Prezentul Acord i Anexa sa vor fi puse in concordantd,
prin intelegere intre Pdrtile contractante, cu orice conventie ou caracter multi-
lateral care ar deveni aplicabild ambelor Pdrti contractante.

Articolul 19. Prezentul Acord va putea fi denuntat de cftre fiecare Parte
contractantd $i i~i inceteazd valabilitatea dupd 12 luni de la data primirii de
cftre cealaltd Parte contractantd a notificrii privind denunlarea lui, in afard
de cazul in care aceastd denuntare va fi retrasd de comun acord inainte de expirarea
acestei perioade.

Articolul 20. 1. Prevederile prezentului Acord vor intra in vigoare la data
cind P~rtile contractante i5i vor fi comunicat reciproc, pe cale diplomaticii,
aprobarea Acordului.

2. Prezentul Acord inlocuie~te Acordul pentru stabilirea comunicatfilor aeriene,
incheiat intre cele doud tdri la Sofia, la 22 iulie 1947, precum $i toate documentele
prin care s-au adus modific~ri $i completdri acelui Acord $i Anexei sale.

DREPT CARE, imputernicitii celor doud Pdrti contractante, autorizati in modul
cuvenit in acest scop, au semnat prezentul Acord.

Acordul a' fost iNTOCMIT $I SEMNAT la Bucure~ti la 21 aprilie 1972 in doud
exemplare, fiecare din ele in limbile romini $i bulgari, ambele texte avind
aceea~i valabilitate.

Pentru Pentru
Guvernul Republicii Socialiste Guvernul Republicii Populare

Romdnia: Bulgaria :

[Signed - Signe] 1 [Signed - Sign] 2

Signed by Florian Ddnglache - Signe par Florian Dgnglache.
Signed by Grigor Stoiciov - Sign6 par Grigor Stoiciov.
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ANEXA

Articolul 1. Intreprinderea sau intreprinderile de traiisport aerian desemnate de Repu-
blica Populard Bulgaria vor avea dreptul sd execute zboruri fard aterizare peste teritoriul
Republicii Socialiste Romania si sd efectueze, pe acest teritoriu, aterizari in scopuri necomer-
ciale, precum $i aterizdri pentru imbarcarea §i debarcarea de pasageri, mdrfuri §i po~t5 in
traficul intemational, pe urmdtoarele linii:

Puncte in Bulgaria - Bucureti §i invers.
OBSERVATIE. Autoritftile aeronautice ale celor doud Pdrti contractante pot s5 se

injeleagd asupra acorddrii de drepturi, cu caracter temporar sau permanent, citre puncte
situate mai departe de Bucureti $i invers.

Articolul 2. Intreprinderea sau intreprinderile de transport aerian desemnate de Republica
Socialist5 Romania vor avea dreptul sd execute zboruri farA aterizare peste teritoriul Republicii
Populare Bulgaria $i sd efectueze, pe acest teritoriu, aterizdri in scopuri necomerciale, precum
$i aterizfri pentru imbarcarea i debarcarea de pasageri, mdrfuri $i po~td in traficul inter-
national, pe urmdtoarele linii:

Puncte in Romania - Sofia $i invers.
OBSERVATIE. Autoritdtile aeronautice ale celor doua Pdrti contractante pot sa se

inteleagd asupra acorddrii de drepturi, cu caracter temporar sau permanent, cdtre puncte
situate mai departe de Sofia $i invers.
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CrIOFOXgEA ME)KLJY I1PABHTEJICTBOTO HA COL_4AJ11lCTIdlECKA
PEIYSA1I4KA PYMbHI45I 14 H 1PABI4TEJICTBOTO HA HAPOaHA
PEflYBJlHKA EBTJlFAPS1 3A UPA)KjAHCKI4 B3YfflEH TPAHC-
nIOPT

nIpaBHTeICTBOTO Ha CoU~aanHcTiqecKa peny6nHKa PyMI HHS1 H flpaBHTelCTBOTO
Ha HapoaHa peny6jHKa B1bjirapHS, HapHlaHH no-HaTaT ,K (()J0roBapaLuH CTpaHH )>,

BoeHH OT )KeaHHeTo aa yCTaHOBnT peaOBHH rpaKaIaHcKH B1,3tyWHH c1,06tueHHA

MexIy ABeTe CTpaHH H aa C1.LaeACTByBaT BlB B'b3MO)KHO HaI-wHpoKH rpaHi4Hi 3a
MexcLayHapOAHOTO C-bTpyaHIqeCTBO B Ta3H o6.naCT, ce crIopa3yMqxa 3a cJeaHOTO :

q/teH 1. 1. 1p1 npiiaraHeTO Ha HaCTOamaTa Cnorog6a H flpHjioiceHueTo

ICBM Hem, ;lOJlyH36poeHHTe onpegenefflin HMaT CJeRlHHTe 3HaqeHHsi :
a) ( TepHTopnsi) - URAOTO npOCTpaHCTBO OT cyLua, npHHaaiecaUlWTe i TepH-

ToPHanJHH BOIH 4 'b3AlyWHOTO npoCTpaHCTBO Hat TRX, KOHTO ce HaMi4paT

noa CyBepeHHTeTa Ha BC51Ka eaHa OT aOroBapqtUtHTe cTpaHH;
6) (( Bb3)yxonnaBaTeIHH BJIaCTH > 3a F-paBHTejiCTBOTO Ha CouHaJi4CTiwqecKa

peny6nHta PyMiHHS - C1,BeT Ha rpax~aH a a aBHiatHA npH MH4HHCTepCTBO
Ha TpaHcnopTa H cO6IoteHHRTa HJI Aipyr opran, yi7.biHOMOLueH OT rlpaBiHTeJI-

CTBOTO Ha CotHaniHCTHteCKa peny6J]Hna PyMIHH51 ga H3I1bJIHBa 4 yHKUHHTe,

yHpaCHAiBaH HOHaCTOntleM OT ropenocoqeHHST C-,BeT;
3a flpaBHTeJICTOTO Ha HapoUIHa peny6.iHKa B13iurapHA - MH1HHCTepCTBOTO

Ha TpaHCfiOpTa HJTIH apyr opraHf, ynBjIHOMOtueH OT flpaBITeICTBOTO Ha HapoHa

peny6inHKa EiwirapHiA )a 43nlbiHABa 3yHKIXHHITe, ynpaKHAaHBH noi0HaCT0oAtteM
OT ropenocoqeHoTo MHHHCTepCTBO;

e) o rocoqeHo B1l3a1yXonnaBaTenHo npeanpIHATHe >>- npehnpHATi~e 3a B1,3)IWeH
TpaHcfOpT, KOeTO BcAKa OT Q]orOBapUHIHTe CTpaHH e flOCOqHJa 3a eKciLIoaTatiL
Ha AOrOBopeHHTe JIHHIH;

0) «J aOFOBOpeHH JIHHHH >>- Bb3,IyUIHH JI rHHH, iOcOeHH B pHJio)KeHHeTO KbM

HaCTOiiLwaTa Cnoro6a H ocICeCTBABaHI no onpeaejieHI MapipyTH.
2. -lpi4noxKeHHeTO KTM HaCTOMLaTa Cnoroai6a lIe ce CI4HTa 3a HeaeJ1HMa 4aCT

OT cbiuaTa H BCAKO no30BaBaHe Ha CnoroA6aTa wte ce OTHacq H AIo l-pmJio)KeHHeTO

fi, OCBeH aKO H3pHqHO ce IlpeAtBH)Kaa alpyro.

Eflel 2. aoroBapnUilHTe CTpaHH CH lnpeaoCTaBAT B3aHMHO 'opea ejieHHTe B
H-pHJIO)KeHHeTO KIM HaCTOAnIaTa CnoroA6a IlpaBa, Heo6xoaHMH 3a C,3.4aBaHe H

eKcnjioaTatHA Ha peaOBHHTe MeXCayHaPOAHH JHHHH, onpeleneHH B -pHJloKeHHeTO.

q/teH 3. 1. BcAKa aoroBapntua cTpaHa HMa npaBo la nocoqH eAtHO HJAl

fOBeqe Bl,3AyXormJaBaTeriHH npenpHS1THR 3a excrioaTatIIm Ha AOrOBOpeHHTe JlHHHH

no orpeeneIHHTe MapWpYTH KaTo cio6tUi TOBa B nIHcMeHa (1opMa Ha ApyraTa
aoroBap>tua cTpala.

BCaKa )4oroapitta cTpaia Lue yBeaOMABa B nicMceHa 4bopMa ;ipyrara )Joro-
RapAiua cTpaia 3a 3aMH Hnn a nocoqeHOTO OT HeA B13 XyXOnjiaBaTeJHO npeanpHATHe

c Apyro.
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2. BcAKa aoroMapAwta cTpaHa we aaBa He3a6aBHO Heo6xoalMOTO pa3pewenHe
3a eKcnjioaTaUHA Ha B1,3.ZyxolmaBaTeJIHOTO npegnpHATHe HJIH npeginpATHH,
nocoeHH OT LpyraTa RoroBapmua cTpaHa, npH ycJOBHe, qe pa3nopeA6HTe Ha
HfCTOMIIH[ ljieH ca H31bJHeHH.

3. flpeAuH Aa H3A1aaaT pa3petuenHe 3a eKcnhioaTarUHI, B13JayxoIIIIaBaTeJIHHTe
BJIaCTH Ha BCtai CT OTorOBapAHIUHTe cTpaHH MoraT aa H3HCKBaT OT Bb3,yxojlIaBaTeJI-
HOTO npegnpHATHe, nocoiqeHO OT apyraTa aoroBapflttwa cTpaHa, jga noCKae, qe e a
Cb'CTOIHHe TOfHO Aa H3-%JIHABa npegnHcaHH ITa, flpeAIBH~eHH OT 3aKOHHTe H
IlpaBHJIHHU1HTe, HOpMaJHO npHuiaraHH OT Te3H B'b3,yoXIJiaBaTeJIHH BJIaCTH 14p
eicrul0aTauHstTa Ha Me)KfyHapOgHHTe B1,3,ayUIHH .IHHHH.

4. BCAKa QoroBapAttua cTpaHa Le HMa npaBo aa OTKaKe Ha B7,3AyxonUiaBaTeA-
HOTO npeaTnpHslTHe HiH npeanpHRTHR, nocoqeHH OT xipyraTa RoroBapLua cTpaHa,
pa3peiueHme 3a eKcnjioaTatiA HIH aa HOCTaBH ycJIOBHAl, K0HTO CqHTa 3a Heo6xo1MUl
3a yipa)KHABaHe Ha npaBaTa no HaCTOxtL4aTa Cnoroa6a, aKo He nojlyJH oKa3aTejI-
CTBOTO, rpeaBHgeHO B TOtKa 3 Ha HaCTOtHIUHA qieH HJI14 He e CHrypHa, tie npeo6na-
aaBauxaTa ,1aCT OT co6CTBeHocTTa H 4IaKTHmeCKOTO p-bKOBOaCTBO Ha B],3,ayxonna-
BaTenJHOTO npeanH1THe iH npegrIPHATHgi npHHaljie)KaT Ha I1OCOHJIaTa rH

aoroBapttua cTpaHa HAH Ha HerHH opraHH3aIHH.
5. BCAKa oroBaptua crpaaa axe HMa npaso ra npeKpaTH HJA OTMeHH

AIeACTBHeTO Ha H3MgeHo Bee pa3peueHHe B cjiyqaHTe, nocoeHH B TK -a 4 Ha
HaCTo MHA IJieH, KaKTO H xoraTo B,3AYyxonCaBaTeJIHOTO npeAnPHATHe HiH

npeanpHBTHA He ce nIO'IHHIBaT Ha HeHiHHTe 3aKOHI H npaBHJIHHULW HJIH He H31 JIH1-
BaT 3agiubjuKeHHslTa no HaCTOiuaTa Cnoro16a. TOBa MOwKe Aa 6wbe OCI, uteCTBeHO
caMo CJieII KOHCYJITatLHH C B,3.ayXonjIaBaTeJIHHTe BjiaCTH Ha upyraTa A]1oroBaptua
CTpaHa, oCBeH B cJIyqaHTe, KoraTO ce Hanara He3a6aBHO fpeKpaT5tBae Ha pa3-
pewueHHeTO 3a npeAOTBpaTABaHe HO-HaTaTbuHHTe HapyUIeHH1 Ha 3aKOHHTe H
npaBHJIHHUjHTe.

t/heu 4. 1. HocoqeHHTe OT RorOBapstUtTe CTpaHH BB3ayXonJiaBaTeuHH npea-

rpH1THR[ Jke B3eMaT HOa BHHMaHHe B3aHMHHTe CH HHTepecH no o6LuHTe MapwUpyTH
eKCHJIOaTHpaHH OT T51X TaKa, qe xaa He HaK3,pHSIBaT Te3H HHTepecH no COTBeTHHTe
rIHHHH 11o HeCbOTBeTCTBYBfLt HalHH.

2. IlocoqeHHTe Bb3 XoyXoiiaBaTeJIHH IIpeanpRHAITHI Ile HMaT c1paBeRJ]HBH H
paBHH BI,3MO)KHOCTH npH eKCCJloaTHpaHeTO Ha AOrOBopeHHTe JIHHHH.

3. O 61HAT canaLIHTeT Ha Bb3IAyxonfnaBaTeJIHHTe cpeQCTBa, npegjioxceHH OT
HCOctieHHTe B-b3fIyXoHJIaBaTeJIHH Hpea[IpHtTHs, Tpst6Ba ga C bOTBeTCTByBa Ha
noTpe6HOCTI4Te OT flpeBo3H.

locoeHHTe BB3yxonJaBaTeJlHH npeaInpH1THA1 HMaT 3a OCHOBHa 3aaiaqa, aa

nOCTaBAT Ha AOrOBOpeHHTe JIHHHH KanaUHTeT, OTrOBapiLU Ha IOTpe6HOCTHTe OT
npeBo3H Me2Kay TepHiTOpHIITa Ha ,OrOBapsqtaTa CTpaHa, KORTO e nocoqHjia npeA-

IIPHTHeTO H HyHKTOBeTe, 06CJIy)KBaHH HO onpeaejeHHTe MapUPYTH.
4. -IpeanpHSITHeTO WItH HpeanpHRTHsfTa, nocoeHH OT eAHaTa aoroBapaua

cTpaHa uxe MoraT Aa 3aaOBOJlIBaT - B paMKHTe Ha o6wUHr ripeBo3eH KaHaIHTeT,
HpeBHa eH B TOMKa 3 Ha HaCTOALURHS qjieH - Hy2KaHTe OT npeBo3H MeeKAY TepH-
TOpHHTe Ha TpeTH CTpaHH, pa3rIOJioKeHH no AOrOBopeHHTe MapWUpYTH H TepHTopH-
S1Ta Ha apyraTa aOrOMAaiua C paaaTO ce B3eMaT npeaBa CIweCTBYBaIUHTe
MeCTHH H peFHOHaJIHH JIHHHH.

5. HHTO eaHo nipeUBHKaaHe Ha HaCTOAluaTa CnoroxL6a He MO)Ke a ce pa36Hpa
B CMHC-bJI Ha rpe RocTaBAHe Ha HCCOceHOTO npeanpHflsTHe OT aHa CT OrOBapILUHTe

CTpaHH, npaBOTO aa B3eMa Ha TepHTOpHATa Ha ipyraTa aEorOBaptmta cTpaHa
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flbTHHUH, TOBapH H noLma, npeBO3BaHH cpetuy 3annawaHe H npeAHa3HateHH 3a

Apyr HIHKT OT TePHTOpHSITa Ha nocieAHaTa QoroBapxiua cTpaHa. (Ka6oTax)

V4eH 5. 1. Bl,3yxonnaBaTeaHoTO npefnPH51THe HiH npe2tnpH5sTHa, nocoqeHH
OT BC9Ka OT AorOBapalUHTe cTpaHH, ca a~JIbKHH aa npeACTaBqT qpe3 CBOHTe
B,3AyXonjiaBaTeJIHH BJaCTH Ha B-,3AtyxonjiaBaTeJIHHTe BJIaCTH Ha aIpyraTa aoro-
Bap~tua cTpaHa 3a oLo6peHHe eaHH Mece npegH aaTaTa Ha npiiaraHeTO HM,
pa3nHcaHHe Ha JIHHHHTe, yTOMHABaHe tieCTOTHTe Ha noj1eTHTe H THna Ha H3nOJI3y-
BaHHTe CaMOneTH, KaKTO H C'bOTBeTHHTe CBeaeHHA BBB Bpb3Ka c eKcnoaTHpaHeTO
Ha AOrOBOpeHHTe Bb3JayLuHH aIHHHH. 3a BCHKO H3MeHeHHe Ha ropenocoqeHHTe

,IaHHH B13LayxoHjiaBaTeJIHHTe npeHnPHATHA we cso61uaBaT B C1LUHA CpOK.
2. IocoqeHOTO B13,IyxonjiaBaTeJaHo npeanpHASTHe HiH npegnpHITHA Ha BCAKa

,TroBapAuma cTpaHa ale npeaCTaB1T Ha Bb3ayXonJIaBaTeJHHTe BjIaCTH Ha apyraTa
Jaoroapflua cTpaHa nplH nOHCKBaHe, BCHxIKH CTaTHCTH'IeCKH AaHHH, KOHTO MoraT

,aa 61gaT pa3yMHO noHcKaHH, c ijen ga ce yCTaHOBH o6eMa Ha npeBO3HTe no
IOFOBOpeHHTe JIHHHH; Te3H aHHH He MOraT Aa 61,AaT npeaOCTaBAHH Ha TpeTa
cTpaHa.

q/aen 6. 1. Tap4H( Te, KOHTO we ce npmiaraT OT 13,ayxonmaBaTeanoTo
npelfnpH5THe HnH npeanpHATHA Ha BCAIKa OT AoroBapsAWHTe CTpaHH 3a npeBo3
tO H OT TepHTOpIATa Ha atpyraTa 4oroBapqwa cTpaHa, we ce onpeaeIAT B pa3yMHH
pa3MepH IaTO ce B3eMaT flOJI BHHManHe CIOTBeTHHTe 4)aKTopH : eKcn aoaTattnoHHTe
pa3xoAIH, pa3yMHaTa neqa j6a H Tap4HTe Ha apyrH Bb3LyxonaaBaTeaHH npea-
npHATHsI.

2. TapHd4HTe no TOMKa I Ha HaCTORalH2 quieH we ce onpeaeRAT no B3aHMHO
ciruiacne Ha nocoqeHHTe BT,3AyXonjaBaTeJIHH HpeXnpHHTHI Ha ABeTe aorOBapAUtH

cTpaHH. AKO Te He MOraT ga ce ciiopa3yMeqT no Te3H Tap4q)H HiH O HAKOH OT
TRX, Bb3JayxonaaBaTeJIHHTe BjiaCTH Ha aoroBap~lUKTe CTpaHH Lae ce nocTapaRiT
Aa nOCTnrHaT cnopa3yMeHHe noMe)KHy CH.

3. TapHq4HTe, no IKOHTO e nOCTHrHaTO cnopa3yMeHHe Me)Ky Bb3AY~yXonaBaTej1-
HHTe npe~iPHS1TH5 we 6faT npeACTaBeHH 3a oao6peHHe OT TeXHHTe BT,3.yxonama-
BaTeJIHH BIaCTH none 30 aHH npean npe~ao)KeHaTa aaTa 3a BIBexaaHeTO HM;
B H3BIHpeflHH cJIymaH, TO3H CPOK Mowe ta ce HaMaji no B3aHMHO cbrlacHe Ha
yKa3aHHTe B-b3JyxonlaaBaTeaHH BjiaCTH.

4. Bi,3jRyxonnaBaTejninTe BJIaCTH Ha BCIKua AOroBapAiua cTpaHa Le cTo6waBaT
HanocpeACTBeHO Ha Bb3AyXOnjiaBaTCJIHHTe BJIaCTH Ha ApyraTa aoroapnta cTpaHa
CBOeTO oaIo6penfHe HiH eeHTyaAJHO OTXB-,pJIAHe Ha npeLUaraHHTe TapHqcji B Hafi-
KpaThK CpOK H no BI,3MO)KHOCT roHe 15 aHH npean aaTaTa, KORTO ce npeABH)Kia
3a BrIH3aHe B cHna Ha Te3H TapHd)H. BCSIKo eBeHTyaJIHO Hec1,raace Lae ce ypexa
cirnacHo pa3nopea6HTe Ha qjieH 15 TOMKa 2 OT HaCTosIuaTa Cnorog6a.

qAeu 7. TaKCHTe H LApyrHTe Hajo3H 3a nOJ13y~ae Ha aeTHalaTa, TeXHHTe
HHCTaiatuHH H TeXHHmeCKH cioph)KeHHn Ha TepHTOPH5ITa Ha BCAKa QoroBapqjwa
cTpana we ce ci,6HpaT cbriiaCHO TapH4IHTe, o4HLHaJIHO yCTaHOBeHH OT Haatae)KHHTe
aIp)KaBHH opraHH.

qAeu 8. 1. CanatoTo Mexay npHXOaHTe H pa3XO9T1Te, peaaH3HpaHH Ha
TCpHTOpHnITa Ha eRHaTa goroBapattLa cTpaHa, OT npeIPH5ATHeTO HJ4 npeanpHA-
THATa, nocoqeHH OT ApyraTa AoroBapfma cTpaHa, Le 6wne npeBexcaaHO BB3
OCHOBa Ha pa3nopeA6HTe Ha aeicTByBauaTa CnoroH6a 3a nawaaaHHA Mexcay
AoeTe a!oroBapAlH cTpaHH.

2. FIpHxoHTe H neqau6HTe, nonyqeHn OT nOCOqeHOTO BT,3AyxonjiaBaTeIHo
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npe1nPHATHe Hi npeUnpHaTHA, Ha KOATO H aa e aLorOBapAIua cTpaHa, Ha TepH-

ToHaTa Ha gpyraTa oroBapama cTpana we 6-bXaT OCBO6O)KaaBaHH OT aLHK

B-bpXy AOXOaHTe.

q~AeH 9. 1. Bb3ayxoniaaaTeJIHHTe cpeaCTBa Ha B-,3.yxonjaBaTenHaTe npeA-

rpaHTH51, npeAHa3HaieHH 3a eKCnJloaTauHal Ha JOFOBopeHHTe .tlHHHH, TpA6Ba a

HOCSIT C1OTBeTHHTe HaLLHoHaJIHH perHCTpatuHOHHH 3HaLxH H Ha 6opAa cH cJieRHHTe

AOKyMeHTH:
a) CBHaeTejiCTBO 3a perHcTpaHsA;

6) CBHf eTeJICTBO 3a B,3yXoHJIaBaTeJnHa rOaHOCT;

6) BaariHHH AIOKyMeHTH 3a HaJIoTTe H ocTauaiiTe qjieHOBe Ha exnnawa;

z) 6opeH aHeBHHK HJi apyr AOKyMeHT, KOAITO ro 3aMeHa;

0) n03BOJIHlTeJIHo 3a 6opaHH paAHocTaHUHH.
2. B1.3,ayxonjiaBaTeJIHaTe BJIaCTH Ha BCSIKa aoroBapAlwa cTpara MoraT ja

onpegeJIAT H apyrH AOlKyMeHTH, KOHTO TpA6Ba ga ce HOCSIT Ha 6opaa Ha BT,3Ay-

xorInaBaTeJIHOTO cpeRICTBO KaTO 3a ueJiTa ce HnpaBH CSOTBeTHO yBeJoMeHHe
ao B-b3JAyxo1jIaBaTeJIHHTe BJIaCTH Ha AtpyraTa JoBapmt1a cTpaHa.

Li.en 10. 1. BcAKa orBapAmla cTpaa we npII3HaBa 3a BaJIHaHH cBHaeTej1-

CTBaTa 3a B,3AIyxoIijiaBaTeJHa rOAfHOCT H AOKyMeHTHTe Ha IHJIOTHTe H xApyrHTe
qnleHOBe Ha eKna)Ka, H3aaueaHH HJIH HpH3HaTH OT apyraTa aorOBapAiua cTpaHa.

2. BcAKa aoroBapsua cTpara o6aqe, CH 3ana3Ba npaBOTO ga He npH3HaBa

BaniHRHOCTTa Ha aOKyMeHTHTe Ha mJIeHOBeTe Ha eKHna)Ka, r3gagflHH Ha HefHH

HaCTOHaII HJim 6HBu1H rpaKltaHH, OT apyraTa aoroBapAua cTpaHa.

qAeH 11. 1. 3aKoHHTe H pa3nriopea6HTe Ha BCAIa OT aoroBapALUHTe CTpaHH,

C KOHTO ce ype)Kaa BJIH3aHeTO, ripeCTOA H H3J1H3aHeTO OT HeRHaTa TepHTOpHA Ha
BI,3ayxonjaBaTeJiHHTe cpeIcTBa, npeAHa3HaqeHH 3a o6cjiyxBaHe Ha Me2KyHapoa-

HHTe Bl-3,yLUHH JIKHHH HJIm ypexKcaH eKCHJIoaTa.HATa, ieTeeTo H phKOBORCTBOTO

Ha Te3H Bb3AYXorHiaBaTeJiHH cpeALCTBa, AOKaTO CblHTe ce HaMHpaT B rpaHHLIHTe
Ha HeHHaTa TepHTOpHS , we ce npaiaraT no oTHoiueHHe Ha B,3JtyxofjIaBaTeJIHHTe

cpe aCTBa Ha B,3tyXoJ1aBaTeJIHOTO ripenpHHTHe, nocomeHO OT ApyraTa Aoro-
Bapstua CTpaHa.

2. 3aKOHHTe H pa3nopeat6HTe Ha BCSKa OT AoroBapAlUHTe CTpaHH, C IOHTO

ce ype)Kia BJIH3aHeTO, npeCTOS1 H H3JIH3aHeTo OT HelHaaTa TepHTo011 Ha nIsTHHUH,

eImnaKH, 6araic, rIOIueHCKH rlpaTKH H TOBapH, KaKTO H TaKHBa, KOHTO ce OTHaC1T

gO aeBH3HHAi, IaCiOpTHH, MHTHHecKHA H caaHHTapHHa KOHTpOJI, me ce ripjiaraT
H 3a IISTHHI-IHTe, eKina)KHTe, 6araKHTe, ioaeHCKHTe npaTKH H TOBapHTe, HpeBO3BaHH

OT B13AyxoruIaBaTeJIaTe cpeICTBa Ha nIpe 1pHATHeTO, riocoqeHO OT upyraTa
oroBapLtua CTparHa, aOKaTO ce HaMHpaT B rpaHVIIITe Ha yroMeHaTaTa TepHTOpHA.

3. I-paBaHHi LHTe H nipoueaypHTe, OTHaCIUHt ce Lto H3nJIHeHHeTO H o6e3ne-
qaBaHeTO 6e3onacHocTTa Ha nojieTHTe, npmjiaraHH OT BCAKa AoroBap~na cTpa~a

cI1pASMO BT,3ayxorlyaBaTeJIHHTe cpeLaCTBa Ha ApyraTa RoroBapAta CTpaHa, Tpa96Ba
,aa 6-,aaT ChwltHTe, KaKTO Te3H, npHjaraiHH H no OTHOieHe Ha CO6CTBeHHTe i
B-b3AyxonjiaBaTeIHH cpeACTBa H H43o6iuo 11o OTHOuieHHe Ha MeAyHapOaHHTe

Bb3.4y[UHH nlpeBo3H.

t.AeH 12. 1. BS3,ayxoraBaTeirnHTe cpeACTBa, o6CJIy)KBauIH oroBopeiHHTe

IHHHH, KaKTO H ropHBaTa, cMa30xHHTe Macjia, pe3epBHHTe macTH, o6H~arHHTe

csop2KeHHH H 3anacH, BKJIoIHTeoJIH H xpaHHTeJIHH npHriacH, HaMHpalH ce Ha

6opAa Ha Te3H Bh3.ayxonjaBaTejnHH cpejCTBa, fplH npHCTHraHeTo H HanyCK HeTo
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Ha TepHTOPHATa Ha apyraTa JgoroBaplma cTpaHa ce OCBO60w[IaBaT OT MHTHHqeCKH
H apyrH TaKCH 1 HanO3I4.

2. FopHBaTa H cMa3OqHHTe MacJia, npeacTaBJIJBatHt Heo6xOaHMHA 3anac Ha
B-b3,ayxonnaBaTenHHTe cpeALCTBa Ha Bb3AyXOnjiaBaTeJIHHTe npeuLnpHAlTH1, nocoqeHH
OT BCAKa JAoroBap11Ha cTpaHa ti o6cny)Batuu aoro4opeH4Te JIHHHH1, KOHTO 6,aar
HaTOBapeH Ha TepHTOpMASTa Ha apyraTa )joroBapRLuta CTpaHa, ce OCBo6o)KaaBaT
OT MHTHHIeCKH H aipyri TaKCH H HajO3H.

3. FOpHBaTa H CMa3OHHTe MaTepHaJI, pe3epBHH macTH, o6nqarlHnTe ciopb-
)KeHH5[ H 3anacH, BKJ10o4HTeJIHO H XpaHtTeJIHH npHnacH, BHeCeHH 1in1 CKHa iHpaHK
Ha TepHTOpHSlTa Ha egiaaTa goroBaptilua cTpaHa, npeaHa3HameHH Aa 61,naT H3no-
3yBaHH HA1 H3pa3XORTBaHH OT B,3AtyXonnaBaTenHHTe cpeAcTBa Ha B,3.ayXOiJaBaTejI-
HOTO npegnpH51THe Ha apyraTa AoroBapnuLa cTpaHa 1 Heo6xoHMH 3a ocHrypglBaHe
npoBaexLcaHeTO H 6e3onacHocTTa Ha noJIeTHTe no aOrOBOpeH4Te JIHHHH, ce OCBO60c-
IaaBaT npH BJH3aHeTO H HanyCKaHeTo Ha TepHTOpHITa Ha apyraTa AorOBapL1ua

cTpaHa OT MHTHqeCKH H JpyrH TaKCH H HajO3H. CLLHTe ce H3flOJI3yBaT B orpaHH-
MeHH5 paRoH Ha HieTtl4ueTO, o6cnyXBau2O BT,3AyxonnaBaTeAHHTe cpeaCTBa, flTHH-
UtHTe H ToBapHTe, a B cJytag Ha npHHYalHTeJHO KatuaHe HJIH KaaHe Ha 3anaCHO
JneTHHte, MoraT aa 61RaT npeHeceHH Ha MSCTOTO, KaeTO e BB3lyXonjIaBaTeHHOTO
cpe~cTBO.

4. ajoKaTo ce HaM4paT Ha TepHTOpH5Ta Ha apyraxa JAoroBapLua cTpaHa,
1436poeHHTe B TO4KlH 1, 2 H 3 npeJaMeTH, Lue ce HaMHpaT nol MHTHHqeCKH KOHTpOH.

5. I436poeHHTe B TOqKH 1, 2 H 3 npeLMeT14 H MaTepnaji He ce OCBO6oKLaBaT
OT MHTHHqeCKH 4 pyrm TaKCH H HaJIO3H, aKo 6BaT npeXBbpjieHH OT TePHTOpH1Ta
Ha a!pyraTa RoroBapxua cTpaHa Ha TpeTH JILua, OCBeH B cJiyqaHTe, KOraTO TOBa
CTaBa no cnopa3yMeHe Ha CTpaHHTe.

LInen 13. BCAKa OT JAOrOBapqlLTe CTpaHH noeMa 3aabJKeHH1eTO a yjieCHABa
H nognoMara BB3AlyxonjaBaTeJIHHTe cpeAcTea Ha apyraTa AoroBaplua cTpaHa
B csiyqar Ha Hy)Kaa HH npOH3LUeCTBMe Ha HerlHaTa TepMTOpHI. TaKaBa nOMOUI
Tpif6Ba aa ce OKa3Ba OT BC51Ka OT 4jOrOBapflUt1Te CTpaHH Ha BI,3XYXonJaBaTenJH1Te
cpe aCTBa Ha upyraTa UoroBapsuuta cTpaHa H TO 1O C'bUM1H HalfMH 1 B CbLUHA pa3Mep
KaKTO Ha CBOMT4e B3ayxonjaBaTenJHH cpe 1cTBa.

B cjnyqaH Ha Hy)KIa, npHHYaHTreYHO KatuaHe, noapega HJIH KaTacTpo4Pa c
B 3yXonjiaBaTeJ1Ho cpeaCTBO Ha eAna OT aJorOBapAIUHTe CTpaHH Ha TepnTOpH1xTa
Ha upyrara 4EoroBapaa cTpaHa, nociea~aa rpA6Ba:
a) Aa oraxce BcAia BMbMOXCHa nOMOUX Ha TOBa Bb3t4YxonJaBaTeJIHo cpeacTBO;
6) Aa yBeaOMH He3a6aBHO Apyrara a oroBap~iua crpaaa 3a cjjyqaq;
e) ga B3eMe He3a6aBHO BCH4KH B13MONCHH MepKH 3a noanoMaraHe Ha eKMinnaa(a

H II>THHLIHTe, 3acerHaTH OT npOH3uIeCTBHeTO;
) a 3ana3H nottaTa, 6arawa H TOBapa Ha B,3LYXonHJIaBaTeJIHOTO cpe4CTBO;
) a 3ana3H BCH'qKH OCTaT-hm H c1efH Or KaTaCTpOtjrHpaHOTO Bs3yxonjaaeJHo

cpe aCTBO, KaKTO H cwt1ecTByBatuaTa aOKyMeHTatUHA Ha 6opa H uIHaTa alOKy-
MeHTaUHSI, CBbp3aHa C 1oJeTa.

goroBaptuuaTa cTpaHa, Ha 4MSTO TepHTOpH14 e cTaHajio npOH3wUeCTBHeTO, mue
npeJanp1HeMe HaLJe)KHHTe aleHCTBH51 Ha pa3c1eBane Ha o6CTOATenCTBaTa H npM4M-
HHTe 3a 3JIOnOJIyKaTa H nipH nOHCKBaHe OT uIpyraTa a[oroBap5lua cTpaHa ute
pa3peui4 CBO60ALHO BJIH3aHe Ha CBOS1Ta TepHTOp1A Ha npeacTaBHTenHTe Ha Ta3H
JAoroBapAima cTpaHa, KaKTO H eKcnepT Ha 3aBofa - KOHCTpYKTOp Ha Bb3tAyXonja-
BaTenHOTO cpeAlCTBO, 3a Aa npHCbCTByBaT KaTO Ha6juoaaTeHH npH pa3cjneABaHeTO
Ha npOH3HeCTBteTO.
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JQoroBapsmiaTa cTpaHa, KOITO npoBe)Kaa pa3cAeRBaHeTO, nie cbo6mUH Ha

tlpyraTa oroBapilua CTpaHa H aKo nocjlegaaTa noKenae, uie i npeAage Konue

OT oICKyMeHTaLIHATa, CBl p3aHa C npOH3LueCTBHeTO. ToBa KonHe Tpl6Baa as c pwa
BCHKH AOKyMeHTH H fiaHHH, KOHTO ce H3HCKBaT cirlCHO 3aKOHHTe H ripaBHJIHHUHTe

Ha npoBeiKcautaTa pa3cJiegBaHeTO JgoroBaptua cTpaHa.

qAeH 14. -IocoqeHHTe Bb3AIYXoIIJIaBaTeIHH IIpearlpnHATHA Ha gOrOBapILHTe
cTpaHH HMaT npaBo Aa noAbpaKaT Ha TepHTopHATa Ha apyraTa )Joroaapsia
cTpaHa HpeACTaBHTeJICTBO C TeXHHqeCKH H ThprOBCKH nepcoHajA, CICTOIlu ce OT
rpa)KLaHH Ha K0O1TO H aa e OT RBeTe RorOBapqluH cTpaHH, 3a eKcnjioaTaLIH Ha
AOrOBOpeHHTe JIHHHH. Bi,3AyxonnIaBaTeJIHHTe BjiaCTH Ha C-bIUHTe [Le oia3BaT
CWierfCTBHe Ha npeLcTaBHTeZjCTBOTO 3a ocueCTBqBaHe Ha 3aijxceHHATa My.

t f.ieu 15. 1. B RYX Ha TACHO CbTpyAHHieCTBO, B3JYXoniiaBaTeJIHHTe BjiaCTH
Ha )jOrOBapALHTe CTpaHH Ile ce KOHCYJITHpaT fepHOaHqeCKH C ueji ga ce ocHrypH
HpaBHJIHOTO H 3aaOBOJHTeJIHO npniiaraHe Ha HaCTOHUIaTa Cnoroa6a.

2. Pa3HorjiacHsTa no ThJIKyBaHeTO H npnnaraHeTO Ha Cioroh6aTa iue ce
ypeaK)KaT -ipe3 npeKH nperoBopH Me)Kjly Bh3XtyxonJiaBaTeJIHHTe BJIaCTH Ha Aoro-
BaPAIUHTe CTpaHH. FIpH HeriOCTHraHe Ha cnopa3yMeHHe, CUWHTe lue ce pa3petuaBaT
nO AHIIJIOMaTHqeCKH HbT.

qlfeH 16. 1. BCAKa OT 4oroBapAIHTe CTpaHH MOwKe Hpe3 BCAKO BpeMe ga
flOHCKa npoBexKhaHe Ha KOHCYJITailHI C apyraTa RoroBapAiua cTpaHa BIB Bp,3Ka

C T',JIKyBaHeTo, npHjiaraHeTO HAH H3MeHeHHeTO Ha HaCTOiLIuaTa Cnoroa6a. Ta3H
KOHCyITaIIHA Ille 3anoqHe He flO-K'bCHO OT 60 AIHH OT flaTaTa Ha H3nipauaHe Ha
HCKaHeTO.

2. 113MeHeHHqTa Ha Cnoroa6aTa, no KOHTO e riOCTH-HaTO cnopa3yMeHHe tlue

BJIH3aT B CHna cejl B3aHMHO yBegOMieHHe no AHICOMaTHxecCKH flbT 3a TAtXHOTO

yTBIp)KgaBaHe.
3. H3MeHeHHAt Ha -pHjIOwKeHHeTO KIBM HaCTOluaTa Cnoroa6a MoraT ga ce

npaBnT qpe3 flpKO cnopa3yMeHHe Me)KAY B1,3,yXorniaBaTeJlHHTe BjiaCTH Ha aBeTe
JaorOBaAlIUH CTpaHH. aoroopeHHTe H3MeHeHH31 ILe BJIH3aT B CHJIa Ha CbBMeCTHO
onpegeneHaTa aTa OT B,3,tyxonJiaBaTeJIHHTe BjIaCTH.

qteli 17. HaCToAsUaTa Cnoroa6a me 6wie perHCTPHpaHa B MexiayHapoaHaTa

opraHH3aIxHA 3a rpa)KLtaHCKa aBHaIHSA.

VIAeH 18. HaCToAnuaTa Cnoroa6a H IIpHJoKeHHeTO KIM HeA, me ce cbriacy-

BaT nio cnopa3yMeaHe Meay gBeTe aoroBapAlH CTpaHH, C BCAKa MHOrOCTpaHHa
KOHBeHI HH, KOSITO 6H ce npHjiaraJIa H OT ABeTe AJoroBapAUH CTpaHH.

qIAeH 19. HaCTOHilaTa Cnoroa6a Moxe aa 61ge ReHOHCHpaHa OT BCAKla e Ha
OT joroBapAIUHTe CTpaHH H we npecTaHe na 6wie 1 cs.ia 12 Meceila cnea raTaTa
Ha noiiyqaBane Ha yBeIOMjieHHeTO 3a TOBa eHoHcHpaHe CT TpyraTa OroBapALua

cTpaHa, OCBeH B cjiytiari, aKO TOBa AeHOHCHpaHe 6-,ae OTMeHeHO CBMeCTHO xio
H3THqaHe Ha TO3H nepHoCE.

V4eH 20. 1. lpeaBI)KLaHHATa Ha HaCTOAtutaTa Cnoroa6a BJIH3aT B cHna OT

AaTaTa, KOraTO jOrOBapIlUHTe CTpaHH ce yBegOMqT B3aHMHO eaHa gpyra no
.H1IJIOMaTHweCKH n'bT 3a yTB-bpxKEaBaHeTO Ha Ta3H CnoroA6a.

2. HaCTo05naTa CnoroA6a 3aMeH Cnoroa6aTa 3a yCTaHOBBaHe Ha BI,3JyIHH
cio6weHHA, CKJUoqeHa Mexcay uBeTe CTpaHH B Co4q)H, Ha 22 IOJIH 1947 roAHHa,
a cIWto TaKa H BCHLKH aOKyMeHTH, C KOHTO ca 6HnH HaHeceHH H3MeHeHHAI H Rl-jOIlHe-
HHSI Ha Ta3H Cnoroa6a H HeHOTO IpHJIO)KeHHe.
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B HOTBIP)KAEHH4E HA KOETO, HatJle)KHO ynIJIHoMoitueHHTe npecTa-

BHTejnH Ha 1AeTe JAoroaapmtuH cTpaHH, notnHcaxa HacTostuaTa Cnoroq6a.
Cnorol6aTa e C7CTTaBeHa H noantncaHa ByrKypetu Ha 21 anpuii 1972 roAxnna

B ABa e ne~imnpa BceKH Ha 6,jirapcKH H pyMIHCKH e3HK, KaTO aBaTa Te1cTa HMaT
eAHaKBa cHJia.

3a 1-paBHTeJICTBOTO Ha

CogHaJIHCTHecKa peny6nlra
PyMIHHSI:

[Signed - Signe'

3a lpaBHTeJICTBOTO Ha
HapoRHa peny6JHKa

EBirapnm:

[Signed - Signel 2

HPHJIO)KEHHE

qAen 1. -oco'eHOTO nDb3AyxonnaBaTenHo npe~lIrpHsTHe Ha HapoxHa peny6nHKa EGbJnrapHA

Wle HMa ipaBOTO, Ha TepHTOpHaTa Ha COLIHaAiHCTHqeCKa peny6nHKa PyMbHHa, a npejHTa H ia

Kaua c HeThprOBCKH IfeRlH H aia Kalka 3a B3eMaHe H OCTaBAHe Ha IbTHHLIH TOBapH H nowa no

MeXvyHapogeH Tpad)HK 1o cJieAiHHTe rIHHHH :

IYHKTOBe B E',nrapHa - ByKypel H o6paTHO.

3ABEJIE)KKA. B,3JAyxoniaBaTeJIHHTe BflaCTH Ha ABeTe RoroBapwH c'TpaHH MoraT aa

ce AorOBOpaT 3a BpeMeHHO HJIH UOCTOAHHO npeRocTaBaHe Ha npaBa Ao IlyHKTOBe OTB'bA ByKypeI.

H o6paTHO.

-IAeH 2. -ocoqeHOTO B'b3Ayxon.aBaTeJIHO npejnPHJaTHe Ha CouHajHCTHqecKa peny6nHKa

PYM'LHHa me HMa npaBoTO, Ha TePHTOPHATa Ha HapoaHa peny6RHKa EibjrapHA, xia npeJIHTa H

,aa Kaua c HeTbpFOBCKH Len H ga Kaa 3a B3eMaHe H ocTaBaHe Ha fITHHLIH, TOBapH H noI.a no
Me)KAyHapojieH TpadBcHK no cIieHHTe .rIHHH :

"YHKTOBe B PYM1bHHA - CODH1 H o6paTHO.

3AEJIE)KKA. BI,3AyxonmaBaTeATHHTe BnaCTH Ha ,iBeTe aoroaapAUjH CTpaHH MoraT ,ia

ce ioroBOpAT 3a BpeMeHHO HJIH IOCTOHHO ipeAoCTaBRHe Ha ripaBa go nyHKToBe OTB'b, C04HA

H o6paTHO.

Signed by Florian DAnilache - Sign6 par Florian DAnilache.

Signed by Grigor Stoiciov - Sign6 par Grigor Stoiciov.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CIVIL AIR TRANSPORT AGREEMENT1 BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE SOCIALIST REPUBLIC OF ROMANIA AND
THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
BULGARIA

The Government of the Socialist Republic of Romania and the Government
of the People's Republic of Bulgaria, hereinafter referred to as the "Contracting
Parties", desiring to establish civil air services between the two countries and
to contribute as far as possible to international co-operation in this field, have
agreed as follows:

Article 1. 1. For the purposes of this Agreement and its annex the terms
enumerated below shall have the following meanings:
(a) "Territory": the entire land area, the territorial and internal waters and

the air space thereover, under the sovereignty of each State;
(b) "Aeronautical authorities":

In the case of the Government of the Socialist Republic of Romania, the
Civil Aviation Board of the Ministry of Transport and Telecommunications
or any other organ authorized by the Government of the Socialist Republic
of Romania to perform the functions at present exercised by the aforesaid
Board;

In the case of the Government of the People's Republic of Bulgaria, the
Ministry of Transport or any other organ authorized by the Government of
the People's Republic of Bulgaria to perform the functions at present exercised
by the aforesaid Ministry;

(c) "Designated airline": an airline designated by either of the Contracting
Parties to operate the agreed services;

(d) "Agreed services": the air services specified in the annex to this Agreement
and operated on the specified routes.
2. The annex to this Agreement shall be considered an integral part of the

Agreement and any reference to the Agreement shall, unless expressly provided
otherwise, also be considered as a reference to its annex.

ArticlIe 2..Te Contracting Parties shall grant one another, on a basis of
reciprocity the rights, specified in the annex to this Agreement, necessary for the
establishment and operation of the scheduled international air services specified
in the annex.

Article 3. 1. Each Contracting Party shall have the right to designate one
or more airlines for the purpose of operating the agreed services on the specified
routes, notifying the other Contracting Party in writing to that effect.

I Came into force on 23 February 1973, the date on which the Contracting Parties notified one another

through the diplomatic channel of its approval, in accordance with article 20 (1).
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The substitution by either Contracting Party of a designated airline by
another airline shall be notified in writing to the other Contracting Party.

2. Each Contracting Party shall, without delay, grant the designated airline
or airlines of the other Contracting Party the appropriate operating permit,
subject to the provisions of this article.

3. Before issuing the operating permit, the aeronautical authorities of one
Contracting Party may require the designated airline of the other Contracting
Party to furnish proof that it is qualified properly to fulfil the requirements
prescribed under the laws and regulations normally applied by those authorities
for the operation of international air services.

4. Each Contracting Party shall have the right to withhold the operating
permit from the designated airline of the other Contracting Party or to impose such
conditions as it may deem necessary for the exercise of the rights accorded under
this Agreement, if the proof required under paragraph 3 of this article is not forth-
coming or if it has no proof that substantial ownership and effective control of that
airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in its
organizations.

5. Each Contracting Party shall have the right to suspend or revoke the
validity of a permit that has been granted, in the cases mentioned in paragraph 4
of this article and whenever the airline concerned fails to comply with the laws and
regulations of that Contracting Party or to fulfil the requirements arising out of this
Agreement. This right may be exercised only after consultation with the aeronautical
authority of the other Contracting Party, save in cases requiring the immediate
suspension of the permit in order to prevent further infringements of laws and regu-
lations.

Article 4. 1. The designated airlines of the Contracting Parties shall take
one another's interests into account where they operate the same routes, so as to
ensure that those interests are not unduly affected by the respective services.

2. The designated airlines shall have fair and equal opportunities in the
operation of the agreed services.

3. The over-all aircraft capacity offered by the designated airlines shall be
suited to transport requirements.

The designated airlines shall have as their primary objective the provision
on the agreed services of a capacity adequate to the requirements of transport
between the territory of the Contracting Party designating the airline and the
points passed through on the specified routes.

4. The designated airline or airlines of one Contracting Party may also
satisfy the requirements of transport between the territories of third States lying on
the agreed routes and the territory of the other Contracting Party - within the
limit of the over-all transport capacity stipulated in paragraph 3 of this article
and account being taken of existing local and regional services.

5. Nothing in this Agreement may be construed as conferring on the designated
airline or airlines of one Contracting Party the right to take on, in the territory of
the other Contracting Party, passengers, cargo or mail carried for remuneration
and travelling to another point in the territory of the latter Contracting Party
(cabotage).

Article 5. 1. The designated airline or airlines of each Contracting Party
shall submit through its aeronautical authority to the aeronautical authority of the
other Contracting Party, for approval, one month in advance of their application,
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the service schedules, specifying flight frequency and the type of aircraft used,
and the necessary information in connexion with the operation of the agreed
services. The airlines shall communicate, within the same time-limit, any alteration
in the above information.

2. The designated airline or airlines of each Contracting Party shall make
available, upon request, to the aeronautical authority of the other Contracting
Party, all statistical data that may reasonably be required for the purpose of
determining the volume of transport effected on the agreed services; such data
may not be passed on to a third party.

Article 6. 1. The tariffs to be applied by the designated airline or airlines
of each Contracting Party for carriage to or from the territory of the other
Contracting Party shall be established at reasonable levels having regard to all
relevant factors, including cost of operation, reasonable profit and the tariffs
of other airlines.

2. The tariffs referred to in paragraph 1 of this article shall be determined
by agreement between the designated airlines of the two Contracting Parties.
If the designated airlines cannot agree on such tariffs or can only agree on some of
them, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall endeavour to
reach agreement between themselves.

3. The tariffs agreed upon by the designated airlines shall be submitted for
approval to the aeronautical authorities of the Parties at least 30 days before the
proposed date of their introduction; in exceptional cases this time-limit
may be reduced, with the approval of the aeronautical authorities.

4. The aeronautical authority of each Contracting Party shall notify the
aeronautical authority of the other Contracting Party directly of its acceptance or
rejection of the proposed tariffs as soon as possible, and where possible, at least
15 days before the proposed date of introduction of the tariffs. Any dispute which
may arise shall be settled in accordance with the provisions of article 15 of this
Agreement.

Article 7. Fees and other charges for the use of airports, airport installations
and technical facilities in the territory of each Contracting Party shall be levied
in accordance with the rates and tariffs officially established by the State organs
concerned.

Article 8. 1. The balance between receipts and expenditure, accruing in the
territory of one Contracting Party to the designated airline or airlines of the
other Contracting Party, shall be transferred in accordance with the provisions of
the Payments Agreement in force between the two Contracting Parties.

2. The receipts and profits earned by the designated airline or airlines or
either Contracting Party in the territory of the other Contracting Party shall be
exempt from income tax.

Article 9. 1. The aircraft of the airlines designated to operate the agreed
services shall bear the nationality and registration marks established for inter-
national flights and carry the following documents:
(a) Certificate of registration;
(b) Certificate of airworthiness;
(c) Valid documents for the pilots and other crew members;
(d) Aircraft log or other document in lieu thereof;
(e) Aircraft radio licence.
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2. The aeronautical authority of each Contracting Party may also require other
documents to be carried on board aircraft, notifying the aeronautical authority of
the other Contracting Party to that effect.

Article 10. 1. Each Contracting Party shall recognize as valid the certificates
of airworthiness of the aircraft, and the documents of the pilots and other crew
members, issued or rendered valid by the other Contracting Party.

2. Each Contracting Party reserves the right, however, not to recognize as
valid the crew-member certificates and licenses issued in respect of its nationals
or former nationals by the other Contracting Party.

Article 11. 1. The laws and regulations of one Contracting Party governing
the entry into, stay in and departure from its territory of aircraft engaged in
international air navigation or governing the operation, navigation and piloting
of such aircraft while within its territory shall also apply to aircraft of the
designated airlines of the other Contracting Party.

2. The laws and regulations of each Contracting Party governing the arrival
and stay in and departure from its territory of passengers, crew, baggage, mail
and cargo, as well as those relating to currency, passport, customs and health control,
shall also apply to passengers, crew, baggage, mail and cargo carried by the aircraft
of a designated airline of the other Contracting Party while within the aforesaid
territory.

3. The rules and procedures relating to the provision and maintenance of
flight safety applied by each Contracting Party in respect of the aircraft of the
other Contracting Party shall be the same as those applied in respect of its own
aircraft and in international air transport in general.

Article 12. 1. The aircraft operating the agreed services, as well as the fuel,
lubricants, spare parts, regular equipment and stores, including food, on board
such aircraft on arrival in and departure from the territory of the other Contracting
Party, shall be exempt from customs duties and all other duties and charges.

2. The fuel and lubricants needed to supply the aircraft of the designated air-
lines of the Contracting Parties operating the agreed services, taken on board
in the territory of the other Contracting Party, shall be exempt in that territory
from customs duties and all other duties and charges.

3. Fuel and lubricants, spare parts, regular equipment and stores, including
food and articles intended for sale on board the aircraft in limited quantities
introduced into the territory of one Contracting Party or kept in that territory,
which are intended for use or consumption on board the aircraft of an airline of the
other Contracting Party and necessary to ensure the performance and safety of
flights on the agreed services, shall be exempt, upon entry or departure, in the
territory of the other Contracting Party, from customs duties and all other
duties and charges.

The supplies referred to above may be used in a restricted area of the airport,
for the handling of aircraft, passengers and cargo and, in the event of forced
landing or a landing at a reserve airport, may be transferred to the site of the
aircraft.

4. Throughout the entire period in which they are kept in the territory of the
other Contracting Party the objects and material mentioned in paragraphs 1, 2 and
3 shall be under customs supervision.

5. Exemption from customs duties and other duties and charges shall not
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apply to the objects and material mentioned in paragraphs 1, 2 and 3 where
they are to be transferred from the territory of the other Contracting Party to a
third party, save in the case of an agreement to that effect between the Parties.

Article 13. Each Contracting Party undertakes to give assistance to the
aircraft of the other Contracting Party in cases of emergency or accident occurring
in its territ6ry. Such assistance shall be given by each Contracting Party to the air-
craft of the other Contracting Party in the same manner and to the same extent as to
its own aircraft.

In the event of a forced landing, or damage or disaster suffered by an
aircraft of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party,
the latter shall:
(a) Give all possible assistance to the aircraft;
(b) Immediately notify the other Contracting Party of the occurrence;
(c) Immediately take all possible measures to assist the crew and passengers

affected by the accident;
(d) Ensure the preservation of the mail, baggage and cargo carried on the

aircraft;
(e) Ensure the preservation of all traces and wreckage of the aircraft suffering the

disaster, the documents on board and all documents relating to the flight.
The Contracting Party in whose territory the accident occurred shall take all

necessary measures to investigate the circumstances and causes of the accident
and, at the request of the other Contracting Party, shall grant free accesss to its
territory to the representatives of that Contracting Party and to the expert from
the factory which produced the aircraft, for the purpose of attending the inquiry
into the accident as observers.

The Contracting Party conducting the inquiry shall transmit the findings to the
other Contracting Party and, if the latter so wishes, provided it with a copy of the
documentation concerning the accident. The copy shall include all documents
and data required by the laws and regulations of the Contracting Party conducting
the inquiry.

Article 14. The designated airlines of the Contracting Parties shall have the
right to maintain in the territory of the other Contracting Party, for the operation
of the agreed services, offices with technical and commercial personnel composed
of nationals of either of the two Contracting Parties. The aeronautical authorities
shall render assistance to the offices in the performance of their functions.

Article 15. 1. In a spirit of close collaboration the aeronautical authorities
of the Contracting Parties shall consult each other periodically with a view to
ensuring the proper and satisfactory application of this Agreement.

2. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement
shall be settled by direct negotiations between the aeronautical authorities of the
Contracting Parties. If no agreement is reached, the dispute shall be settled through
the diplomatic channel.

Article 16. 1. Each Contracting Party may at any time propose a consul-
tation with the other Contracting Party in connexion with the interpretation,
application or modification of this Agreement. The consultation shall take place
not later than 60 days after the date of submission of such a proposal.

2. Modification of the Agreement, on which agreement has been reached,
shall take effect after reciprocal notification, through the diplomatic channel,
of their approval.
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3. Modifications of the annex to this Agreement may be introduced on the
basis of an agreement reached between the aeronautical authorities of the two
Contracting Parties. Modifications agreed to in this manner shall take effect on the
date set by agreement between the aeronautical authorities.

Article 17. This Agreement shall be registered with the International Civil
Aviation Organization.

Article 18. This Agreement and its annex shall be amended by agreement
between the Contracting Parties so as to conform to any multilateral convention
which may become binding on both Contracting Parties.

Article 19. This Agreement may be denounced by either Contracting Party
and shall terminate 12 months after the date on which notice of such denunciation
is received by the other Contracting Party unless the denunciation is withdrawn
by mutual agreement before the expiry of that period.

Article 20. 1. The provisions of this Agreement shall enter into force on the
date on which the Contracting Parties notify one another, through the diplomatic
channel, of their approval of the Agreement.

2. This Agreement supersedes the agreement on the establishment of air
services, concluded between the two countries at Sofia on 22 July 1947, and all
documents amending and supplementing that agreement and its annex.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the two Contracting Parties,
having been duly authorized for the purpose, have signed this Agreement.

The Agreement was done and signed at Bucharest, on 21 April 1972, in
duplicate in the Romanian and Bulgarian languages, both texts being equally
authentic.

For the Government For the Government
of the Socialist Republic of the People's Republic

of Romania: of Bulgaria:

[FLORIAN DANALACHE] [GRIGOR STOICIOV]

ANNEX

Article 1. The designated airline or airlines of the People's Republic of Bulgaria shall
have the right to fly without landing across the territory of the Socialist Republic of Romania and
to make stops in such territory for non-traffic purposes and stops for the purpose of taking on
and setting down international traffic in passengers, cargo and mail on the following routes:

Points in Bulgaria - Bucharest and vice versa.
NOTE. The aeronautical authorities of the two Contracting Parties may agree to grant

rights, on a temporary or permanent basis, in respect of points beyond Bucharest and vice versa.
Article 2. The designated airline or airlines of the Socialist Republic of Romania shall

have the right to fly without landing across the territory of the People's Republic of Bulgaria and
to make stops in such territory for non-traffic purposes and stops for the purpose of taking and
setting down international traffic in passengers, cargo and mail on the following routes:

Points in Romania -Sofia and vice versa.
NOTE. The aeronautical authorities of the two Contracting Parties may agree to grant

rights, on a temporary or permanent basis, in respect of points beyond Sofia and vice versa.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD 1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
SOCIALISTE DE ROUMANIE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RIEPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE RELATIF AUX
TRANSPORTS AtRIENS CIVILS

Le Gouvernement de la R~publique socialiste de Roumanie et le Gouvernement
de la R~publique populaire de Bulgarie, ci-aprgs d~nomm~s < les Parties contrac-
tantes >>, d6sireux d'6tablir des services a6riens civils r6guliers entre les deux
pays et de favoriser au maximum la coop6ration internationale dans ce domaine,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. 1. Pour l'application du pr6sent Accord et de son annexe,
les expressions ci-apr~s auront les significations suivantes:
a) < Territoire >> : la totalit6 des 6tendues terrestres, les eaux territoriales et internes

et 1'espace a6rien situ6 au-dessus de ces terres et de ces eaux, places sous
la souverainet6 de l'une ou l'autre des Parties contractantes;

b) < Autorit6s a6ronautiques >> :
Pour le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie: le

Conseil de l'aviation civile du Ministfre des transports et des t616communications
ou tout autre organisme qui serait habilit6 par le Gouvemement de la R6publique
socialiste de Roumanie A assumer les fonctions actuellement exerc6es par ledit
Conseil;

Pour le Gouvernement de la R6publique populaire de Bulgarie: le Minist~re
des transports ou tout autre organisme habilit6 par le Gouvernement de
la R6publique populaire de Bulgarie d assumer les fonctions actuellement
exerc6es par ledit Minist&e;

c) « Entreprise de transport a6rien d6sign6e >>: entreprise de transport a6rien que
chacune des Parties contractantes a d6sign6e pour exploiter les services convenus;

d) « Services convenus > : les services afriens indiqu~s A l'annexe au pr6sent Accord
et effectu~s sur les routes indiqu6es.

2. L'annexe au pr6sent Accord sera consid6r6e comme faisant partie de
l'Accord et toute mention de l'Accord visera 6galement son annexe, sauf indication
contraire expresse.

Article 2. Chaque Partie contractante accordera a l'autre Partie les droits
enonces dans l'annexe au present Accord en vue d'6tablir et d'exploiter les
services ariens internationaux r6guliers indiqu6s A l'annexe.

Article 3. 1. Chaque Partie contractante aura le droit de d6signer par
6crit A 'autre Partie contractante une ou plusieurs entreprises de transport a6rien
qui seront charg6es d'assurer les services convenus sur les routes indiqu6es.

La substitution par l'une ou l'autre des Parties contractantes d'une entre-

Entr6 en vigueur le 23 fCvrier 1973, date A laquelle les Parties contractantes s'6taient mutuellement notifi6
par la voie diplomatique leur approbation, conform6ment A I'article 20, paragraphe 1.
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prise de transport arien qu'elle aura d6signee par une autre entreprise de transport
a6rien sera notifi6e par &crit A 'autre Partie contractante.

2. Chaque Partie contractante devra, sous reserve des dispositions du pr6-
sent article, accorder sans dglai la permission d'exploitation voulue A l'entreprise
ou aux entreprises de transport afrien de I'autre Partie contractante.

3. Avant d'accorder l'autorisation d'exploitation, les autoritgs afronautiques
de chacune des Parties contractantes pourront exiger de l'entreprise d6sign6e
par l'autre Partie contractante la preuve qu'elle est en mesure de respecter dfiment
les dispositions pr6vues par les lois et r~glements que lesdites autorit6s appliquent
normalement A I'exploitation des services ariens internationaux.

4. Chaque Partie contractante aura le droit de refuser les autorisations
d'exploitation i l'entreprise de transport a6rien d6sign6e par l'autre Partie con-
tractante, ou d'imposer telles conditions qu'elle jugera ngcessaires pour l'exercice
des droits accord6s en vertu du pr6sent Accord, si la preuve exig6e en application
du paragraphe 3 du pr6sent article n'est pas fournie ou si ladite Partie contractante
n'a pas la preuve qu'une part importante de la propri6t6 et le contr6le effectif de
cette entreprise sont entre les mains de la Partie contractante qui a d6sign6
l'entreprise ou d'un organisme de cette Partie.

5. Chaque Partie contractante aura le droit de suspendre ou de rvoquer
la validit6 de l'autorisation qui aurait W accord6e, dans les cas mentionn6s au
paragraphe 4 du pr6sent article et dans tous les cas oii l'entreprise de transport
afrien intgress6e ne se conforme pas aux lois et r6glements de ladite Partie
contractante ou aux conditions prescrites dans le present Accord. Sauf n6cessit6
imm6diate de suspendre l'autorisation afin d'emp~cher que les lois ou r~glements
ne continuent d'&re enfreints, il ne sera fait usage de cette facult6 qu'apr~s
consultation de l'autre Partie contractante.

Article 4. 1. Les entreprises de transport a6rien dgsign~es par chacune des
deux Parties contractantes devront, lorsqu'elles exploitent les memes routes,
prendre en consideration leurs intgrts mutuels, afin de ne pas affecter indfiment
leurs services respectifs.

2. Les entreprises de transport a6rien dgsignes auront ]a facult6 d'exploiter,
dans des conditions 6quitables et 6gales, les services convenus.

3. La capacit6 globale offerte par les entreprises de transport a6rien dgsignges
devra 8tre adapt6e aux besoins du trafic.

Les entreprises de transport a6rien dgsign6es auront pour objectif principal
de fournir, en ce qui concerne les services convenus, une capacit6 correspondant
aux besoins du trafic entre le territoire de la Partie contractante ayant dsign& l'entre-
prise et les points situgs le long des routes indiqu6es.

4. L'entreprise de transport arien d6signge par l'une des Parties contractantes
pourra aussi satisfaire, dans la limite de la capacit globale pr6vue au paragraphe 4
du present article, les besoins de transport entre les territoires d'Etats tiers situ6s sur
les routes indiqu6es et le territoire de l'autre Partie contractante, compte tenu des
services locaux et r~gionaux.

5. Rien dans le pr6sent Accord ne peut 8tre interpr6t6 comme conf6rant A
l'entreprise ou aux entreprises de transport a~rien d6sign6es par l'une des Parties
contractantes le droit d'embarquer, sur le territoire de 'autre Partie contractante,
des passagers, des marchandises ou du courrier pour les transporter, i titre on6reux,
en un autre point du territoire de cette derni~re Partie contractante (cabotage).

Article 5. 1. L'entreprise ou les entreprises de transport arien d6signes
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par chaque Partie contractante pr6senteront, par l'interm~diaire de leurs propres
autorit6s a6ronautiques, aux autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie, pour appro-
bation, avec un mois de pr6avis, les horaires des services, specifiant les fr6quences
des vols, le type d'a6ronef utilis6 et tout renseignement n6cessaire ayant trait A
l'exploitation de services convenus. Les entreprises de transport a6rien devront
communiquer, dans les mmes d6lais, toute modification aux renseignements
ci-dessus.

2. L'entreprise ou les entreprises de transport a6rien d6sign6es par chaque
Partie contractante fourniront aux autorit~s a6ronautiques de l'autre Partie
contractante, A leur demande, tous les renseignements statistiques qui peuvent
atre raisonnablement n6cessaires pour d6terminer le volume du trafic transport6
sur les services convenus; ces renseignements ne pourront pas tre communiques
A une tierce partie.

Article 6. 1. Les tarifs A appliquer par l'entreprise ou les entreprises de
transport a6rien d6sign6es par chaque Partie contractante pour le transport A
destination ou en provenance du territoire de l'autre Partie contractante seront
6tablis A des taux raisonnables, compte dOment tenu de tous les 616ments
d'appr6ciation et notamment du coot de l'exploitation, d'un b6n6fice raisonnable
ainsi que des tarifs des autres entreprises de transport a6rien.

2. Les tarifs mentionn6s au paragraphe 1 du pr6sent article seront 6tablis
d'un commun accord par les entreprises de transport a6rien d6sign6es des deux
Parties contractantes. Dans le cas o0 ces entreprises ne peuvent pas s'entendre sur
l'6tablissement de ces tarifs, ou ne peuvent s'entendre que sur un certain nombre
d'entre eux, les autorit6s afronautiques des Parties contractantes s'efforceront de
r6gler cette question entre elles.

3. Les tarifs d6termin6s par les entreprises de transport arien d6sign6es
seront soumis A l'approbation des autorit6s a6ronautiques des Parties au moins
30 jours avant la date pr6vue pour leur mise en application;

4. Les autorit6s a6ronautiques de chaque Partie contractante aviseront directe-
ment les autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie contractante de leur accord ou
de leur refus 6ventuel concernant les tarifs propos6s, dans les plus brefs d6lais
et, si possible, au moins 15 jours avant la date pr6vue de mise en application de
ces tarifs. Tout diff6rend ventuel A ce sujet sera r6gl& conform6ment aux dispositions
de l'article 15 du pr6sent Accord.

Article 7. Les taxes et autres redevances relatives A l'utilisation des a6roports,
de leur installations et des 6quipements techniques sur le territoire de chaque
Partie contractante seront pergues conform6ment aux taux et aux tarifs officielle-
ment 6tablis par les administrations dAtat int6ress~es.

Article 8. 1. Le solde entre les recettes et les d6penses revenant dans le terri-
toire de l'une des Parties contractantes A 'entreprise ou aux entreprises de transport
a6rien de l'autre Partie contractante sera transfr6 conform6ment aux dispositions
de l'Accord sur les paiements en vigueur entre les deux Parties contractantes.

2. Les recettes et les b6n6fices de l'entreprise ou des entreprises de-transport
a6rien d6sign6es par chaque Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie
contractante seront exempts d'imp6ts sur le revenu.

Article 9. 1. Les a~ronefs des entreprises de transport a6rien destin6s A
assurer les services convenus devront porter les marques de nationalit6 et d'imma-
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triculation adopt~es pour les vols internationaux et avoir a leur bord les documents
suivants :
a) Certificat d'immatriculation;
b) Certificat de navigabilit&;
c) Documents valides des pilotes et autres membres d'6quipage;
d) Livre de bord, ou tout autre document en tenant lieu;
e) Licence de l'&quipement radio de bord.

2. Les autorit~s aronautiques de chaque Partie contractante peuvent, apr~s
en avoir avis& les autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie contractante, exiger que
les a6ronefs soient munis aussi d'autres documents.

Article 10. 1. Les certificats de navigabilit6 de l'a~ronef et les documents
des pilotes et autres membres de l'6quipage d6livr~s ou valid6s par l'une des
Parties contractantes seront reconnus valides par l'autre Partie contractante.

2. Toutefois, chacune des Parties contractantes se r6serve le droit de ne
pas reconnaitre la validit6 des certificats et des licences dM1ivr6s i ses propres
ressortissants ou ex-ressortissants par l'autre Partie contractante.

Article 11. 1. Les lois et r6glements de chaque Partie contractante r6gissant
l'entr6e, le s6jour et la sortie de son territoire par des a6ronefs affect6s d la
navigation a6rienne internationale, ou r6gissant l'exploitation, la navigation et
le pilotage desdits a6ronefs tant qu'ils se trouvent dans les limites de son territoire,
s'appliqueront 6galement aux a6ronefs de l'entreprise ou des entreprises de
transport a6rien d6sign6es par l'autre Partie contractante.

2. Les lois et r6glements r6gissant sur le territoire de chaque Partie contractante
l'entr6e, le sjour et la sortie des passagers, de l'&quipage, des bagages, du courrier
et des marchandises, de m~me que ceux qui r6gissent les devises, les passeports,
les douanes et les formalit6s sanitaires, s'appliqueront &galement aux passagers,
i l'6quipage, aux bagages, au courrier et aux marchandises transport~s par les
a6ronefs d'une entreprise d~sign~e par I'autre Partie contractante tant qu'ils se
trouvent dans les limites dudit territoire.

3. Les r~gles et procedures r6gissant la s6curit& afrienne, appliqu~es par
chacune des Parties contractantes aux a6ronefs de l'autre Partie contractante
seront les m~mes que celles qui sont applicables i ses propres a6ronefs et au
transport a6rien international en g~n~ral.

Article 12. 1. Les a6ronefs qui assurent les services convenus, ainsi que les
carburants, les lubrifiants, les pieces de rechange, I'6quipement normal et les
provisions se trouvant At bord de ces a6ronefs A l'arriv6e sur le territoire de
l'autre Partie contractante et d la sortie de ce territoire seront exon6r~s des droits
de douane et autres taxes nationales et locales.

2. Les carburants et les lubrifiants n~cessaires At I'approvisionnement des a6ro-
nefs des entreprises de transport a6rien d6sign6es par chaque Partie contractante
qui assurent les services convenus, embarqu6s sur le territoire de 'autre Partie
seront exon6r6s sur ce territoire des droits de douane et autres taxes nationales et
locales.

3. Les carburants, les lubrifiants, les pieces de rechange, l'6quipement normal
et les provisions de bord, y compris les denr6es alimentaires et les articles
destin6s A itre vendus At bord des a6ronefs en quantit~s limit6es, introduits ou mis
en d6p6t sur le territoire de l'une des Parties contractantes, destin6s At etre
consomm6s ou utilis6s At bord des a6ronefs d'une entreprise de transport a6rien
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de l'autre Partie contractante et n~cessaires pour assurer l'ex6cution et la s6curit
des services convenus seront exonfrts des droits de douane et autres taxes nationales
et locales A l'entr6e dans le territoire de l'autre Partie contractante, ainsi qu'A leur
sortie de ce territoire.

Les articles mentionn6s plus haut peuvent 8tre utilis6s dans une zone
r6glement6e de l'a6roport pour le service des a6ronefs, des passagers et des mar-
chandises; dans le cas d'un atterrissage force6 ou d'un atterrissage sur un
a6rodrome de d6gagement, ces articles pourront 8tre transport6s A l'endroit ofi
se trouve l'a6ronef.

4. Tant qu'ils se trouveront sur le territoire de l'autre Partie contractante, les
articles et fournitures mentionn6s aux paragraphes 1, 2 et 3 seront plac6s sous
contr6le douanier.

5. Les articles et fournitures 6num6r6s aux paragraphes 1, 2 et 3 ne seront
pas exon6r6s des droits de douane et autres taxes s'ils sont transf6r6s A des tiers,
A partir du territoire de l'autre Partie contractante, sauf dans les cas oil il en est ainsi
d6cid6 par les deux Parties.

Article 13. Chaque Partie contractante s'engage A porter assistance et secours
A un a6ronef de l'autre Partie contractante se trouvant sur son territoire en cas
d'urgence ou d'accident. L'aide que chaque Partie contractante apportera A
l'a6ronef de l'autre Partie aura ia m~me forme et la meme ampleur que s'il
s'agissait de son propre a6ronef.

En cas d'atterrissage force, de dommage, d'accident ou de d6tresse survenus
A un a6ronefd'une Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie contractante,
cette derni~re sera tenue:
a) De prfter toute l'assistance possible audit a6ronef;
b) De porter immediatement l'incident A la connaissance de I'autre Partie contrac-

tante;
c) De prendre imm6diatement toutes les mesures possibles pour venir en aide A

l'6quipage et aux passagers victimes de I'accident;
d) d'assurer la protection du courrier, des bagages et des marchandises trans-

portes A bord de l'aeronef;
e) D'assurer la conservation de l'appareil accident6 et des traces de l'accident

ainsi que de tous les documents se trouvant A bord de l'a6ronef et de tous les
renseignements pertinents relatifs au vol.

La Partie contractante sur le territoire de laquelle s'est produit l'accident
prendra les dispositions n6cessaires en vue de l'ouverture d'une enquEte pour en
d6terminer les circonstances et les causes et, sur la demande de I'autre Partie
contractante, elle accordera aux repr6sentants de l'autre Partie contractante et
A un expert du constructeur de l'a6ronef l'entr6e libre sur son territoire aux fins
d'assister. en qualit& d'observateurs, A l'enquete sur iaccident.

La Partie contractante procdant A l'enquete en communiquera les resultats
A I'autre Partie et, si cette dernifre le souhaite, lui fera tenir copie de toute la
documentation concernant l'accident. Ceci inclura tous les documents et donnees
requis par les lois et reglements de la Partie contractante proc6dant A l'enqudte.

Article 14. Les entreprises designees par chacune des Parties contractantes
auront le droit d'avoir sur le territoire de l'autre Partie contractante des bureaux
avec un personnel technique et commercial, compose de ressortissants de l'une ou
l'autre des Parties contractantes, pour I'exploitation des services convenus. Les
autorit6s aeronautiques aideront ces bureaux A s'acquitter de leur tAche.
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Article 15. 1. Dans un esprit d'troite collaboration, les autorit~s a~ronauti-
ques des Parties contractantes se consulteront r6guli6rement en vue d'assurer
l'application et le respect des dispositions du pr6sent Accord.

2. Tout diff6rend relatif A l'interpr6tation et A l'application du pr6sent Accord
sera r g1& par voie de ngociation directe entre les autorit6s a6ronautiques des
deux Parties contractantes. Si lesdites autorit6s ne parviennent pas A s'entendre,
le diff6rend sera r6gl6 par la voie diplomatique.

Article 16. 1. Chacune des Parties contractantes peut A tout moment
demander que des consultations aient lieu avec l'autre Partie contractante A
propos de l'interpr6tation, de l'application ou de la modification du pr6sent Accord.
Les consultations doivent commencer dans les 60 jours A compter de la date de la
demande.

2. Toute modification de l'Accord convenue entrera en vigueur lorsqu'elle
aura 6t6 confirm6e par un 6change de notes diplomatiques.

3. L'annexe au pr6sent Accord pourra Etre modifi6e par voie d'accord
direct entre les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes. Les modifi-
cations ainsi convenues entreront en vigueur A une date que les autorit6s a6ronauti-
ques des deux Parties contractantes fixeront d'un commun accord.

Article 17. Le pr6sent Accord sera enregistr6 aupres de l'Organisation de
l'aviation civile internationale.

Article 18. Le pr6sent Accord et son annexe seront amend6s par accord
entre les deux Parties contractantes de faqon d Etre conformes A toute convention
multilat6rale susceptible de lier l'une et l'autre des Parties contractantes.

Article 19. Le pr6sent Accord pourra Etre d6nonc6 par chacune des Parties
contractantes et prendra fin 12 mois apres la date de r6ception de la notification de
d6nonciation par l'autre Partie contractante, A moins que la d6nonciation ne soit
retir6e d'un commun accord avant l'expiration de ce d6lai.

Article 20. 1. Les dispositions du pr6sent Accord entreront en vigueur A la
date A laquelle les Parties contractantes se seront mutuellement notifi6, par
la voie diplomatique, leur approbation de l'Accord.

2. Le pr6sent Accord remplace l'accord relatif A la cr6ation de services
aeriens, conclu entre les deux pays A Sofia le 22 juillet 1947, ainsi que tous
les documents amendant et completant ce dernier accord et son annexe.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires des deux Parties contractantes, dilment
autoris6s-A cet effet, ont sign6 le pr6sent Accord.

RIDIGE ET SIGNE A Bucarest, le 21 avril 1972, en deux exemplaires, en langues
roumaine et bulgare, faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique socialiste de la R6publique populaire

de Roumanie: de Bulgarie:

[FLORIAN DANALACHE] [GRIGOR STOICIOV]
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ANNEXE

Article 1. L'entreprise ou les entreprises de transport afrien d~sign~es par la R~publique
populaire de Bulgarie seront autoris~es A survoler sans atterrir le territoire de la R~publique
socialiste de Roumanie, A y faire escale A des fins non commerciales et i y atterrir pour
embarquer et d~barquer, en trafic international, des passagers, des marchandises et du
courrier, sur les routes indiqu~es ci-dessous:

Points en Bulgarie - Bucarest, dans les deux sens.
NOTE. Les autorit~s afronautiques des deux Parties contractantes peuvent convenir

d'accorder, d'une mani~re temporaire ou permanente, des autorisations concernant des points
au-delA de Bucarest, dans les deux sens.

Article 2. L'entreprise ou les entreprises de transport a~rien d~sign~es par la R~publique
socialiste de Roumanie seront autoris~es A survoler sans atterrir le territoire de la R~publique
populaire de Bulgarie, A y faire escale A des fins non commerciales et A y atterrir pour
embarquer et d6barquer, en trafic international, des passagers, des marchandises et du
courrier, sur les routes indiqu~es ci-dessous:

Points en Roumanie - Sofia, dans les deux sens.
NOTE. Les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes peuvent convenir

d'accorder, de mani6re temporaire ou permanente, des autorisations concernant des points
au-delA de Sofia, dans les deux sens.
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[ROMANIAN TEXT - TEXTE ROUMAIN]

ACORD INTRE GUVERNUL REPUBLICII SOCIALISTE ROMA-
NIA I GUVERNUL UNIUNII REPUBLICILOR SOVIETICE
SOCIALISTE, PRIVIND COLABORAREA IN DOMENIUL TU-
RISMULUI

Guvernul Republicii Socialiste RomAnia Si guvemul Uniunii Republicilor
Sovietice Socialiste, .

in conformitate cu Tratatul de prietenie, colaborare Si asisten,d mutuald
intre Republica Socialistd Romania Si Uniunea Republicilor Sovietice Socialiste,
semnat la 7 iulie 1970u la Bucure~ti,

in scopul credrii celor mai bune conditii pentru dezvoltarea turismului ca
unul din factorii adincirii legaturilor de prietenie Si cunoa~terii mai bine a vietii
popoarelor celor dout state,

bazindu-se pe interesele dezvoltdrii colabordrii in domeniul turismului intre
Republica Socialistd Romania 5i Uniunea Republicilor Sovietice Socialiste,

au hotdrit sA incheie prezentul Acord 5i in acest scop au numit imputernicitii
lor:
guvernul Republicii Socialiste Romania pe Ion Cosma, ministrul turismului al

Republicii Socialiste Romdnia,
guvernul Uniunii Republicilor Sovietice Socialiste pe Serghei Sergheevici Nikitin,

eful Directiei generale pentru turism international de pe lingd Consiliul
de Mini~tri al Uniunii Republicilor Sovietice Socialiste,

care, dup5 schimbul imputernicirilor lor, gasite in bund §i cuvenitd formd, au
convenit asupra urmatoarelor:

Articolul 1. Pdrtile contractante vor lArgi 5i intdri colaborarea in domeniul
turismului in scopul unei mai bune cunoa~teri reciproce de catre cetdtenii celor doud
state a realizdrilor in domeniul economiei, dezvoltdrii sociale, tiintei §i culturii,
precum §i a monumentelor istorice, frumusetilor naturale, traditiilor istorice 5i
culturale ale celor doud tri.

Articolul 2. Pdrtile contractante vor colabora in domeniul dezvoltdrii turis-
mului international pe baza egalitatii in drepturi 5i a avantajului reciproc 5i vor
facilita prin toate mijloacele dezvoltarea tuturor formelor de-turism organizat, in
grupe $i individual, inclusiv a cdldtoriilor cu turi~tii din terte tdri care se gdsesc pe
teritoriul uneia dintre PArtile contractante.

Articolul 3. PArtile contractante vor incuraja colaborarea economica 5i
tehnicd in domeniul turismului.

Articolul 4. Pdrtile contractante vor facilita colaborarea permanentd $i strinsd
intre organele guvernamentale pentru turism international din cele doud state,
precum 5i intre alte organizatii i institutii care se ocupd cu problemele turismului
international.

In interesul dezvoltdrii pe mai departe a turismului reciproc Pdrtile con-
tractante vor incuraja mAsurile indreptate spre imbundtdtirea legaturilor de trans-
port intre cele doud state.
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Articolul 5. Pdrtile contractante vor facilita schimbul sistematic i permanent
de experientd i speciali~ti in toate domeniile turismului intern i international
din cele doud state prin intermediul organizatiilor de turism corespunz~toare $i
a altor organizatii.

Articolul 6. Pdrtile contractante i~i vor acorda reciproc ajutor in problemele
privind colaborarea $i calitatea de membru in organizatiile turistice internationale
$i vor tinde spre infdptuirea univerzalitdtii acestor organizatii.

Articolul 7. Fiecare din Pdrtile contractante permite deschiderea unui birou
de informatii turistice la Moscova *i respectiv la Bucure~ti.

Problemele legate de deschiderea $i activitatea acestor birouri se vor conveni
intre organele guvernamentale pentru turism international ale Pdrtilor contrac-
tante.

Articolul 8. Toate decontfrile $i plitile in legdtur5 cu aplicarea prezentului
Acord se vor reglementa prin intelegeri separate.

Articolul 9. Pe baza prezentului Acord $i in scopul realizdrii lui organele
guvernamentale pentru turism international ale celor doud state vor incheia
intelegeri corespunzdtoare.

Alte organe competente, dacd va fi cazul, vor incheia, de asemenea, intelegeri
corespunzdtoare privind problemele legate de realizarea prezentului Acord.

Articolul 10. Organele guvernamentale pentru turism international ale Par-
tilor contractante vor face schimb de informajii $i periodic vor realiza consultatii
reciproce cu privire la indeplinirea prezentului Acord.

Articolul 11. In cazul aparitiei unor divergente in legdturd cu aplicarea i
interpretarea prezentului Acord, acestea se vor rezolva prin convorbiri directe
intre organele guvernamentale pentru turism international ale Pdrtilor contrac-
tante, iar la nevoie, prin canalele diplomatice.

Articolul 12. Prezentul Acord va fi supus aprobdrii $i va intra in vigoare
din ziua schimbului de note care confirmd aprobarea lui.

Prezentul Acord se incheie pe o perioadd de cinci ani $i se va prelungi automat
de fiecare datd pentru noi perioade de cinci ani dacA nici una din Pdrtile contractante
nu il denuntA, prin in~tiintare scrisd, cu ase luni inainte de expirarea perioadei
de valabilitate.

INTOCMIT la Bucure~ti, la 16 iunie 1972, in douA exemplare, fiecare in limba
romfnd $i in limba rusd, ambele texte avind aceea~i valabilitate.

Din imputernicirea Din imputernicirea
guvernului Republicii Socialiste guvemului Uniunii Republicilor

Romania: Sovietice Socialiste:

[Signed - Signe' [Signed - Signe' 2

' Signed by Ion Cosma - Sign6 par Ion Cosma.
2 Signed by Sergei Sergeevich Nikitin - Sign6 par Sergei Sergeevitch Nikitin.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAHIEHHE ME)KaLY 1PABHTEJIbCTBOM COUI.HAYlHCTW4ECKOfi
PECVIYBJIKI4 PYMbIHI4H t4 nPABIITEJIbCTBOM COIO3A COBET-
CKHX COLU4ArH4CTI44ECKHX PECHYBjil4K 0 COTPYaHHqECTBE
B ObIJIACT4 TYPH3MA

flpaBlTeJbCTBO CoutacTHmecioii Pecny6nrHm PyMbiHmn4 H lIpaBHTe]bCTBO
Co03a COBeTCKHX CouHajrwcTwiecKHx Pecny6jIIK,

B COOTBeTCTBHH C J[oroBopoM o apyw6e, CoTpyaHHqeCTBe H B3aHMHOrH nOMOullm

Mexcay CoumanHcTHqecKori Pecny61HKOi PyMbIHeA H CO13OM COBeTCKHX CoUHa-

AHCTHiecKHx Pecny6.4K, noanHcaHHblM 7 HIOJIS 1970 roga B ByxapeCTe,
B UienAX Co3,aHHR HaH6oJIee 6iaronpnlTHblx yCJIOBHrH ARA pa3BHTHR TYpH3Ma

KaK OTHOrO H3 dJaKTOpOB yrjny6eHH fl py)KeCTBeHHbIX CBa3eAi H jiyquiero 03HaKoM-
JieHHSI C )2H3HbIO HapOaOB o6OHx rocyaapcTB,

HCXO;aA H3 HHTepecoB pacLHHpe1HHA CoTpyanqeCTBa B o6nacTH TYpH3Ma

Mexciy CouHaJIHCTH'qeCKOAi Pecny6lHrorl PyMbIHnei H COb13OM COBeTCKHX COUH-
aJIHCTH ecKHx Pecny6jiHK,

pem 4im 3aKJIO14HTb HaCToAsitee CornaweHHe H C 3TOH ueJbIO Ha3Haq1 1H

ynOJHOMOqeHHbIMH :

lpaBHTe]bCTBO COUHa1HCTmqecKoA Pecny6iHKH PyMbMHHH - I4OHa KocMy, MHHH-
cTpa TYpI3Ma Coutaj1HCTHt eCKOrI Pecny61nHKH PyMbIHHH,

FlpaBHTeAbCTBO Coo3a COBeTCKCHX CotHaJHCTH'4eCKHX Pecny6jiui - CepreA Cep-

reea1qa HHKHTHHa, HaqalbHHKa FjiaBHOrO ynpaiiBAeHHq HO HHOCTpaHHOMy
TYpH3MY flpH COBeTe MHHHCTpOB CoIo3a COBeTCKHX CouHai1HCTHqeCKHX
Pecny6JlHK,

IKOTopbie, nocJie o6MeHa CBOHMH HOJIHOMOlHS1MH, HarlaeHHbIMH B 4OJDKHOA 4IopMe
1 nOJHOM nopAAe, ROrOBOp14IHCb 0 HHRecieLyolueM :

Cmamb.q 1. RorOBapHBaioluHeCA CTOpOHbi 6y~jyT paCUIHPATb H yKpenlAfTb

COTpyAHHneCTBO B o6aiaCTH TYpH3Ma B nieiisx jiyqinero B3aHMHOrO 03HaKOMileHH
rpaKictaH o6oHx rocyaapCTB C aOCTHxKeHHAMH B o6IaCTH 3KOHOMHKH, COIba.IbHOrO
pa3B4THn, KYJIbTypbl H HayKH, a Taxwe HCTOpHqecKHMH IaMAlTHHKaMH, npHpoorl
H JIOCTOnpHMeqaTejibHOCTAMH, HCTOpHmeCKHM14 h Ky.bTypHbIMH Tpa14H1lH5IMH o6eHx

cTpaH.

Cmamb? 2. a OrOBapHBaIotuHecq CTOpOHbi 6yAyT COTpYRHHqaTb B o61lacTH
pa3BHTH1 HHOCTpaHHOFO TYPH3Ma Ha OCHOBaX paBHOrlpaBH H B3aHMHOH BbIFOfbl
H BceMepHO CHOCO6CTBOBaTb pa3BHTHIO BceX BHaOB opraHH3OBaHHOrO rpynnoBoro

14 HHaHBHyaJlbHorO TypH3Ma, B TOM m1cjie noe340oK TYpHCTOB H3 TpeTbHX CTpaH,

H1axOAAII~HXCA Ha TeppHTOPHH OaHOA 143 QOrOBapHBaioLuHxcq CTOpOH.

Cmamba 3. AoroBapHBaioioLeC CTOpOHbI 6yayT cnoco6CTBOBaTb 3KOHOMH-

qeCKOMY H TexHHqeCKOMy COTPYAHHqeCTBY B o6jiaCTH TypH3Ma.
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Cmambaq 4. a!oroBapaommeci CTOpOHbi 6ytyT cnoco6cTBOBaTb nlOCTOAH-

HOMY H TeCHOMy COTpyQ1HH'eCTBy MewXy IIpaBHTeJ-IbCTBeHHbIMH opraHaMH no
HHOCTpanHOMY TypH3MY o6OHx rocyaapcTB, a Taime MeKay IpyrHMH opraHH-

3aIuHRSMH H yipe)KxeHHRIMH, 3aHHMaiOLUHMHCA BoIIpOCaMH HHOCTpaHHOO TypH3Ma.

B nHTepecax gaJbHefwero pa3BHTH51 B3aHMHOO TypH3Ma J4OroBapHBaioLtHecl

CTopOHbl 6yRyT coaerCTBOBaTb MeponpHAITH5IM, HanpaBJIeHHb]M Ha yAyMweHHe

TpaHCnOPTHbX CBM3eA MeKIy o6omH rocyaapcTBaMH.

Cmamb. 5. aoroBapHBafoIUlecq CTopOHbi 6yaiyT CoXaeACTBOBaTb IIOCTORH-

HOMy H CHCTeMaTHqeCKOMy o6MeHy OIibITOM H cneltHaJIHCTaMH BO Bcex o6JIaCTs5X

HHOCTpaHHo0o H BHYTpeHHerO TypH3Ma o6ox rocyaapCTB qepe3 COOTBeTCTByOtLULe

TypHCTCKHe H xApyrne opraHH3auIHH.

Cmambai 6. 4oroBapHBatoiuHecqI CTOpOHbI 6yayT OKa3blBaTb B3aHMHOe coaei-
CTBHe nO BonpocaM CoTpYAHHmeCTBa H 4JIeHCTBa B Me)KLyHapOAHbIX TYPHCTCKHX

opraHH3aUHaX H CTpeMHTbC3I K ocymt1eCTBJIeHIO npdHtunna yHIIBepca~jbHOCTH 3THX

opraHM3aUHIl.

CnambR 7. Kaxzaaq H3 AoroBapBaironuHxcq CTOpOH pa3petnUT OTKpbITHe

TYPHCTCKOrO HH4bopMaUoHHoro 61opo COOTBeTCTBeHHO B ByxapecTe H MocrBe.

Bonpocbl, CBa3aHHbie C OTKpbITHeM H aeATeJlbHOCTbIO 3THX 6 10po, 6yayT

corJIaCOBaHbI MeKay ripaBHTeJibCTBeHHbIMH opraHaMH no HHOCTpaHHOMY TYpH3MY

JaOrOBapHBaiotttxcA CTOPOH.

Cmamba 8. Bce pacqeTbI H nJIaTeXCH, CBA3aHHble C OCyliueCTBJieHHeM HaCTOA-

wuero CornaweHHiq, 6y)AyT peryJIHpoBaTbcA OTgerjibHbIMH cornatUeHHaMH.

Cmamb.A 9. Ha OCHOBe HaCToALntero CorJiaieHHA H B tLenjix ero BblnOJIHeHH5i

npaBHTelbCTBeHHbe opraHbl no HHOCTpaHHOMY TYPH3MY o6otx rocyaapcTB 6yQyT

3axKiOmTb COOTBeTCTBylOUIHe cornatueHHA.

)IpyrHe oMfcneTenTnbie opraHbl, B cjiyaae Heo6xomMOCTH, Taxwe 6yAyT
3aKjUO'aTb COOTBeTCTBy1om0 e coriiauieHna no BonpocaM, CBa3aHHbMM C OCyweCT-

Bj[eHHeM HaCTomuero CoriatueHHA.

Cmamba 10. .- lpaBHTejibCTBeHHbie opraHm no HHOCTpaHHOMY TypH3My JAoro-

BaPHBaioWHXCA CTOpOH 6yjiyT O6MeHHBaTbCq HH4bopMatHe H nepHOaHqecKH

flpOBOflHTb B3aHMHbie KOHCYJIbTaUHH no BbinOJIHeHHIO HaCToAtLuero CornatleHHA.

Cmamb.q 11. B cjiymae BO3HHKHOBeHH5I pa3HornacA npH OCyIueCTBJIeHHH H

TOJIKOBaHHH HaCTOsiuxero CornameHnsA OHH 6yayT peiiaTbCa HenocpeatCTBeHHbIMH

neperoaopaMH Me)Kay HlpaBHTeJibCTBeHHb]MH opraHaMH no HHOCTpaHHOMy TYPHI3MY

JiAOrOBapHBaotlHXC CTopoH, a npn Heo6xoa1HMOCTH - no AHninOMaTHqeCKHM
KaHaJaM.

Cmamba 12. HacToluee CornaweHHe noxieXCHT oao6peHHmo H BCTYHT B

CHJIY CO JaHq o6MeHa HOTaMH, nO4TBepKuaoUHMH ero yTBepwI(feHHe.

HacToqtuee CorFiamleHHe 3aKrnoqaeTcA Ha CpoIC B rHITb jieT H 6yaeT aBTOMaTH-

qecxH npoJIeBaTbC( KawKtIi4 pa3 Ha nocneyroiume AflTb jieT, eCJiH HH oAHa H3

AOrOBaPHBaIoUHXCH CTOpOH He aIeHOHCHpyeT ero nyTeM rHCbMeHHOrO H3BeluteHHn

3a lueCTb MeCSlueB AO HcTexieHH$ COOTBeTCTByIomero cpoKa.
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COBEPIUEHO B ByxapecTe, 16 HIOH[ 1972 roga, B AByX 3K3eMnJIspax, Kawfbii
Ha pyMbHCKOM H PYCCKOM 513bIax, npm'eM o6a TeKcTa MielOT oRlHHaioBIO CHJy.

Io YHOJIHOM0'HIO
fIpaBHTe.nbcTBa CouHaJIHCTHqecxo

Pecny6jIrn PyMb1IHHi:

[Signed - Signe '

-o ynOIHOMOHHHO
fnpaBHTeJnbCTBa Coo3a COBeCKHX

CouHa.nHc I HmeCKHX Pecny6nHK:

[Signed - Signe' 2

Signed by Ion Cosma - Sign6 par Ion Cosma.
2 Signed by Sergei Sergeevich Nikitin - Sign6 par Sergei Sergueevitch Nikitin.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SOCIAL-
IST REPUBLIC OF ROMANIA AND THE GOVERNMENT OF
THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS CONCERN-
ING CO-OPERATION IN THE FIELD OF TOURISM

The Government of the Socialist Republic of Romania and the Government
of the Union of Soviet Socialist Republics,

In pursuance of the Treaty of friendship, co-operation and mutual assistance
between the Socialist Republic of Romania and the Union of Soviet Socialist
Republics signed on 7 July 1970' at Bucharest,

Seeking to create the most favourable possible conditions for the development
of tourism as one of the means of strengthening the ties of friendship between and
of ensuring better acquaintance with the life of the peoples of both States,

Having regard to the importance of expanding co-operation in the field
of tourism between the Socialist Republic of Romania and the Union of
Soviet Socialist Republics,

Have decided to conclude this Agreement, and have for that purpose appointed
as their plenipotentiaries:
The Government of the Socialist Republic of Romania: Ion Cosma, Minister

for Tourism of the Socialist Republic of Romania;
The Government of the Union of Soviet Sovialist Republics: Sergei Sergeevich

Nikitin, Chief of the Central Office for Foreign Tourism of the Council
of Ministers of the Union of Soviet Socialist Republics,

who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall expand and strengthen co-operation
in the field of tourism with a view to enabling the citizens of each State to become
better acquainted with each other's achievements in the fields of economics, social
development, culture and science, and with the historical monuments, natural
landmarks, and historical and cultural traditions of the two countries.

Article 2. The Contracting Parties shall co-operate in developing foreign
tourism on the basis of equality and mutual benefit and shall facilitate by
every possible means the development of all types of organized group and
individual tourism, including excursions by tourists from third countries who are
in the territory of one of the Contracting Parties.

Article 3. The Contracting Parties shall promote economic and technical
co-operation in the field of tourism.

'Came into force on 24 October 1972, the date of the exchange of notes confirming its approval, in
accordance with article 12.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 789, p. 115.
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Article 4. The Contracting Parties shall promote continuous and close
co-operation between the government foreign tourist authorities of the two
States, and between other organizations and institutions dealing with questions
of foreign tourism.

In order to develop tourism between them further, the Contracting Parties
shall encourage measures to improve transport communications between the
two States.

Article 5. The Contracting Parties shall promote a continuous and systematic
exchange of experience and specialists in all fields of foreign and domestic
tourism in both States through the appropriate tourist and other organizations.

Article 6. The Contracting Parties shall extend assistance to each other
in matters of co-operation and of membership in international tourist organizations
and shall strive for the application of the principle of universality in respect of
those organizations.

Article 7. Each Contracting Party shall permit the opening of a tourist
information office in Bucharest and Moscow respectively.

Questions arising in connexion with the opening and activities of the offices
shall be settled between the government foreign tourism authorities of the
Contracting Parties.

Article 8. All accounting and payments in connexion with the application
of this Agreement shall be regulated by separate agreements.

Article 9. On the basis of this Agreement and for the purpose of imple-
menting it, the government foreign tourist authorities of the two States shall
conclude appropriate agreements.

Other competent authorities shall, where necessary, also conclude appropriate
agreements on matters connected with the application of this Agreement.

Article 10. The government foreign tourist authorities of the Contracting
Parties shall exchange information and shall consult each other from time to time
on the implementation of this Agreement.

Article 11. Any disagreements which may arise over the implementation
or interpretation of this Agreement shall be settled by direct negotiations between
the government foreign tourist authorities of the Contracting Parties or, if
necessary, through the diplomatic channel.

Article 12. This Agreement is subject to approval and shall enter into force
on the date of the exchange of notes confirming its approval.

This Agreement is concluded for a term of five years and shall be automatically
extended for successive terms of five years unless it is denounced by one of the
Contracting Parties by written notification six months before the expiry of the
current term.

DONE at Bucharest on 16 June 1972 in duplicate, in the Romanian and
Russian languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Socialist Republic of the Union of Soviet Socialist

of Romania: Republics:
[ION COSMA] [SERGEI SERGEEVICH NIKITIN]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION DANS LE DOMAINE DU TOU-
RISME ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
SOCIALISTE DE ROUMANIE ET LE GOUVERNEMENT DE
['UNION DES RftPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIITIQUES

Le Gouvernement de la R~publique socialiste de Roumanie et le Gouvernement
de l'Union des R6publiques socialistes soci~tiques,

Conform6ment aux principes du Trait d'amiti&, de coop6ration et d'assistance
mutuelle entre la R~publique socialiste de Roumanie et l'Union des R~publiques
socialistes sovitiques, sign& le 7 juillet 19702 t Bucarest,

Soucieux de cr~er les conditions les plus favorables A l'expansion du tourisme,
qui est l'un des facteurs propres i faciliter le d6veloppement de relations
amicales et une meilleure connaissance de la vie des deux peuples,

Ayant en vue l'&1argissement de la coop6ration dans le domaine du tourisme
entre la R6publique socialiste de Roumanie et ]'Union des R~publiques socialistes
sovi6tiques,

Ont d6cid& de conclure le pr6sent Accord et ont, A cet effet, dsign6 pour leurs
pl6nipotentiaires :
Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie: Ion Cosma, Ministre

du tourisme de la R6publique socialiste de Roumanie;
Le Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques: Sergei

Sergueevitch Nikitin, Directeur du D6partement principal pour le tourisme
tranger aupr~s du Conseil des Ministres de l'Union des R6publiques socialistes

sovi6tiques,
lesquels, apr~s avoir 6chang leurs pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, sont
convenus de ce qui suit:

Article premier. Les Parties contractantes 6tendront et renforceront leur
coop6ration dans le domaine du tourisme afin de permettre aux citoyens de
chacun des deux Etats de mieux connaitre les r6alisations de l'autre Etat dans les
domaines de '6conomie, du d6veloppement social, de la culture et de la science,
ainsi que les monuments historiques, la nature et les curiosit6s naturelles et les tra-
ditions historiques et culturelles de chacun des pays.

Article 2. Les Parties contractantes coop~reront entre elles aux fins de
l'expansion du tourisme 6tranger, conform6ment au principe de 1'6galit6 des
droits et des avantages mutuels, et favoriseront par tous les moyens 'expansion, sous
toutes ses formes, du tourisme collectif et individuel organis6, y compris les
voyages de touristes venant de pays tiers et se trouvant sur le territoire de
l'une des Parties contractantes.

Entr6 en vigueur le 24 octobre 1972, date de 'ichange de notes confirmant son approbation, conform6ment A
l'article 12.

2 Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 789, p. 115.
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Article 3. Les Parties contractantes favoriseront la coop6ration 6conomique
et technique dans le domaine du tourisme.

Article 4. Les Parties contractantes favoriseront une coop6ration constante
et 6troite entre les organismes publics responsables du tourisme 6tranger de chacun
des Etats et aussi entre les autres organisations et institutions qui s'occupent des
questions du tourisme 6tranger.

Pour promouvoir l'expansion du tourisme de part et d'autre, les deux
Parties contractantes favoriseront l'adoption de mesures visant t am61iorer., les
transports entre les deux Etats.

Article 5. Les Parties contractantes favoriseront l'6change constant et syst6-
matique de donn6es d'exprience et de sp6cialistes dans tous les domaines du
tourisme 6tranger et du tourisme int~rieur des deux Etats par l'interm6diaire de
leurs organisations touristiques et autres organisations appropri6es.

Article 6. Les Parties contractantes se pr&eront mutuellement leur concours
pour tout ce qui concerne la coop6ration avec les organisations internationales
de tourisme et la composition de ces organisations, et s'emploieront 4 la r6alisation
du principe de l'universalit de ces organisations.

Article 7. Chacune des Parties contractantes autorisera l'ouverture d'un
bureau d'information touristique, respectivement 4 Bucarest et i Moscou.

Les questions li6es A l'ouverture et d I'activit6 de ces bureaux seront r6gles de
concert par les organismes publics responsables du tourisme 6tranger de chacune
des Parties contractantes.

Article 8. Tous les comptes et paiements qui r6sulteront de l'application
du present Accord feront l'objet d'accords s6par6s.

Article 9. Sur la base du pr6sent Accord et aux fins de son application, les
organismes publics responsables du tourisme tranger de chacun des deux Etats
concluront les accords appropri~s.

D'autres organismes comp~tents pourront &galement, le cas &ch~ant, conclure
des accords appropri6s sur les questions lies i l'application du present Accord.

Article 10. Les organismes publics responsables du tourisme 6tranger de
chacune des Parties contractantes 6changeront des renseignements et se con-
sulteront p~riodiquement au sujet de l'application du present Accord.

Article 11. Les divergences qui pourraient surgir dt l'occasion de l'applica-
tion et de l'interpr~tation du pr6sent Accord seront r6gl~es par des conversations
dircctes entre les organismes officiels responsables du tourisme 6tranger de chacune
des Parties contractantes et, le cas chant, par la voie diplomatique.

Article 12. Le pr6sent Accord devra 6tre approuv6 et il entrera en vigueur A
la date de l'&change de notes confirmant son approbation.

Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e de cinq ans et sera automatique-
ment prorog& pour des p6riodes successives de cinq ans, si aucune des Parties
contractantes ne l'a d6nonc6 par une notification ecrite six mois avant l'expiration
de la p6riode correspondante.
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FAIT A Bucarest, le 16 juin 1972, en double exemplaire, en roumain et en
russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique socialiste de l'Union des R~publiques socialistes

de Roumanie: sovi6tiques :

[ION COSMA] [SERGE! SERGUEEVITCH NIKITIN]
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DENMARK
and

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Exchange of notes constituting an agreement concerning the
delimitation of the borderline between Denmark and the
Federal Republic of Germany in the Flensborg Fiord
area. Copenhagen, 22 and 28 October 1970

Supplementary Protocol to the above-mentioned Agreement.
Signed at Flensburg on 25 August 1971 and at Abenra
on 14 September 1971

Authentic text of the Exchange of notes. German.

Authentic texts of the Supplementary Protocol: Danish and German.

Registered by Denmark on 15 May 1973.

DANEMARK
et

REIPUBLIQUE FE:DE:RALE D'ALLEMAGNE

Echange de notes constituant un accord relatif i la d61imi-
tation des fronti6res entre le Danemark et la Republique
fNderale d'Allemagne dans la r6gion du fjord de Flens-
borg. Copenhague, 22 et 28 octobre 1970

Protocole additionnel i l'Accord susmentionne. Signe i
Flensburg le 25 aouit 1971 et i Abenra le 14 septembre
1971

Texte authentique de l'Echange de notes. allemand.

Textes authentiques du Protocole additionnel. danois et allemand.

Enregistrs par le Danemark le 15 mai 1973.
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EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREE-
MENT' BETWEEN THE KING-
DOM OF DENMARK AND
THE FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY CONCERNING
THE DELIMITATION OF THE
BORDERLINE BETWEEN
DENMARK AND THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMA-
NY IN THE FLENSBORG
FIORD AREA

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD 1 ENTRE
LE ROYAUME DU DANE-
MARK ET LA RE-PUBLIQUE
FEDERALE D'ALLEMAGNE
RELATIF A LA DtLIMITA-
TION DES FRONTItRES EN-
TRE LE DANEMARK ET LA
REPUBLIQUE FEDERALE
D'ALLEMAGNE DANS LA
REGION DU FJORD DE
FLENSBORG

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

BOTSCHAFT DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

Verbalnote

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland beehrt sich, dem K6niglich
Danischen Ministerium des Auiern folgendes mitzuteilen:

Der alte Leuchtturm Holnis in der Flensburger F6rde, der als Richtpunkt
zur Kennzeichnung der deutsch-danischen Grenze dient, ist im Jahre 1966 auBer
Betrieb gesetzt und durch einen 30 m suidlicher liegenden neuen Leuchtturm
ersetzt worden. Im Namen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland schligt
die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland in Ubereinstimmung mit dem
Vertrag zwischen Deutschland und Danemark betreffend die Regelung der durch
den Ubergang der Staatshoheit in Nordschleswig auf Danemark entstandenen
Fragen vom 10. April 1922 der Regierung des K6nigreichs Diinemark folgende
Vereinbarung vor:

Zur Kennzeichnung des Verlaufs der deutsch-diinischen Grenze in der Flensburger
F6rde nord6stlich von Flensburg dient als neuer Grenzrichtpunkt der neuerbaute 30 m siidlich
des alten Leuchtfeuers (bisheriger Bezugspunkt) gelegene Leuchtturm von Holnis.

Die zustandigen Vermessungsbeh6rden beider Staaten werden gemeinsam
a) die geographischen Koordinaten des neuen Leuchtturms besti-nmen,
b) den Standort der Vorderbaken 4a (6stlich des Leuchtturms) in der Linie Leuchtturm -

Brechpunkt D und 9a (westlich des Leuchtturms) in der Linie Leuchtturm - Brechpunkt
K neu bestimmen und vermarken sowie deren geographische Koordinaten berechnen,

c) die geographischen Koordinaten der sich neu ergebenden unvermarkten Brechpunkte E
und I berechnen.

Ober die neue Vermarkung und die Neuberechnung der geographischen Koordinaten
der Richtpunkte in den Koordinatensystemen beider Staaten wird ein gemeinsanes Ergiinzungs-

' Came into force on 28 October 1970, the date of
the note in reply, in accordance with the provisions of
the said notes.

12513
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protokoll erstellt und im Grenzatlas, der Bestandteil des Grenzvertrages vom 3. September 1921
ist, ein Hinweis auf dieses Ergdnzungsprotokoll aufgenommen.

Diese Vereinbarung gilt auch ffir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung des K6nigreichs Danemark innerhalb
von drei Monaten nach Inkrafttreten dieser Vereinbarung eine gegenteilige Erklarung abgibt.

Falls sich die Regierung des K6nigreichs Ddinemark mit dem Vorschlag der
Regierung der Bundesrepublik Deutschland einverstanden erkl~rt, schligt die
Botschaft vor, da13 diese Verbalnote und ihre Bestatigung eine Vereinbarung
zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung
des K6nigreichs Danemark bilden, die mit dem Datum der Antwortnote des
K6niglich Dinischen Ministeriums des AuBern in Kraft tritt.

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland benutzt diesen AnlaB, das
K6niglich Dinische Ministerium des AuuBern erneut ihrer ausgezeichneten Hoch-
achtung zu versichern.

Kopenhagen, den 22. Oktober 1970.

An das Koniglich Danische Ministerium des Auf3ern
Kopenhagen

[TRANSLATION]

EMBASSY
OF THE FEDERAL REPUBLIC

OF GERMANY

Note Verbale

The Embassy of the Federal Republic
of Germany has the honour to inform
the Royal Danish Ministry of Foreign
Affairs as follows:

The old Holnaes (Holnis) lighthouse
in Flensborg Fiord, which serves as a
reference point for demarcating the
frontier between Germany and Den-
mark, was taken out of service in 1966
and replaced by a new lighthouse 30
metres further south. On behalf of the
Government of the Federal Republic
of Germany, the Embassy of the Federal
Republic of Germany proposes to the
Government of the Kingdom of Den-
mark, in accordance with the Treaty of
10 April 1922' between Denmark and
Germany concerning the settlement of
questions arising out of the transfer to
Denmark of the sovereignty over North
Sleswig, the following agreement:

I League of Nations, Treaty Series, vol. X, p. 73.

[TRADUCTION]

AMBASSADE
DE LA RIPUBLIQUE FtDtRALE

D'ALLEMAGNE

Note verbale

L'Ambassade de la R6publique f6d&
rale d'Allemagne a l'honneur de com-
muniquer ce qui suit au Minist~re royal
des affaires 6trang6res du Danemark:

L'ancien phare de Holnis dans le fjord
de Flensborg qui servait de point de
rep6re pour la d61imitation de la fron-
ti~re germano-danoise a W mis hors
service en 1966 et remplac6 par le
nouveau phare qui est situ6 A 30 m plus
au sud. Au nom de son Gouvernement,
l'Ambassade de la R~publique f6d6rale
d'Allemagne, conform6ment au Trait6
du 10 avril 1922' entre l'Allemagne et
le Danemark relatif au r6glement des
questions soulev6es par suite du trans-
fert au Danemark de la souverainet6
sur les territoires du Slesvig septentrio-
nal, propose l'Accord suivant:

Soci6te des Nations, Recueildes Traits, vol. X, p. 73.
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For the purpose of demarcating the frontier
line between Germany and Denmark in Flens-
borg Fiord north-east of Flensburg, the newly
erected Holnaes (Holnis) lighthouse situated
30 metres south of the old lighthouse (former
reference point) shall serve as a new frontier
reference point.

The competent survey agencies of the two
States shall jointly:

(a) Determine the geographical co-ordinates
of the new lighthouse;

(b) Re-determine and mark the position of
outlying beacon 4a (east of the lighthouse)
on the line between the lighthouse and
frontier point D and outlying beacon 9a
(west of the lighthouse) on the line between
the lighthouse and frontier point K, and
establish their geographical co-ordinates;

(c) Establish the geographical co-ordinates of
the new unmarked frontier points E and I.

A joint supplementary protocol concerning
the new demarcation and the new geographical
co-ordinates of the reference points in the
systems of co-ordinates of each State shall
be drawn up, and reference shall be made to
this supplementary protocol in the frontier
atlas constituting an integral part of the fron-
tier Treaty of 3 September 1921.1

This Agreement shall also apply in respect
of Land Berlin, unless the Government of the
Federal Republic of Germany informs the

See the preamble of the "Agreement regarding the
maintenance of the frontier line between the two countries,
and the upkeep of the frontier marks", annexed to the
"Treaty concerning the settlement of questions arising out
of the transfer to Denmark of the sovereignty over
North Sleswig" signed at Copenhagen on 10 April, 1922
(League of Nations, Treaty Series, vol. X, p. 193), which
states as follows:

"The new national frontier between the German
Reich and Denmark has been delimited, marked out
and surveyed on the ground, by the Fontier Delimi-
tation Commission, which was formed in accordance
with Article I ll of the Treaty of Versailles.* The results
of the observations and surveys have been recorded
in a volume of maps, which was published in triplicate
on September 3, 1921. The three copies of this official
publication have been deposited, respectively, in the
archives of the Ambassadors' Conference at Paris,
and with the Governments of the two States concerned."

* British and Foreign State Papers, vol. 112, p. 1.

Le nouveau phare de Holnis construit A
30 metres au sud de 'ancien (point de repre
precedent) servira de nouveau point de rep&e
pour determiner le track de la frontire ger-
mano-danoise dans le fjord de Flensborg, au
nord-est de Flensborg.

Les autorit~s des deux Etats qui sont
charg~es des levis proc~deront ensemble aux
operations suivantes :
a) determiner les coordonn~es g~ographiques

du nouveau phare,
b) fixer le nouvel emplacement des boules de

balisage ant~rieures 4a (A l'est du phare)
dans la ligne allant du phare au point de
rupture de frontire, et 9a (! l'ouest du
phare) dans la ligne allant du phare au
point de rupture de fronti~re K, marquer
ces points et en calculer les coordonn~es
g~ographiques,

c) calculer les coordonn~es g~ographiques des
nouveaux points de rupture de frontire
E et I qui ne sont pas marques.

Le placement des nouveaux points de rep~re
et le calcul de leurs coordonn~es g~ographi-
ques'dans le cadre du syst~me de coordonn6es
des deux Etats donneront lieu A l'6tablisse-
ment d'un protocole complmentaire commun
et seront consign~s dans l'atlas frontalier qui
fait partie int~grante de 'accord frontalier
du 3 septembre 1921 1.

Le present Accord est 6galement valable
pour le Land de Berlin pour autant que le
Gouvernement de la R~publique f~d~rale

' Voir le pr~ambule de la ((Convention relative A la
sauvegarde de la ligne frontire entre les deux pays et a
'entretien des signes de demarcation jalonnant la fron-

tigre s, annex~e au aTrait6 relatif au r~glement des
questions soulev~es par suite du transfert au Danemark
de la souverainet& sur les territoires du Slesvig septen-
trionala sign6 A Copenhague !e 10 avril 1922 (Soci~t6 des
Nations, Recuei des Traitis, vol. X, p. 192), qui dispose
ce qui suit :

(La nouvelle frontiere territoriale entre l'Empire
allemand et le Danemark a &6 ditermine, marquee
et mesuree sur place par la Commission de r~glement
de fronti~res, r~unie en vertu de larticle Ill du
Traite de Versailles*. Le rgsultat des determinations
et des mesures est consign6 dans trois sries de cartes
concordantes, qui ont 6t6 authentifi~es le 3 septembre
1921. Ces trois exemplaires officiels se trouvent, l'un
aux archives de la Confrrence des Ambassadeurs, A
Paris, et les deux autres entre les mains de chacun
des Gouvernements des Etats int~resss. o

* De Martens, Nouveau Recuei gdndral de Traits,
troisigme srie, tome Xl, p. 323.
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Government of the Kingdom of Denmark
otherwise within three months from the date
on which the Agreement enters into force.

If the Government of the Kingdom
of Denmark confirms that it agrees with
the proposal of the Government of the
Federal Republic of Germany, the Em-
bassy proposes that this note verbale
and such confirmation shall constitute
an agreement between the Government
of the Federal Republic of Germany
and the Government of the Kingdom
of Denmark, to enter into force on the
date of the note of reply from the
Ministry of Foreign Affairs of the King-
dom of Denmark.

The Embassy of the Federal Republic
of Germany takes this opportunity, etc.

Copenhagen, 22 October 1970.

Royal Danish Ministry of Foreign
Affairs

Copenhagen

d'Allemagne n'informe le Gouvernement du
Royaume du Danemark du contraire dans
un d6lai de trois mois apr~s l'entr6e en vigueur
du pr6sent Accord.

Si la proposition du Gouvernement
de la R~publique f6d6rale d'Allemagne
rencontre l'agr6ment du Gouvernement
du Royaume du Danemark, l'Ambassa-
de propose que la pr6sente note verbale
et la note d'acceptation de ce dernier
constituent un accord entre le Gouver-
nement de la R6publique f6d6rale d'Alie-
magne et le Gouvernement du Royaume
du Danemark qui entrera en vigueur
A la date de la r6ponse du Minist~re
royal des affaires 6trang~res du Dane-
mark.

L'Ambassade de la R6publique fd&
rale d'Allemagne saisit cette occasion,
etc.

Copenhague, le 22 octobre 1970.

Le Minist~re royal des affaires 6tran-
g6res du Danemark

Copenhague

UDENRIGSMINISTERIET

Verbalnote
Das Ministerium des Aul3ern bestditigt den Empfang der Verbalnote der

Botschaft der Bundesrepublik Deutschland vom 22. Oktober 1970, die folgenden
Wortlaut hat:

[See note I - Voir note 1]
Das Ministerium des Aul3ern beehrt sich der Botschaft der Bundesrepublik

Deutschland mitzuteilen, dab die Regierung des K6nigreichs Danemark mit dem in
obenerwdihnter Verbalnote enthaltenen Vorschlag einverstanden ist, und daB sie die
Verbalnote der Botschaft sowie diese Bestdtigung als eine Vereinbarung zwischen
der Regierung des K6nigreichs Dainemark und der Regierung der Bundesrepublik
Deutschland, die mit dem Datum dieser Antwortnote in Kraft tritt, betrachtet.

Kopenhagen, den 28. Oktober 1970.

Botschaft der Bundesrepublik Deutschland
Kopenhagen
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[TRANSLATION]

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Note Verbale

The Ministry of Foreign Affairs ac-
knowledges receipt of the note of 22
October 1970 from the Embassy of the
Federal Republic of Germany, which
reads as follows:

[See note 1]

The Ministry of Foreign Affairs has
the honour to inform the Embassy of
the Federal Republic of Germany that
the Government of the Kingdom of
Denmark agrees with the proposal set
forth in the above-mentioned Note Ver-
bale and that it considers the Embassy's
Note Verbale and this confirmation as
constituting an agreement between the
Government of the Kingdom of Denmark
and the Government of the Federal
Republic of Germany to enter into force
on the date of this reply.

Copenhagen, 28 October 1970.

Embassy of the Federal Republic of
Germany

Copenhagen

[TRADUCTION]

MINISTtRE DES AFFAIRES ETRANGtRES

Note verbale

Le Minist~re des affaires 6trangres
accuse reception de la note verbale de
l'Ambassade de la R~publique f~d~rale
d'Allemagne en date du 22 octobre 1970
dont le texte est le suivant:

[Voir note I]

Le Minist~re des affaires 6trang&es
a l'honneur de porter A la connaissance
de l'Ambassade de la R~publique f~d6-
rale d'Allemagne que les propositions
figurant dans la note verbale susmen-
tionn~e rencontrent l'agr~ment du Gou-
vernement du Royaume du Danemark,
qui consid~re donc que la note verbale
de l'Ambassade ainsi que la pr~sente
note d'acceptation constituent un accord
entre le Gouvernement du Royaume du
Danemark et le Gouvernement de la
R~publique f~d~rale d'Allemagne qui
entre en vigueur A la date de la pr~sente
r~ponse.

Copenhague, le 28 octobre 1970.

Ambassade de la R~publique f~d~rale
d'Allemagne

Copenhague
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

PROTOKOL

I henhold til gensidig aftale (Verbalnote af 22. 10. 1970 - IA5-8200 fra den
tyske ambassade i Kobenhavn og svarnote fra det danske udenrigsministerium af
28. 10. 1970, R17B70.a) blev det vedtaget at forlwgge granselinien i Flensborg
fjord fra det gamle fyrtArn i Holnas til det nye fyrtArn sammesteds.

Ved gennemforelsen af denne aftale er gransebAkerne 4a og 9a opmAlt og
flyttet ind i den nye grnselinie, ligesom gransepunkterne I og E er blevet nybestemt.
OpmAlings- og beregningsmaterialet er med skrivelse af 17. 3. 1971 og 14. 5.
1971, j. nr. 1700 i tre eksemplarer tilsendt stiftlandinspektor Andersen, AbenrA, til
efterprovelse og information.

Positionerne for de ny bAker 4a og 9a samt for gransepunkterne I og E
anerkendes som bindende af begge parter.

AbenrA, den 14. 9. 1971.

[Signed - Signelj1

stiftlandinspektor
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

PROTOKOLL

Auf Grund beiderseitiger Vereinbarung (Verbalnote der deutschen Botschaft
in Kopenhagen vom 22. 10. 1970 - IA5-82.00 und der Antwortnote des danischen
Aul3enministeriums vom 28. 10. 1970 - R.I.7.B.70.a) wurde die Verlegung der
Grenze auf der Flensburger F6rde vom alten Leuchtturm Hoinis auf den. neuen
Leuchtturm Holnis beschlossen.

In Ausfiuhrung dieser Vereinbarung wurden die Grenzrichtbaken 4a und 9a
in die neue Richtung verlegt und eingemessen sowie die Grenzpunkte'I und E neu
bestimmt. Die Messungsunterlagen und Berechnungen wurden zur Oberprifung
und Kenntnisnahme in 3 facher Ausfertigung mit Schreiben vom 17:3. 1'971 und
14. 5. 1971 - Az. 1700 an den Herrn Stiftlandinspektor Andersen in Apenrade
iibersandt.

Die Standpunkte der neuen Baken 4a und 9a sowie die neuen Werte fir die
Grenzpunkte I und E werden von beiden Seiten als verbindlich anerkannt.

Flensburg, den 25. 8. 1971.

[Signed - Signe]'

Reg. Verm. Direktor

Signed by Otto-Heinrich Koelz - Sign6 par Otto-Heinrich Koelz.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

SUPPLEMENTARY PROTOCOL1 TO THE AGREEMENT OF 22
AND 28 OCTOBER 1970 BETWEEN THE KINGDOM OF DEN-
MARK AND THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CON-
CERNING THE DELIMITATION OF THE BORDERLINE BE-
TWEEN DENMARK AND THE FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY IN THE FLENSBORG FIORD AREA

Pursuant to agreement between the Parties (Note Verbale of the Embassy of
the Federal Republic of Germany at Copenhagen of 22 October 1970, No. IA5-82.00,
and the note in reply of the Danish Foreign Ministry, of 28 October 1970,
No. R17B70.a), it was decided to relocate the border in the Flensborg Fiord from
the old Holnaes (Holnis) lighthouse to the new Holnaes (Holnis) lighthouse.

In execution of this Agreement, the positions of border beacons 4a and 9a
were determined and the beacons were repositioned on the new border line; the
positions of frontier points I and E were redetermined. The measurement data
and calculations were transmitted in triplicate in letters dated 17 March 1971 and
14 May 1971, No. 1700, to the District surveyor, Mr. Andersen in Abenra (Apen-
rade) for verification and information.

The positions of the new beacons 4a and 9a and of the new frontier points I
and E are acknowledged as binding by both parties.

Abenra, 14 September 1971

[HENRIK ANDERSEN]

District Surveyor

Flensburg, 25 August 1971

[OTTO-HEINRICH KOELZ]

Director,
Government Surveys

Came into force on 14 September 1971, the date of the second signature-
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE ADDITIONNEL' A L'ACCORD DES 22 ET 28 OC-
TOBRE 1970 ENTRE LE ROYAUME DU DANEMARK ET LA
RtPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE RELATIF A LA
DELIMITATION DES FRONTIERES ENTRE LE DANEMARK
ET LA RIEPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE DANS LA
RtGION DU FJORD DE FLENSBORG

Conform6ment A l'Accord bilatral (note verbale de l'Ambassade de la R6pu-
blique fd6rale d'Allemagne A Copenhague en date du 22 octobre 1970 - IA5-82.00
et A la r6ponse transmise par note au Ministre des affaires trang6res du Danemark
en date du 28 octobre 1970 - R.I.7.B.70.a), il a W d6cid de d6placer la
fronti~re dans le fjord de Flensborg de l'ancien ou nouveau phare Holnis.

En application de cet Accord, les bou6es fronti~re 4a et 9a ont W d6places et
leurs nouvelles coordonn6es ont 6t6 relev6es tandis que la d6finition des points
fronti6re I et E a W modifi6e. Les donn6es qui ont servi de base pour les
mesures et les calculs ont W adress6es en trois exemplaires, par lettres dat6es des
17 mars 1971 et 14 mai 1971 - Az. 1700, d Monsieur Andersen, l'inspecteur
du service topographique du district A Apenrade, pour qu'il en prenne connaissance
et les v6rifie.

Les deux parties se reconnaissent li6es par la position des nouvelles bou6es 4a
et 9a, ainsi que par les nouvelles coordonn~es des points fronti~re I et E.

Abenra, le 14 septembre 1971 Flensburg, le 25 aofit 1971

L'inspecteur du service topographique Le Directeur
du district : du service topographique:

[HENRIK ANDERSEN] [OTTO-HEINRICH KOELZ]

Entr6 en vigueur le 14 septembre 1971, date de la seconde signature.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH UND
DER SCHWEIZERISCHEN EIDGENOSSENSCHAFT OBER DIE
GEGENSEITIGE ANERKENNUNG DER AMTLICHEN PUNZEN
AUF UHRGEHAUSEN AUS EDELMETALL

Der Bundesprdsident der Republik Osterreich und
Der Schweizerische Bundesrat,

vom Wunsche geleitet, den Austausch von Uhrgehdusen zu f6rdern und zu
erleichtern, sind fibereingekommen, ein Abkommen zu schlieBen, und haben
hiefir zu ihren Bevollmachtigten ernannt:
Der Bundesprdsident der Republik Osterreich, Herrn Dr. Hans Heller, Ministerialrat

im Bundesministerium ffir Finanzen,
Der Schweizerische Bundesrat, Herrn Dr. Charles Lenz, Oberzolldirektor.

Die Bevollmdchtigten haben nach Austausch ihrer in guter und geh6riger
Form befundenen Vollmachten folgendes vereinbart:

Artikel 1. Im Sinne dieses Abkommens bedeuten die Begriffe:
1. ,,Osterreichisches Gesetz" das Bundesgesetz vom 24. Februar 1954 iiber

den Feingehalt der Edelmetallgegenstdinde (Punzierungsgesetz);
2. ,,Schweizerisches Gesetz" das Bundesgesetz vom 20. Juni 1933 fiber die

Kontrolle des Verkehrs mit Edelmetallen und Edelmetallwaren;
3. ,,Uhrgehduse" jede aus Gold, Silber oder Platin hergestellte UmschlieBung

eines Uhrwerkes mit oder ohne Werk;
4. ,,Namenspunze" die im § 4 des 6sterreichischen Gesetzes vorgesehene

Namenspunze oder das amtlich bewilligte Fabrikszeichen des Erzeugers; ,,Fein-
gehaltspunze" die im § 12 des gleichen Gesetzes vorgesehene Feingehaltspunze;

5. ,,Verantwortlichkeitsmarke" die im Artikel 9 des schweizerischen Gesetzes
vorgesehene Marke; ,,amtlicher Stempel" den im Artikel 15 des gleichen Gesetzes
vorgesehenen amtlichen Stempel (Punze).

Artikel 2. (1) Osterreichische Uhrgehiiuse, die im Zeitpunkt ihrer Einfuhr
in die Schweiz die Namenspunze und die Feingehaltspunze tragen, miissen nicht
mit dem amtlichen Stempel versehen werden, sofern sie den iibrigen Bestimmungen
des schweizerischen Gesetzes entsprechen.

(2) Schweizerische Uhrgehduse, die im Zeitpunkt ihrer Einfuhr nach Osterreich
die Verantwortlichkeitsmarke und den amtlichen Stempel aufweisen, miissen nicht
mit der Feingehaltspunze versehen werden, sofern sie den flbrigen Bestimmungen
des 6sterreichischen Gesetzes entsprechen.

(3) Den Uhrgehiusen gleichgestellt sind die mit solchen fest verbundenen
Ansatzbander aus Gold, Silber oder Platin, wenn sie die in den Absditzen 1 oder 2
vorgesehenen Punzen und Eigenschaften aufweisen.

Artikel 3. Das 6sterreichische Hauptpunzierungs- und Probieramt und das
schweizerische Zentralamt ffir Edelmetallkontrolle stellen einander sogleich nach
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Inkrafttreten dieses Abkommens Abbildungen der in ihrem Staat vorgeschriebenen
amtlichen Stempel und Feingehaltspunzen zu.

Artikel 4. Aus dem Gebiet einer Vertragspartei stammende Uhrgehuse,
die sich bei der Kontrolle durch die zustiindige Verwaltung der anderen Vertrags-
partei als deren gesetzlichen Vorschriften nicht entsprechend erweisen, werden an
den Exporteur zuriickgewiesen. Die zustiindige Verwaltung der anderen Vertrags-
partei ist hievon zu verstdindigen.

Artikel 5. (1) Zur Oberpriifung des Feingehaltes eines Uhrgehduses ist die
Strichprobe anzuwenden. In Zweifelsfillen sind analytische Vorproben auf kleinen
Mengen durch Spanen oder Feilen entnommenen Probegutes durchzufiihren.
Wird der ungentigende Feingehalt bestitigt, so ist 1/4 g des Gegenstandes analytisch
zu prufen.

(2) Die analytischen Proben sind nach folgenden Methoden durchzufiihren:
- r Gold: gravimetrisch, durch Kupellation und Trennung mit Salpetersdiure;
- fir Silber: titrimetrisch, durch Aufl6sung in Salpetersaure und Titrierung mit

Natriumchloridl6sung (nach Gay-Lussac) oder Titrierung mit Ammonium-
oder Kaliumthiocyanatl6sung unter Verwendung von Eisen(III)ammonium-
sulfat als Indikator (nach Volhard);

- fir Platin: gravimetrisch, durch Aufl6sen in K6nigswasser, Fillung mit
Ammoniumchlorid und Hitzereduktion zu metallischem Platin.

Mitgefilltes oder mitgerissenes Iridium wird als Platin gezihlt.
(3) Als Probetoleranzen werden folgende Minus-Abweichungen zugelassen:

- fir Gold und Silber: bis 1 Tausendstel,
- fir Platin : bis 2 Tausendstel.

(4) Bei alien Feingehaltsbeanstandungen ist eine Vergleichsprobe (Testprobe)y
mitzufiihren. Bei Gold ist das Proberesultat auf ein Zehntausendstel, bei Silber
und Platin auf ein Tausendstel genau anzugeben.

(5) Die Regierungen der beiden Vertragsparteien k6nnen andere PrUfmethoden
zulassen.

Artikel 6. (1) Eine Gemischte Kommission, die so bald als m6glich nach
dem Inkrafttreten des Abkommens gebildet wird, hat zur Aufgabe:
a) etwaige Vorschlage zur Abanderung dieses Abkommens oder zur Zulassung

neuer Priifmethoden auszuarbeiten;
b) Schwierigkeiten zu 16sen, die sich aus der Durchfihrung des Abkommens

ergeben k6nnten.
(2) Die Kommission besteht aus einer 6sterreichischen und einer schweizeri-

schen Delegation von je drei Mitgliedern. Die Mitglieder der Kommission k6nnen
sich von Sachverstiindigen begleiten lassen.

(3) Die Kommission tritt auf Verlangen des Vorsitzenden einer Delegation
zusammen.

Artikel 7. (1) Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation. Die Ratifikations-
urkunden sollen so bald wie m6glich in Bern ausgetauscht werden.

(2) Dieses Abkommen tritt einen Monat nach Austausch der Ratifikations-
urkunden in Kraft.

(3) Dieses Abkommen kann jederzeit schriftlich gekiindigt werden und tritt
ein Jahr nach seiner Kiindigung aufler Kraft.
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ZU URKUND DESSEN haben die Bevollmachtigten beider Staaten dieses Ab-
kommen unterzeichnet.

GESCHEHEN in Wien am 14. Februar 1972 in doppelter Urschrift.

Fur die Republik Octerreich:
Dr. HELLER

Fijr die Schweizerische Eidgenossenschaft:
Dr. LENZ

12514



1973 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 197

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE
SWISS CONFEDERATION CONCERNING RECIPROCAL RE-
COGNITION OF ASSAY OFFICE MARKS ON WATCH-CASES
OF PRECIOUS METAL

The Federal President of the Republic of Austria and
The Swiss Federal Council,
Desiring to promote and facilitate the exchange of watch-cases, have resolved

to conclude an agreement, and have for that purpose appointed as their
plenipotentiaries:
The Federal President of the Republic of Austria: Dr. Hans Heller, Senior

Counsellor, Federal Ministry of Finance;
The Swiss Federal Council: Dr. Charles Lenz, Director-General of Customs.

The plenipotentiaries, having exchanged their full powers, found to be in
good and due form, have agreed as follows:

Article 1. For the purposes of this Agreement:
1. The term "Austrian Act" means the Federal Act of 24 February 1954 con-

cerning the standard of articles of precious metal (Hallmarks Act);
2. The term "Swiss Act" means the Federal Act of 20 June 1933 concerning

the regulation of trade in precious metals and articles of precious metal;
3. The term "watch-case" means any gold, silver or platinum enclosure for a

watch movement, with or without movement;
4. The term "maker's mark" means the maker's mark referred to in article 4

of the Austrian Act or the manufacturer's officially approved trade mark; the term
"hallmark" means the hallmark referred to in article 12 of the said Act;

5. The term "mark of origin" means the mark referred to in article 9 of the
Swiss Act; the term "official stamp" means the official stamp (hallmark) referred
to in article 15 of the said Act.

Article 2. (1) Austrian watch-cases which at the time of their importation
into Switzerland bear the maker's mark and the hallmark shall not require the
apposition of the official stamp, provided that they are in conformity with the
other provisions of the Swiss Act.

(2) Swiss watch-cases which at the time of their importation into Austria
bear the mark of origin and the official stamp shall not require the apposition of the
hallmark, provided that they are in conformity with the other provisions of the
Austrian Act.

(3) Gold, silver or platinum watch-straps which are firmly attached to watch-
cases shall be assimilated to watch-cases if they exhibit the marks and characteristics
referred to in paragraph (1) or (2).

Came into force on 6 April 1973, i.e. one month after the exchange of the instruments of ratification, which

took place at Berne on 6 March 1973, in accordance with article 7 (2).
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Article 3. Immediately after the entry into force of this Agreement, the
Austrian Central Hallmark and Assay Office (Hauptpunzierungs- und Probieramt)
and the Swiss Central Inspectorate of Precious Metals (Zentralamt ffir Edel-
metallkontrolle) shall deliver to each other representations of the official stamps
and hallmarks prescribed in their respective States.

Article 4. Watch-cases coming from the territory of a Contracting Party
which, upon inspection by the competent authority of the other Contracting Party,
are found to be not in conformity with the legislative provisions of that Party shall
be returned to the exporter. The competent authority of the other Contracting
Party shall be notified accordingly.

Article 5. (1) The scratch test shall be employed to verify the standard of a
watch-case. In doubtful cases, preliminary analyses shall be carried out on small
quantities of a sample taken in the form of shavings or filings. If the standard is
found to be inadequate, one quarter of a gramme of the article shall be sub-
jected to analytical tests.

(2) The analytical tests shall be carried out by the following methods:
- In the case of gold: gravimetric analysis, by cupellation and parting with

nitric acid;
- In the case of silver: titration, by dissolving in nitric acid and titration with

sodium chloride solution (Gay-Lussac method) or titration with ammonium or
potassium thiocyanate solution, using ferric ammonium sulphate as an
indicator (Volhard method);

- In the case of platinum: gravimetric analysis, by dissolving in aqua regia, preci-
pitation with ammonium chloride and reduction to metallic platinum.

Iridium precipitated or separated out with the platinum shall be considered
to be platinum.
(3) The permissible test tolerances shall be as follows:

- In the case of gold and silver: up to one thousandth short;
- In the case of platinum: up to two thousandths short.

(4) Every assay shall be accompanied by a comparison (check) test. The
test result shall be stated accurate to one ten-thousandth in the case of gold and
one thousandth in the case of silver and platinum.

(5) The Governments of the two Contracting Parties may approve other
methods of testing.

Article 6. (1) A mixed commission, which shall be constituted as soon as
possible after the entry into force of the Agreement, shall be responsible for:
(a) The formulation of any proposals for the amendment of this Agreement

or for the approval of new methods of testing;
(b) The settlement of any difficulties which may arise from the implementation of

the Agreement.
(2) The commission shall be composed of an Austrian delegation and a Swiss

delegation, each having three members. The members of the commission may be
accompanied by experts.

(3) The commission shall meet at the request of the chairman of either
delegation.

Article 7. (1) This Agreement is subject to ratification. The instruments
of ratification shall be exchanged as soon as possible at Bern.
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(2) This Agreement shall enter into force one month after the date of the
exchange of the instruments of ratification.

(3) This Agreement may be denounced in writing at any time and shall cease
to have effect one year after the date of denunciation.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the two States have signed this
Agreement.

DONE at Vienna, on 14 February 1972, in two original copies.

For the Republic of Austria:
Dr. HELLER

For the Swiss Confederation:
Dr. LEN7
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA RtPUBLIQUE D'AUTRICHE ET LA CON-
FtDERATION SUISSE RELATIF A LA RECONNAISSANCE
RECIPROQUE DES POINCONS APPOSIES SUR LES BOITIERS
DE MONTRE EN MtTAL PRICIEUX

Le Pr6sident de la R~publique d'Autriche et
Le Conseil f6dfral helvtique,
D6sireux d'encourager et de faciliter l'6change de boitiers de montre, sont

convenus de conclure un accord et ont d6sign6 d cet effet pour leurs pl6nipotentiaires :
Le Pr6sident de la R6publique d'Autriche: M. Hans Heller, Conseiller au Ministfre

f6d6ral des finances;
Le Conseil f6d6ral helv6tique: M. Charles Lenz, Directeur g6n6ral des douanes;

Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due
forme, sont convenus de ce qui suit:

Article 1. Aux fins du pr6sent Accord, les termes ci-apr~s ont le sens
indiqu6 ci-dessous :

1. L'expression <loi autrichienne d6signe la loi f6d6rale du 24 f6vrier
1954 relative au titre des objets en mtaux pr6cieux (loi sur le poingonnage);

2. L'expression oloi suisse > d6signe la loi f6d6rale du 20 juin 1933 relative
au contr6le du commerce des m6taux pr6cieux et des objets en m6taux pr6cieux;

3. L'expression o boitier de montre ) d6signe toute enveloppe d'or, d'argent
ou de platine, destin6e d contenir un mouvement d'horlogerie, qu'elle le contienne
ou non.

4. L'expression opoinqon de fabricant ) d6signe le poinron de fabricant
pr&vu A l'article 4 de la loi autrichienne ou la marque de fabrique autoris6e du
fabricant; l'expression < poingon de garantie > d6signe le poingon de garantie pr~vu
A l'article 12 de ladite loi;

5. L'expression < poingon dit de responsabilit6 > d6signe la marque pr6vue A
l'article 9 de la loi suisse; l'expression oestampille officielle d6signe l'estampille
(poingon) officielle pr6vue A l'article 15 de ladite loi.

Article 2. 1. Les boitiers de montre autrichiens qui, au moment o6 ils sont
import~s en Suisse, portent le poinqon de fabricant et le poinqon de garantie n'ont
pas d se voir apposer d'estampille officielle dans la mesure oi ils r~pondront
aux autres mesures pr~vues par la loi suisse.

2. Les boitiers de montre suisses qui, au moment oi ils sont import~s en
Autriche, portent le poinqon dit de responsabilit6 et l'estampille officielle n'ont
pas d se voir apposer de poinon de garantie dans la mesure oi ils r~pondent aux
autres normes pr6vues par la loi autrichienne;

.Entr6 en vigueur le 6 avril 1973, soit un mois apr~s 1'&change des instruments de ratification, effectuE

AtBerne le 6 mars 1973, conform6ment A I'article 7, paragraphe 2.
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3. Sont assimil6s aux boitiers de montre les bracelets d'or, d'argent ou de
platine soud6s auxdits boitiers, dans la mesure oft ils portent les poinqons pr6vus
aux paragraphes 1 et 2 et pr6sentent les caract6ristiques pr6vues dans lesdits
paragraphes.

Article 3. La Direction autrichienne du poinqonnage et du contr6le (Haupt-
punzierungs- und Probieramt) et l'Office central suisse dci contr6le des mtaux
pr6cieux (Zentralamt fir Edelmetallkontrolle) se communiqueront, d6s l'entr~e en
vigueur du pr6sent Accord, des reproductions des estampilles officielles et des
poinqons de titre prescrites dans les deux Etats.

Article 4. Les boitiers de montre en provenance du territoire d'un Etat
partie au pr6sent Accord qui, lorsqu'ils seront contr6ls par les autorit6s com-
p6tentes de l'autre Etat partie, ne rempliront pas les conditions pr~vues par la r6gle-
mentation dudit Etat seront r6exp~di6s A l'exportateur. Les autorit6s comp6tentes
de l'autre Etat partie devront en 8tre inform6es.

Article 5. 1. La teneur en m6tal fin d'un boitier de montre sera dtermin6e au
moyen de l'essai au touchau. En cas de doute, on proc6dera i un examen pr6alable
par analyse portant sur de petites quantit6s de l'objet contr6l qui seront pr6lev6es
par rabotage ou par limage. Dans le cas ofi il sera d6termin6 que la teneur en m6tal
fin est insuffisante, 1/4 de gramme de l'objet devra faire l'objet d'analyses.

2. On utilisera A cet effet les m6thodes suivantes:
- pour l'or: gravim6trie, coupellation et s6paration it l'acide nitrique;
- pour l'argent : titrimtrie, dissolution dans l'acide nitrique et titrage avec une

solution de chlorure de sodium (proc6d6 Gay-Lussac) ou titrage avec une
solution de thyocyanate d'ammonium ou de sulfocyanate de potassium en
utilisant comme indicateur du sulfate double d'ammonium et de la (III) [procd6
Volhard].

- Pour le platine: gravim6trie, dissolution dans I'eau r6gale, pr6cipitation par
le chlorure d'ammonium et thermor~duction en platine m6tallique.

L'iridium pr6cipit6 ou entrain sera considfrt comme du platine.
3. Les &carts n6gatifs suivants seront tol~r~s:

- Pour l'or et l'argent: jusqu'i 1 millime;
- Pour le platine: jusqu'A 2 milli6mes.

4. Dans le cas oft la teneur en m6tal fin serait contest6e il faudra proc6der t

une analyse par comparaison (analyse-t6moin). En ce qui concerne l'or, le r~sultat
devra 8tre donn6 A un dix-milli6me pr~s, dans le cas de l'argent et du platine, A un
milli6me pr~s.

5. Les Gouvernements des deux Etats parties au pr6sent Accord pourront
autoriser d'autres m6thodes de contr6le.

Article 6. 1. Une commission mixte, cr66e le plus t6t possible apr6s l'entr~e en
vigueur du pr6sent Accord, sera charg6e:
a) d'6tudier toute proposition 6ventuelle tendant t modifier le pr6sent Accord

ou t autoriser de nouvelles m6thodes de contr6le,
b) de r6soudre les difficult6s auxquelles 'application du pr6sent Accord pourrait

donner lieu.
2. La commission sera compos6e d'une d616gation autrichienne et d'une d616-

gation suisse comptant chacune trois membres. Les membres de la commission
pourront 8tre accompagn6s d'experts.

3. La commission se r6unira A la demande du pr~sident.d'une des d616gations.
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Article 7. 1. Le pr6sent Accord est sujet A ratification. Les instruments de
ratification seront 6chang6s d Berne aussit6t que faire se pourra.

2. Le pr6sent Accord entrera en vigueur un mois apr6s l'6change des
instruments de ratification.

3. Chacune des parties pourra d6noncer le pr6sent Accord en adressant une
notification 6crite de d6nonciation et I'Accord cessera de s'appliquer un an
apr~s qu'il aura W d6nonce.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires des deux Etats ont sign6 le pr6sent
Accord.

FAIT A Vienne, le 14 f6vrier 1972, en double exemplaires.

Pour la R6publique d'Autriche:
M. HELLER

Pour la Conf6d6ration suisse:
M. LENZ
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CONVENTION 1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLI-
QUE DE HAUTE-VOLTA ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANQAISE RELATIVE AUX DtPOTS ET CON-
SIGNATIONS EFFECTUES EN HAUTE-VOLTA

Entre le Gouvernement de la R6publique franqaise repr6sent6 par Son
Excellence M. Raoul Delaye, ambassadeur de France aupr6s de la R6publique de
Haute-Volta,

Et le Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta, repr6sent6 par M.
l'intendant militaire Ti6moko Marc Garango, ministre des finances et du commerce,

I1 a 6 convenu ce qui suit:

Article P. La Caisse franqaise des d~p6ts et consignations transf~rera au
Tr6sor de Haute-Volta les d6p6ts et consignations requs par elle sur le territoire
de Haute-Volta A l'exception de ceux vis6s A l'article 2.

Ce transfert, qui comprendra les soldes en capital des comptes (y compris les
int6rts ant6rieurement capitalis6s) ainsi que les int6r~ts courus d la date du
transfert et les valeurs mobilifres figurant aux comptes s'il en existe, lib6rera
compl~tement et d6finitivement ]a Caisse franqaise des d6p6ts et consignations
envers les ayants droit, la tenue et le remboursement des comptes 6tant ensuite
assur6s par le Tr6sor national de Haute-Volta sous sa seule responsabilit&.

Article 2.. La Caisse franqaise des d6p6ts et consignations continuera de
d6tenir et de recevoir sur le territoire de Haute-Volta les cautionnements de
fournisseurs et d'entrepreneurs se rattachant A l'emploi de cr6dits du budget de
l'Etat franqais, les cautionnements de rapatriement de personnes de nationalit6
franqaise ainsi que tous autres cautionnements garantissant l'Etat franqais ou
un service franqais, les d6p6ts et consignations effectu6s au nom ou au profit de
l'Etat frangais ou d'un service frangais et les consignations op6r6es au titre des
successions de militaires des Forces frangaises.

Article 3. Le transfert pr6vu d l'article 1er sera effectu6 d6s que la discrimina-
tion des comptes A transf6rer aura pu etre op6r6e par accord entre le payeur aupres
de l'ambassade de France en Haute-Volta et le tr6sorier-payeur de Haute-Volta.

Article 4. Le payeur aupr6s de l'ambassade de France en Haute-Volta,
agissant pour le compte de la Caisse franQaise des d6p6ts et consignations, fournira
dans le plus court dMai possible au Tr~sor de Haute-Volta, pour chaque compte de
d6p6t et de consignation ainsi transf~r6, un relev6 dtaill certifi6 conforme
aux 6critures de ladite Caisse des op6rations port6es au compte ainsi que des
sommes et valeurs existantes A la date du transfert. I1 lui transmettra en meme
temps les dossiers des comptes particuliers de consignations compris dans le
transfert. Il conservera toutefois les pisces justificatives des remboursements qui

' Entr6e en vigueur le 25 octobre 1972, date de la derni6re des notifications par lesquelles chacune des
Parties contractantes a notifi6 a rautre raccomplissement des proc6dures requises par son droit interne, conform6-
ment a rarticle 5.
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auraient 6t6 pr~c~demment effectu6s sur ces comptes, et en cas de besoin, d~livrera
copie de ces pi6ces au Tr6sor de Haute-Volta sur demande de celui-ci.

Article 5. Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'accom-
plissement des proc6dures requises par son droit interne pour la mise en vigueur de
la pr6sente Convention. Celle-ci prendra effet A la date de la dernifre de ces
notifications.

FAIT en double exemplaire t Ouagadougou, le 14 mars 1968.

Pour le Gouvernement
de la R6publique franqaise:

L'ambassadeur de France,

[Signe']

RAOUL DELAYE

Pour le Gouvernement
de la R~publique de Haute-Volta:

L'intendant militaire,
ministre des finances et du commerce,

[Signe']

TIEMOKO MARC GARANGO
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION 1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF UPPER VOLTA AND THE GOVERNMENT OF
THE FRENCH REPUBLIC CONCERNING DEPOSITS AND
CONSIGNMENTS EFFECTED IN THE UPPER VOLTA

The Government of the French Republic, represented by His Excellency
Mr. Raoul Delaye, Ambassador of France to the Republic of the Upper
Volta, and

The Government of the Republic of the Upper Volta, represented by
Mr. Ti6moko Marc Garango, Military Intendant and Minister of Finance and
Trade,

Have agreed as follows:
Article 1. The French Deposit and Consignment Fund shall transfer to the

treasury of the Upper Volta the deposits and consignments received by it
within the territory of the Upper Volta except those referred to in article 2.

This transfer, which shall comprise the capital balances of the accounts
(including interest previously capitalized), interest accruing up to the date of
transfer and any securities in the accounts, shall completely and definitively absolve
the French Deposit and Consignment Fund from any responsibility vis-a-vis
eligible claimants, and the keeping of the accounts and payment out of them
shall subsequently be the exclusive responsibility of the National Treasury of the
Upper Volta.

Article 2. Within the territory of the Upper Volta, the French Deposit and
Consignment Fund shall continue to hold and receive suppliers' and entrepreneurs'
surety bonds pertaining to the use of the budgetary allocations of the French
State, the repatriation surety bonds of French nationals and all other surety bonds
guaranteeing the French State or a French authority in respect of the deposits and
consignments effected on behalf of and for the benefit of the French State or a
French authority and the consignments effected in respect of the estates of French
military personnel.

-Article 3. The transfer referred to in article 1 shall be effected as soon as
the accounts to be transferred have been sorted out by agreement between
the cashier of the French Embassy in the Upper Volta and the treasurer-cashier
of the Upper Volta.

Article 4. As soon as possible, the cashier of the French Embassy in the
Upper Volta shall, on behalf of the French Deposit and Consignment Fund,
provide the Treasury of Upper Volta with a detailed authenticated statement,

Came into force on 25 October 1972, the date of the second notification by which each Contracting Party
notified the other that the procedures required under its domestic legislation had been completed, in accordance
with article 5.
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taken from the Fund's books, showing the transactions entered in the account
and the position of funds and securities as at the date of transfer. At the same
time he shall transmit to it the files on the individual consignment accounts included
in the transfer. He shall, however, retain the vouchers for payments previously
made on such accounts, copies of which shall be delivered to the Treasury of
the Upper Volta, as necessary, at its request.

Article 5. Each Contracting Party shall notify the other when the procedures
required under its domestic legislation for the enforcement of this Convention
have been completed. The Convention shall enter into force on the date of the
second notification.

DONE at Ouagadougou, on 14 March 1968, in duplicate.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of the Upper Volta:

[Signed] [Signed]

RAOUL DELAYE TIEMOKO MARC GARANGO

Ambassador of France Military Intendant,
Minister of Finance and Trade
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
FRAN(AISE ET L'ORGANISATION EUROPtENNE POUR LA
RECHERCHE NUCLEAIRE RELATIF AU STATUT JURIDIQUE
DE LADITE ORGANISATION EN FRANCE

Le Gouvernement de la R~publique franiaise, d'une part,
l'Organisation europ~enne pour la recherche nuclaire, ci-apr~s d~nomm~e

l'Organisation, d'autre part,
CONSIDtRANT la Convention sign&e d Paris le Ier juillet 1953 pour l'6tablisse-

ment de l'Organisation europ~enne pour la recherche nucl~aire 2,
CONSIDtRANT que l'article I de la Convention pr~cite stipule en son second

paragraphe que << le siege de l'Organisation est d Gen~ve >, et que ladite Organisa-
tion a conclu avec le Conseil f~d~ral suisse un Accord determinant son statut
juridique en Suisse',

CONSIDERANT qu'en raison du d~veloppement des activit~s de l'Organisation
une extension du domaine de celle-ci s'est r~v&l6e n~cessaire et que, pour faciliter
A l'Organisation l'accomplissement de sa tAche, le Gouvernement de la R~publique
franqaise a une premiere fois mis A sa disposition un terrain, jouxtant celui qu'elle
occupe en Suisse, et qu'd cet effet ont W passes le 13 septembre 1965, d'une part
entre le Gouvernement de la R~publique franqaise et l'Organisation un Accord
relatif au statut juridique de l'Organisation sur le territoire francais4 et un
contrat de bail portant mise d disposition de terrains, et d'autre part entre le
Gouvernement de la R~publique franqaise et le Conseil f~d~ral suisse une Con-
vention relative A 1'extension en territoire frangais du domaine de l'Organisation ',

CONSIDCRANT d'autre part que la Convention du ier juillet 1953 a W r~vis~e
pour permettre la r~alisation d'un programme de construction et d'exploitation d'un
laboratoire devant comprender un synchrotron A protons pour des 6nergies
d'environ trois cents milliards d'&lectrons-volts et que la Convention ainsi
modifi~e 6, ci-apr6s d~nomm~e la Convention, est entre en vigueur le 17 janvier
1971,

CONSIDtRANT que le Gouvernement de la R~publique franqaise, pour rendre
possible la r~alisation de ce programme important, dont la plus grande partie
doit 8tre excut~e en territoire franqais, a de nouveau consenti a mettre A la disposi-
tion de l'Organisation une 6tendue de terrain jouxtant le domaine existant de
celle-ci, et qu'un contrat de bail sera conclu A cette fin,

CONSIDtRANT l'extension du domaine de l'Organisation en France et l'impor-
tance accrue qu'auront d~sormais ses activit~s en territoire franqais, lesquelles justi-
fient une revision de son statut juridique actuel tel qu'il est dfini par l'Accord

' Entre en vigueur le 8 mars 1973, soit le trentieme jour qui a suivi la reception de la dernifre des notifi-
cations par lesquelles les Parties s'6taient communiqu6 leur approbation, conform~ment A l'article XXIV.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 200, p. 149.

Ibid., vol. 249, p. 405.
Ibid., vol. 689, p. 43.
Ibid., p. 61.
Ibid., vol. 808, p. 330.
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pass6 le 13 septembre 1965 entre le Gouvernement de la R6publique franqaise et
l'Organisation,

En application des dispositions de I'article XXIII de l'Accord du 13 septembre
1965 pr6cit6 et dans le respect des dispositions de la Convention,

Sont convenus de ce qui suit:

Article I. L'Organisation jouit des immunit6s et privil6ges g~n6ralement
reconnus aux organisations intergouvernementales par le droit international pour
leur faciliter 'accomplissement de leurs fonctions.

Article II. 1. Le Gouvernement de la R6publique francaise reconnait la
personnalit6 civile de l'Organisation et sa capacit6 de contracter, d'acqu6rir et
d'ali~ner les biens mobiliers et immobiliers n6cessaires A! l'exercice de ses fonctions
et d'ester en justice.

2. L'ensemble du domaine ofi s'exercent les activit6s statutaires de l'Organisa-
tion est plac6 sous l'autorit6 et le contr6le de celle-ci. L'Organisation a en
cons6quence le droit d'6dicter des r6glements int6rieurs applicables dans toute
1'6tendue de son domaine et destin~s A y 6tablir les conditions n6cessaires A son
fonctionnement.

Article III. 1. Les locaux et terrains clos de l'Organisation ainsi que ses
installations souterraines sont inviolables.

2. L'ex6cution des actes de proc6dure, y compris la saisie de biens priv6s,
ne peut avoir lieu dans les limites des locaux, terrains clos et installations
pr6cit6s qu'avec le consentement pr6alable donn6 et dans les conditions approuv6es
par le Directeur g6n6ral de l'Organisation ou par la personne appel6e A le
remplacer.

3. Sans qu'il puisse 8tre port6 atteinte aux dispositions du present Accord,
l'Organisation ne permettra pas que les locaux, terrains clos et installations pr6cit6s
servent de refuge A une personne qui serait recherch6e pour l'ex6cution d'une d6cision
de justice ou poursuivie pour flagrant d61it ou contre laquelle un mandat de justice
aurait W d6cern ou contre laquelle un arret6 d'expulsion aurait W pris.

4. Les modalit6s d'ex6cution aff6rentes aux mesures judiciaires, policires
ou douani~res de la nature de l'une de celle vis6es au paragraphe pr6c6dent, qui
devraient Etre ex6cut6es par un agent franiais sur une fraction du domaine de
l'Organisation situ6e en territoire suisse ou qui devraient l'tre dans le cas ofi la
situation inverse se pr6senterait, feront l'objet d'une convention entre les deux
Gouvernements intress~s, laquelle r6glera, A charge de r6ciprocit6, ce probl6me
particulier et tiendra compte des divers int6r~ts et pr6rogatives en cause.

Article IV. 1. Des arrangements entre les deux parties d6terminent des
modalit6s propres A sauvegarder le droit de contr6le des autorit6s franqaises
sur la circulation des personnes et des biens entre les territoire fran;ais et
suisse par le domaine de l'Organisation.

2. a) Dans la mesure ofi cela le concerne, le Gouvernement de la R6publique
frangaise assure la protection du domaine de l'Organisation et le maintien de
l'ordre dans son voisinage immdiat.

b) Les autorit~s franiaises dans la mesure de laurs possibilit6s pretent le
concours des forces de police ncessaires, A la requete du Directeur g6n~ral de
l'Organisation ou de ia personne appel6e A le remplacer, pour le maintien de
l'ordre A l'int6rieur du domaine de l'Organisation.
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c) Dans le cas oi des forces de police frangaises ou suisses devraient 8tre
employ6es indiff6remment dans certaines parties des terrains qui constituent
l'ensemble du domaine de l'Organisation, la convention vis6e au paragraphe 4
de I'article III d6terminera les conditions de l'emploi desdites forces.

Article V. 1. Les autorit6s frangaises comptentes s'efforcent de faire assurer,
A des conditions 6quitables et A la demande du Directeur g6n~ral de l'Organisation
ou de la personne appel6e A le remplacer, les services publics n6cessaires.

2. L'Organisation b~n~ficie, pour la fourniture de tous services publics assures
par le Gouvernement de la R6publique franQaise ou par les organismes contr6ls
par lui, des r6ductions de tarifs consenties aux administrations publiques frangaises.

3. En cas de force majeure, entrainant une interruption totale ou partielle
de ces services, l'Organisation est assur~e, pour ses besoins, de la priorit6 accord6e
aux administrations publiques franqaises.

Article VI. 1. L'Organisation, ses biens, fonds et avoirsjouissent de l'immunit&
de juridiction, sauf dans le cas of le Directeur g6n6ral de l'Organisation ou la
personne appel~e A le remplacer y aurait express6ment renonc6 dans un cas
particulier. Toutefois, si l'Organisation engage une procedure, elle n'est plus
recevable A invoquer l'immunit de juridiction A l'&gard de toute demande recon-
ventionnelle directement li6e A la demande principale.

2. La renonciation A l'immunit& de juridiction n'implique pas la renonciation
A l'immunit& quant aux mesures d'ex6cution du jugement pour lesquelles une
renonciation distincte est n~cessaire.

Article VII. L'inviolabilit6 de la correspondance officielle de l'Organisation
est garantie. Ses communications officielles ne peuvent 8tre censur6es et elle peut
employer des codes, ainsi qu'exp6dier et recevoir sa correspondance par des
courriers .ou valises scell6es qui jouissent des privileges et immunit6s usuels.

Article VIII 1. Les biens et avoirs de l'Organisation, ofi qu'ils se trouvent,
sont exempts de perquisition, confiscation, r6quisition et d'expropriation ou de
toute autre forme de contrainte.

2. Les archives de l'Organisation et, d'une mani~re g6n6rale, tous les
documents lui appartenant ou par elle dtenus sont inviolables en quelque endroit
qu'ils se trouvent.

Article IX. 1. L'Organisation, ses avoirs et revenus et autres biens sont
exon6r6s de tous imp6ts directs. L'Organisation acquitte toutefois les taxes pour
services rendus.

2. L'Organisation est exon6r6e, A l'importation ou A l'exportation, du paiement
des droits et taxes de douane et des taxes sur le chiffre d'affaires, autres que les
taxes pour services rendus, pour les produits et mat6riels n6cessaires a son
fonctionnement administratif et scientifique conform6ment A la Convention.

Les articles entrant dans les cat6gories de marchandises d~sign6es A l'alin6a
qui prc de sont 6galement dispenses, A l'importation et A l'exportation, de
toutes mesures de prohibition ou de restriction.

3. L'Organisation est exon6r6e de l'incidence des taxes sur le chiffre d'affaires
qui entrent dans le prix des marchandises qui lui sont vendues ou des services
qui lui sont rendus, pour son fonctionnement administratif et scientifique con-
form6ment A la Convention.

4. Les objets acquis ou import6s par l'Organisation en franchise de droits
et taxes ne peuvent &re c6d6s ou prets A des fins lucratives sur le territoire frangais
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qu'A des conditions A fixer d'un commun accord centre le Gouvernement de la
R~publique franraise et I'Organisation.

5. Les achats et importations de biens destines exclusivement aux besoins
personnels des fonctionnaires de l'Organisation ne b~n~ficient pas des facilit~s
pr~vues au present article.

6. Les modalit~s d'application des dispositions du present article sont d~finies
d'un commun accord entre le Gouvernement de la R~publique franqaise et
l'Organisation.

Article X. 1. L'Organisation peut librement recevoir, d~tenir et transf~rer
A l'int~rieur du territoire franqais et de France dans un autre pays ou inverse-
ment tous fonds, devises ou numraires ainsi qu'entretenir des comptes dans
n'importe quelle monnaie.

2. Sous reserve de la r~glementation en vigueur en France, elle peut dans les
m~mes conditions recevoir, d~tenir et transf~rer A l'int~rieur du territoire franqais et
de France dans un autre pays ou inversement les valeurs mobili~res n~cessaires A
l'exercice de ses fonctions.

3. Dans l'exercice des droits qui lui sont accords en vertu du present
article, l'Organisation tient compte de toute representation qui lui serait faite par
le Gouvernement de ia R~publique franiaise et qui ne porterait pas prejudice A
ses propres int~rts.

Article XI. 1. Les autorit~s franqaises comptentes" facilitent le transit A
destination ou en provenance du siege de l'Organisation des personnes appel~es A
y exercer des fonctions officielles ou invit~es A s'y rendre par l'Organisation.

2. Les membres des dWl~gations des Etats parties A la Convention, quels que
soient les rapports existant entre la France et ces Etats, le Directeur g~n~ral et les
membres du personnel de 'Organisation, les personnes, quelle que soit leur
nationalit6, appeles par l'Organisation, seront, ainsi que leur conjoint, autoris~s
par le Gouvernement de la R~publique franqaise, sans frais de visas ni dlais, a
entrer et A s6journer en France pendant la dur~e de leurs fonctions ou missions
aupr~s de l'Organisation.

3. Les personnes d~sign~es au paragraphe 2 ne sont pas dispens~es de I'applica-
tion des r~glements de quarantaine ou de sant6 publique en vigueur.

4. Les membres des d~l~gations des Etats parties A la Convention jouissent,
durant l'exercice de leurs fonctions et au cours de leurs voyages A destination
ou en provenance du lieu de la reunion, des immunit~s et privileges suivants:
a) immunit6 d'arrestation personnelle ou de dtention, ainsi que de saisie de leurs

bagages personnels, sauf en cas de flagrant dMlit;
b) immunit6 de juridiction, m~me apr~s la -fin de leur mission, pour les actes,

y compris leurs paroles et &rits, accomplis par eux dans l'exercice de leurs
fonctions;

c) inviolabilit6 pour tous les papiers et documents officiels;
d) droit de faire usage de codes et de recevoir des documents ou de la correspondance

par courrier ou par valises scell~es;
e) m~mes facilit~s en ce qui concerne les r~glementations mon~taires ou de

change que celles accordes aux repr~sentants de Gouvernements 6trangers
en mission officielle temporaire;

J) m~mes facilit~s douani~res en ce qui concerne leurs bagages personnels que
celles accord~es aux agents diplomatiques.
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5. Les privileges et immunit~s sont accord~s aux membres des d~l~gations
des Etats parties d la Convention, non d leur avantage personnel, mais dans
le but d'assurer en toute ind~pendance l'exercice de leurs fonctions en rapport
avec l'Organisation. Par consequent, un Etat Membre de l'Organisation a non
seulement le droit mais le devoir de lever l'immunit6 de son repr~sentant dans
tous les cas o6i, d son avis, l'immunit6 entraverait l'action de la justice et
of6 elle peut 8tre levee sans compromettre les fins pour lesquelles elle a 6t6
accord~e.

6. Les ressortissants franqais ne peuvent se pr~valoir d'aucune des disposi-
tions du paragraphe 4 du present article.

7. Les dispositions des paragraphes I et 2 du present article n'affectent pas le
droit du Gouvernement de la R~publique franqaise de prendre dans des cas indi-
viduels les mesures qui lui paraissent n~cessaires d la sauvegarde de l'ordre
public.

Article XII. Outre les privileges et immunit~s pr~vus aux articles XIII et XIV,
le Directeur g~n~ral, ou la personne appel~e A le remplacer en vertu de l'article VI,
I b de la Convention, jouit des privileges et immunit~s reconnus aux agents diplo-
matiques de rang comparable. Toutefois, si le Directeur g~nral est de nationalit6
franqaise, ou s'il a sa residence permanente en France, il ne b~n~ficie que des
dispositions de l'article XIII.

Article XIII. 1. Les agents de I'Organisation jouissent en France de l'immu-
nit& d l'6gard de toute action judiciaire pour les actes accomplis par eux dans
l'exercice de leurs fonctions et dans les limites de leurs attributions.

2. Cette immunit& ne peut etre invoqu~e dans le cas d'infraction a la
r~glementation de la circulation des v~hicules automoteurs commise par un agent
de l'Organisation ou de dommage caus6 par un v~hicule automoteur lui appartenant
ou conduit par lui.

Article XIV. 1. Les fonctionnaires de l'Organisation:
a) sont exon~r~s en France de tout imp6t direct sur les traitements et 6moluments

verses par l'Organisation;
b) sont exempts de toute obligation relative au service militaire ou de tout autre

service obligatoire en France;
c) ne sont pas soumis, ainsi que leur conjoint et les membres de leur famille

vivant A leur charge, aux mesures restrictives d l'immigration; ils b~n~ficient
d'un titre de sjour special d~livr6 par les autorites franqaises dans les
conditions identiques d celles appliqu~es aux fonctionnaires des organisations
internationales ayant leur siege en France;

d) jouissent, en ce qui concerne le change, des m~mes facilitbs que celles qui sont
accord~es aux membres des missions diplomatiques;

e) jouissent, ainsi que leur conjoint et les membres de leur famille vivant A leur
charge, des mfmes facilit~s de rapatriement que celles qui sont accord~es en
p~riode de tension internationale aux membres des missions diplomatiques;

J) jouissent - s'ils r6sidaient auparavant A l'&tranger - du droit d'importer en
franchise leur mobilier et leurs-effets personnels d l'occasion de leur premiere
installation en France;

g) b~n~ficient du regime d'importation en franchise temporaire pour leur v~hicule
automobile.

2. Le Gouvernement de la R~publique. franqaise n'est pas tenu d'accorder
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A ses propres ressortissants, ni aux residents permanents en France, les privilges
et immunit6s mentionn6s au pr6sent article.

Article XV. L'inviolabilit6 des locaux et terrains clos de I'Organisation,
ainsi que de ses installations souterraines, les privileges et immunit6s pr6vus au
pr6sent Accord sont accord6s dans i'int&t de l'Organisation et non pour assurer
un avantage personnel. Le Directeur g6n6ral de l'Organisation ou la personne
appel6e d le remplacer consentira A la lev6e soit de l'immunit6 accord6e A un
fonctionnaire, soit de l'inviolabilit6 des locaux et terrains clos ainsi que des
installations souterraines de l'Organisation dans tous les cas oi il estimera que le
maintien de ces privileges g~nerait l'action de la justice et que lesdits privileges
pourraient 6tre lev~s sans porter pr6judice aux int6r&s de l'Organisation. Dans
le cas du Directeur g6n6ral lui-m~me, le Conseil de l'Organisation a seul qualit6
pour lever les immunit6s qui le couvrent.

Article XVI. 1. Le Gouvernement de la R~publique francaise d61ivre aux
fonctionnaires de i'Organisation non domicili6s en France, quelle que soit leur
nationalit6, une attestation de fonctions.

2. L'Organisation communique en temps voulu au Gouvernement de la
R~publique franraise le nom des personnes vis6es respectivement aux articles XI,
XII, XIII, XIV, XVI et XVII.

Article XVII. 1. Les dispositions de l'article XIII seront applicables aux
experts appel6s par I'Organisation, lorsqu'ils exercent des fonctions aupr~s de
celle-ci ou qu'ils accomplissent des missions pour son compte.

2. Le Directeur g6n6ral de l'Organisation ou la personne appel6e A le rem-
placer consent d lever I'immunit d'un expert, lorsqu'il estime qu'il peut en
&re ainsi fait sans nuire aux int6r&s de I'Organisation.

Article XVIII. L'Organisation coop~re avec les autorit6s franQaises com-
p6tentes en vue de faciliter la bonne administration de la justice, d'assurer l'ex6-
cution des r~glements de police et d'6viter tout abus auquel pourraient donner
lieu les immunit6s et facilit6s pr6vues par be pr6sent Accord.

Article XIX. 1. L'Organisation 6tablit les modes de r6glements appropri6s
pour les diff~rends r6sultant de contrats dans lesquels l'Organisation serait
partie.

2. Si l'immunit6 n'a pas 6t6 lev6e en application des articles VI et XV du
pr6sent Accord, les diff6rends autres que ceux visas au paragraphe pr6c6dent
dans lesquels seraient impliqu6s l'Organisation ou un fonctionnaire de l'Organi-
sation qui, du fait de sa situation officielle, jouit de l'immunit6 seront soumis d
arbitrage.

Article XX. Tout diff6rend qui pourra naitre entre l'Organisation et le
Gouvernement de ]a R~publique franqaise au sujet de I'interpr~tation ou de
'application du pr6sent Accord et qui n'aura pu 8tre r6g1& par voie de n~gociations

directes sera, A moins que les parties ne conviennent d'un autre mode de r6gle-
ment, soumis A la requEte de l'une quelconque d'entre elles A un tribunal arbitral
compos6 de trois membres, soit un arbitre d6sign6 par le Directeur g6n6ral de
l'Organisation ou la personne appel6e A le remplacer, un arbitre d6sign6 par le
Gouvernement de la R~publique franqaise et un tiers arbitre, choisi d'un commun
accord par les deux autres, qui ne pourra etre ni un fonctionnaire de l'Orga-
nisation, ni un ressortissant fran4ais et qui pr~sidera le tribunal.
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La requite introductive d'instance devra comporter le nom de I'arbitre d6sign&
par la partie demanderesse; la partie d6fenderesse devra d6signer son arbitre et en
communiquer le nom A l'autre partie dans les deux mois de la r6ception de la
requete introductive d'instance. Faute par la partie d6fenderesse d'avoir notifi6
le nom de son arbitre dans le dM1ai ci-dessus, ou faute par les deux arbitres de
s'8tre mis d'accord sur le choix d'un tiers arbitre dans les deux mois de la dernire
d6signation d'arbitre, l'arbitre ou le tiers arbitre, selon le cas, sera d6sign6 par le
Pr6sident de la Cour internationale de Justice A la requete de la partie la plus diligente.

Le tribunal 6tablira lui-meme ses r~gles de proc6dure. Ses d6cisions s'im-
poseront aux parties et ne seront susceptibles d'aucun recours.

Article XXL La France n'encourt, du fait de l'activit6 de l'Organisation
sur son territoire, aucune responsabilit6 internationale pour les actes et omissions
de ladite Organisation ou de ses agents dans l'exercice de leurs fonctions.

Article XXII. 1. Rien dans le pr6sent Accord n'affecte le droit du Gouver-
nement de la R~publique frangaise de prendre les mesures utiles dans l'int&t de
la s~curit6 de la France.

2. Au cas o i il estimerait n6cessaire d'user de ce droit, le Gouvernement
de la R6publique franqaise se mettra, aussi rapidement que les circonstances le
permettront, en rapport avec l'Organisation en vue d'arr~ter d'un commun accord
les mesures n6cessaires pour la protection des int6r~ts de cette derniere.

3. L'Organisation collabore avec les autorit6s franqaises en vue d'6viter tout
pr6judice A la s6curit6 de la France du fait de son activit6.

Article XXIII. A la demande de l'une ou I'autre partie, des n6gociations
auront lieu en vue de modifier ou de compl6ter le pr6sent Accord. Au cas o6 les
n6gociations n'aboutiraient pas d une entente, le present Accord pourra 8tre
dnonc6 par l'une ou l'autre partie moyennant un pr6avis de deux ans.

Article XXIV. Le present Accord constitue revision de l'Accord du 13 sep-
tembre 1965 entre le Gouvernement de la R~publique franqaise et l'Organisation
europ6enne pour la recherche nucl6aire relatif au statut juridique de ladite Organi-
sation sur le territoire franqais.

Chacune des parties notifiera A l'autre son approbation du present Accord,
qui entrera en vigueur le trenti6me jour qui suivra la r6ception de la derni~re
notification.

FAIT en double exemplaire, en langues franqaise et anglaise, les deux textes
faisant 6galement foi, et sign6 A Meyrin (Gen6ve), le 16 juin 1972.

Pour le Gouvernement Pour l'Organisation europ&enne
de la R~publique francaise: pour ia recherche nuclkaire:

[Signe [Signe [Signe

GILLES CURIEN WILLIBALD JENTSCHKE JOHN ADAMS
Ministre pl~nipotentiaire Directeur g6n~ral Directeur g~n&ral
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE EUROPEAN ORGANIZATION FOR
NUCLEAR RESEARCH CONCERNING THE LEGAL STATUS
OF THE SAID ORGANIZATION IN FRANCE

The Government of the French Republic, of the one part,
the European Organization for Nuclear Research (hereinafter referred to

as "the Organization"), of the other,
WHEREAS, on 1st July, 1953, a Convention was signed in Paris for the establish-

ment of the European Organization for Nuclear Research, 2

WHEREAS it is laid down in the second paragraph of article I of that
Convention that "the seat of the Organization shall be at Geneva" and the
Organization has concluded an Agreement with the Swiss Federal Council deter-
mining- the legal status of the Organization in Switzerland,3

CONSIDERING that, because of the development of the activities of the Organiza-
tion, it has become necessary to extend its site, and that the Government of the
French Republic, in order to help the Organization accomplish its task, has once
already placed at its disposal land contiguous to that which it occupies in Switzer-
land and that, to this end, agreements were concluded on 13th September,
1965, between the Government of the French Republic and the Organization con-
cerning the legal status of the Organization on French territory 4 together with
a lease making land available, and also between the Government of the French
Republic and the Swiss Federal Council concerning the extension of the Organiza-
tion's site on to French territory,5

WHEREAS the Convention of 1st July, 1953, was revised to allow for the
execution of a programme for the construction and operation of a laboratory to
include a proton synchrotron for energies of about three hundred giga-electron
volts and the Convention, as amended,6 hereinafter referred to as "the Convention",
entered into force on 17th January, 1971.

WHEREAS the Government of the French Republic, in order to facilitate the
execution of this major programme, most of which is to be carried out on
French territory, has once more agreed to place at the Organization's disposal a
piece of land contiguous to its existing site, to which purpose a lease agreement
will be concluded,

CONSIDERING that the extension of the Organization's site in France and the
increased scope of its activities on French territory justify a revision of its
present legal status as defimed in the Agreement of 13th September, 1965, between
the Government of the French Republic and the Organization,

By virtue of the provisions of article XXIII of the aforementioned Agreement

Came into force on 8 March 1973, i.e. the thirtieth day following the receipt of the last of the notifications
by which the Parties had informed each other of its approval, in accordance with article XXIV.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 200, p. 149.
3 Ibid., vol. 249, p. 405.
' Ibid., vol. 689, p. 43.

I Ibid., p. 61.
Ibid., vol. 808, p. 300,
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of 13th September, 1965, and observing the provisions of the Convention,
Have agreed as follows:

Article L The Organization shall enjoy the immunities and privileges
generally granted to intergovernmental organizations under international law
in order to help them to carry out their functions.

Article I. 1. The Government of the French Republic shall recognize the
legal personality of the Organization and its capacity to contract, to acquire
and dispose of immovable and movable property necessary for the exercise of its
functions and to institute legal proceedings.

2. The whole site on which the Organization exercises the functions for which
it was established shall be placed under its authority and control. The Organization
consequently shall have the right to issue internal rules applicable to the
whole of its site and intended to establish thereon the conditions necessary for
the exercise of its functions.

Article III. 1. The buildings, enclosed premises and underground instal.lations
of the Organization shall be inviolable.

2. Within the limits of the aforementioned buildings, enclosed premises
and installations, the execution of legal process, including seizure of private
property, shall be subject to the prior consent of and to conditions approved
by the Director-General of the Organization or the person acting in his stead.

3. Without prejudice to the provisions of the present Agreement, the Organiza-
tion shall not allow the aforementioned buildings, enclosed premises and in-
stallations to serve as a refuge to a person sought for the execution of a judicial
decision or wanted for committing, attempting to commit or just having committed
a crime or for whom a warrant of arrest or a deportation order has been issued.

4. The terms of execution of legal, police or customs measures of any of the
kinds mentioned in the previous paragraph, to be carried out by a French
official on a part of the site of the Organization situate on Swiss territory or vice versa
shall form the subject of an agreement between the two Governments concerned
which will settle this special problem in a reciprocal manner and will take into
account the various interests and prerogatives concerned.

Article IV. 1. Arrangements between the two parties shall specify appro-
priate ways of safeguarding the right of the French authorities to control the
movement of persons and goods between French and Swiss territory by way of
the Organization's site.

2. (a) In so far as it is its concern, the Government of the French Republic
shall ensure the protection of the Organization's land and the maintenance of order
in its immediate vicinity.

(b) At the request of the Director-General of the Organization or of the
person acting in his stead, the French authorities shall, within the means at
their disposal, give the assistance of the necessary police forces to maintain order
within the Organization's site.

(c) In the event of the French or Swiss police forces being used, without
distinction as to nationality on certain parts of the land forming the whole site
of the Organization, the agreement provided for in paragraph 4 of Article III
shall determine the conditions governing the use of the said forces.
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Article V. 1. The competent French authorities shall, at the request of the
Director-General or of the person acting in his stead, endeavour to arrange for
the provision of the necessary public utility services under fair terms.

2. For the provision of all public utility services by the Government of the
French Republic or by the bodies under its control the Organization shall enjoy the
same price reductions as are granted to the French Government departments.

3. In the event of these services being wholly or partially interrupted owing
to force majeure, the Organization shall be granted the same priority for its
requirements as the French Government departments.

Article VI. 1. The Organization, its property, funds and assets shall enjoy
immunity from legal process, except in so far as this immunity is specifically
waived in a particular case by the Director-General of the Organization or the
person acting in his stead. However, if the Organization institutes proceedings,
it may no longer invoke immunity from legal process concerning any counter-claim
directly connected with the main claim.

2. Waiver of immunity from legal process shall not imply waiver of immunity
from the execution of judgement, which must always be waived separately.

Article VII. The inviolability of the official correspondence of the Organiza-
tion shall be guaranteed. Its official communications may not be censored and
it may use codes and also forward and receive correspondence by courier or sealed
bag enjoying the usual privileges and immunities.

Article VIII. 1. The property and assets of the Organization wherever they
may be shall enjoy immunity from perquisition, confiscation, requisition and
expropriation or any other form of constraint.

2. The archives of the Organization and, in general, all documents belonging
to it or in its possession shall be inviolable wherever they may be.

Article IX. 1. The Organization, its assets and income and other property
shall be exempt from all direct taxation. The Organization, however, shall pay
charges for services rendered.

2. The Organization shall be exempt from all customs duties and charges
and sales taxes other than charges for services rendered, on the import or export of
materials and equipment needed for its administrative and scientific functions in
accordance with the Convention.

Articles included in the categories of goods referred to in the preceding
sub-paragraph shall also be exempt from all import and export prohibitions and
restrictions.

3. The Organization shall be exempt from the incidence of sales taxes forming
part of the price of goods sold or services rendered to it for its administrative
and scientific functions in accordance with the Convention.

4. Objects acquired or imported by the Organization free from duties and taxes
may be disposed of or loaned for profit on French territory only on terms to
be fixed by agreement -between the Government of the French Republic and
the Organization.

5. The facilities mentioned in the present Article shall not apply to purchases
and imports of goods intended exclusively for the personal use of officials of the
Organization.

6. The method of implementation of the provisions of the present Article
12516
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shall be defined by agreement between the Government of the French Republic
and the Organization.

Article X. 1. The Organization may freely receive, hold and transfer, inside
French territory and from France to another country or vice versa, funds, money or
currencies and keep accounts in any currency.

2. Subject to the regulations in force in France, it may, under the same condi-
tions, inside French territory and from France to another country or vice versa,
receive, hold and transfer securities necessary for the exercise of its functions.

3. In the exercise of the rights granted to it under the present Article, the
Organization shall take into account any representation made by the Government
of the French Republic and which is not prejudicial to its own interests.

Article XI. 1. The competent French authorities shall facilitate the transit
to or from the seat of the Organization of all persons called upon to discharge
official duties there or who are invited by the Organization.

2. The members of the delegations of the States party to the Convention,
whatever may be the relations existing between France and the said States, the
Director-General and the members of the staff of the Organization, and the
persons, whatever their nationality, summoned by the Organization, and their
spouses, are authorized by the Government of the French Republic, without visa
charges or delay, to enter into and sojourn in France for the duration of their
duties with or missions to the Organization.

3. The persons referred to in paragraph 2 shall not be exonerated from
the quarantine or public health regulations in force.

4. Members of the delegations of the States party to the Convention shall
in the exercise of their functions and in the course of their journeys to and from
the place of meeting enjoy the following privileges and immunities:
(a) immunity from personal arrest and detention, and from seizure of their

personal luggage, except when found committing, attempting to commit or just
having committed a crime;

(b) immunity from jurisdiction, even after the termination of their mission, in
respect of acts, including words spoken and written, performed by them in the
exercise of their functions;

(c) inviolability for all their offibial papers and documents;
(d) the right to use codes and to receive documents or correspondence by courier

or sealed bag;
(e) the same facilities in the matter of currency and exchange control as are

accorded to the representatives of foreign Governments on temporary official
missions;

(f) the same customs facilities as regards their personal luggage as are accorded
to diplomatic agents.
5. Privileges and immunities are accorded to members of the delegations of

the States party to the Convention not for their personal advantage but in order
to ensure complete independence in the exercise of their functions in connection
with the Organization. Consequently, a Member State of the Organization has not
only the right but also the duty to waive the immunity of its representative in
all cases where, in the opinion of that State, the immunity would impede the
course of justice and where it can be waived without prejudicing the purpose
for which it was accorded.
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6. Persons of French nationality shall not be entitled to benefit from any of the
provisions of paragraph 4 of the present article.

7. The provisions of paragraphs 1 and 2 of the present article shall not
prejudice the right of the Government of the French Republic to take such measures
in individual cases as it may deem necessary to preserve public order.

Article XII. In addition to the privileges and immunities laid down in
articles XIII and XIV, the Director-General, or the person acting in his stead,
pursuant to article VI, 1 (b) of the Convention, shall enjoy the privileges and immuni-
ties accorded to diplomatic agents of comparable rank. However, if the Director-
General is of French nationality or is permanently resident in France, he shall
benefit only from the provisions of article XIII.

Article XIII. 1. The employees of the Organization shall enjoy immunity
in France from any legal proceedings for acts performed by them in the exercicise of
their functions and within the limits of their duties.

2. This immunity shall not apply, however, in the case of a road traffic offence
committed by an employee of the Organization, nor in the case of damage caused
by a motor vehicle belonging to or driven by him.

Article XIV. 1. The officials of the Organization:
(a) shall be exempt in France from any direct taxation on salaries and emolu-

ments paid by the Organization;
(b) shall be exempt from any obligation relating to military service or from

any other obligatory service in France;
(c) shall, together with their spouse and members of their family dependent

on them, not be subject to immigration restrictions; they shall be granted
a special residence permit issued by the French authorities on conditions
identical to those applicable to officials of international organizations having
their seat in France;

(d) shall enjoy the same privileges concerning currency exchange facilities as
are granted to the members of diplomatic missions;

(e) shall enjoy, together with their spouse and members of their family dependent
on them, the same repatriation facilities as are granted to members of diplomatic
missions in a time of international tension;

(I) if formerly resident outside France, shall enjoy the right to import their
furniture and personal effects free of customs duty upon their first installation
in France;

(g) shall benefit from the system of temporary duty-free import for their motor
vehicle.
2. The Government of the French Republic shall not be obliged to grant the

privileges and immunities specified in the present article to its own nationals or
persons permanently resident in France.

Article XV. The inviolability of the buildings and enclosed premises of the
Organization and of its underground installations and the privileges and immunities
laid down in the present Agreement are accorded in the interests of the Organiza-
tion and not for personal benefit. The Director-General of the Organization or
the person acting in his stead shall consent to waive the immunity granted to an
official or the inviolability of the buildings, enclosed premises and underground
installations of the Organization in all cases in which he considers that the
maintenance of these privileges would impede the course of justice and the said
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privileges can be waived without prejudice to the interests of the Organization.
In the case of the Director-General himself, only the Council of the Organization
shall be entitled to waive the immunities by which he is covered.

Article XVI. 1. The Government of the French Republic shall issue to
officials of the Organisation not resident in France, whatever their nationality,
a document attesting their status within the Organization.

2. The Organization shall inform the Government of the French Republic in
due course of the names of the persons referred to in articles XI, XII, XIII, XIV, XVI
and XVII respectively.

Article XVII. 1. The provisions of article XIII shall apply to experts called
in by the Organization when they exercise functions in the Organization or
carry out missions on its behalf.

2. The Director-General of the Organization or the person acting in his
stead shall consent to waive the immunity of an expert, when he considers that
this can be done without prejudice to the interests of the Organization.

Article XVIII. The Organization shall co-operate with the competent French
authorities in order to facilitate the proper administration of justice, secure the
execution of police regulations and avoid any abuse in connection with the
immunities and facilities provided for by the present Agreement.

Article XIX. 1. The Organization shall lay down appropriate rules for the
settlement of disputes arising out of contracts to which the Organization is a party.

2. If immunity has not been waived in application of the provisions of
articles VI and XV of the present Agreement, disputes, other than those mentioned
in the previous paragraph, involving the Organization or one of its officials
who enjoys immunity on account of his official position, shall be submitted to
arbitration.

Article XX. Any dispute which may arise between the Organization and
the Government of the French Republic concerning the interpretation or application
of the present Agreement and which cannot be settled by direct negotiation shall,
unless the parties agree to another method of settlement, be submitted at the request
of any one of them to an arbitration tribunal composed of three members, namely
an arbitrator chosen by the Director-General of the Organization or the person
acting in his stead, an arbitrator chosen by the Government of the French Republic
and a third arbitrator chosen jointly by the two others, who should be neither
an official of the Organization nor a French national and who shall be Chairman
of the tribunal.

The application shall include the name of the arbitrator chosen by the
applicant; the respondent shall appoint his arbitrator and inform the other
party of his name within two months of receiving the application. If the respondent
fails to notify the name of his arbitrator within the said period of two months
or if the two arbitrators fail to agree on the choice of a third arbitrator within two
months of the last arbitrator having been appointed, the arbitrator or the third
arbitrator, as the case may be, shall be chosen by the President of the Inter-
national Court of Justice, at the request of whichever party is first to apply to the
Court.

The tribunal shall establish its own rules of procedure. Its decisions shall be
binding on the parties and the parties shall have no right of appeal.
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Article XXI. By reason of the activities of the Organization on French
territory France shall not incur any international responsibility for acts or
omissions of the said Organization or of its agents in the exercise of their
functions.

Article XXII. 1. Nothing in the present Agreement shall affect the right of
the Government of the French Republic to take appropriate measures for the
security of France.

2. If the Government of the French Republic considers it necessary to avail
itself of this right, it shall approach the Organization as soon as circumstances
allow, in order to determine by mutual agreement the steps necessary to protect the
interests of the Organization.

3. The Organization shall collaborate with the French authorities to avoid
any prejudice to the security of France resulting from its activities.

Article XXIII. At the request of either party, negotiations shall take place
to modify or supplement the present Agreement. Should such negotiations not lead
to an agreement, the present Agreement may be terminated by either party giving
two years' notice.

Article XXIV. The present Agreement shall constitute revision of the Agree-
ment of 13th September, 1965, between the Government of the French Republic
and the European Organization for Nuclear Research concerning the legal status
of the said Organization on French territory.

Each party shall notify the other of its approval of the present Agreement,
which shall come into force on the thirtieth day following the day on which the
last notification has been received.

DONE in duplicate in the French and English languages, both texts being
equally authentic, and signed at Meyrin (Geneva), on this sixteenth day of
June, 1972.

For the Government For the European Organization
of the French Republic: for Nuclear Research:

[Signed] [Signed] [Signed]

GILLES CURIEN WILLIBALD JENTSCHKE JOHN ADAMS

Minister Plenipotentiary Director-General Director-General
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ACCORD 1 SUR LE DEVELOPPEMENT DE LA COOPERATION
tCONOMIQUE, INDUSTRIELLE, SCIENTIFIQUE ET TECH-
NIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRAN(;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
POPULAIRE DE POLOGNE

Le Gouvernement de la R~publique franqaise et le Gouvernement de la
R~publique populaire de Pologne,

D~sireux de faciliter le d6veloppement et le renforcement de la cooperation
r~pondant aux liens traditionnels d'amiti& unissant les peuples franqais et polonais;

Soucieux de poursuivre et de renforcer la coop6ration 6conomique, industrielle,
scientifique et technique d laquelle ils reconnaissent un r6le essentiel dans le
d6veloppement des relations mutuelles;

Convaincus de l'importance primordiale de cette coop6ration et dsireux
de cr6er les meilleures conditions pour son d6veloppement;

Souhaitant mettre A profit les possibilit6s que rec6le le d6veloppement 6cono-
mique des deux pays dans l'int6r& du renforcement de la coop6ration 6conomique;

Se r6f~rant d l'Accord de cooperation scientifique et technique du 20 mai
1966 2, A l'Accord A long terme sur les 6changes commerciaux et la cooperation
6conomique et industrielle du 23 d6cembre 1969 ainsi qu'd la participation des
deux pays A l'Accord g6n6ral sur les tarifs douaniers et le commerce 3 ;

Convenant de l'utilit& qui s'attache A l'adoption de dispositions a long
terme destin6es A offrir A la coop6ration des perspectives stables et durables,

Sont convenus de ce qui suit:
Article ler. Les deux Gouvernements poursuivront leurs efforts visant A

cr~er des conditions favorables pour le d6veloppement dynamique et harmonieux
de la coop6ration 6conomique, industrielle, scientifique et technique et prendront A
cet 6gard toutes dispositions utiles dans l'esprit le plus lib6ral conform6ment A leurs
engagements internationaux, et notamment ceux mentionn~s dans le pr6ambule
du pr6sent Accord.

Article 2. Les deux Gouvernements sont convenus de l'intfr&t qui s'attache
A faciliter aux entreprises et organismes de leurs pays l'utilisation la plus large
des perspectives offertes dans le cadre des plans A long terme dans l'autre pays.
Compte tenu des caract~ristiques propres de ces plans, les organismes responsables
de la planification poursuivront ct intensifieront leurs contacts afin d3arriver A
une meilleure connaissance des objectifs et des mthodes et r~aliser ainsi une
concertation destin~e A resserrer les liens entre les deux 6conomies.

Article 3. Les deux Gouvernements prciseront les secteurs dans lesquels
ils reconnaissent que l'6largissement de la coop&ration est souhaitable. Un inter&
particulier sera accord6 aux domaines de l'industrie m~tallurgique et de l'6lectro-

Entr6 en vigueur le 5 octobre 1972 par la signature, conform6ment A I'article 9.

Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 793, p. 171.
Ibid., vol. 55, p. 187.
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technique (notamment les machines-outils, les machines textiles, le transport, les
instruments de precision), de la sid~rurgie, de la mtallurgie et des industries
minifres (charbon et m~taux non ferreux), des industries textiles et alimentaires,
de la chimie, de I'61ectronique, de l'informatique, des t~l~communications, des
industries du bdtiment, de la construction navale et des 6quipements de navires.

Les deux Gouvernements s'efforceront de d~velopper la cooperation dans
le domaine de l'agriculture, notamment en intensifiant les contacts au niveau des
instituts scientifiques et des services techniques.

Article 4. Les deux Gouvernements encourageront et appuieront les initia-
tives de cooperation industrielle, en utilisant leurs possibilit~s mutuelles en ce qui
concerne la coproduction et les techniques d'6tudes et d'approche des marches.
A cet effet, les deux Gouvernements favoriseront la conclusion d'accords a
long terme en vue de consolider les liens de cooperation durables, notamment
dans les domaines de la production, de la technologie, des travaux de recherche,
de la formation de cadres techniques. Ces accords seront conclus entre des personnes
physiques et morales frangaises et des entreprises homologues polonaises.

Article 5. Afin d'assurer les conditions requises d la r~alisation des actions
de coop6ration, jug6es avantageuses et d'int6r& commun, les deux Gouvernements
examineront avec faveur l'application de diff~rentes formes de coop&ation sur
le territoire des deux pays, ainsi que la cr6ation d'entreprises mixtes dans les
pays tiers, en utilisant les comptences et les exp6riences des entreprises des deux
pays. Cette coop6ration devra s'effectuer sur la base d'un partage 6quitable des
responsabilit6s et des charges en fonction des apports r6alis6s.

Article 6. Afin d'assurer la ralisation des op6rations de coop6ration agr &es
d'un commun accord, les deux Gouvernements sont convenus de s'accorder
r6ciproquement, sans aucune limitation particulire, le traitement le plus favorable
possible dans le cadre de la r6glementation en vigueur dans les deux pays.

Article 7. Les deux Gouvernements sont conscients de l'importance que
pr6sentent les conditions appropri~es de financement pour la r6alisation des
operations de coop6ration.

Ils ont indiqu6 que les objectifs du present Accord devraient &re pris en
consid6ration dans les conventions et accords A intervenir entre organismes
financiers et bancaires int6ress6s.

Article 8. I1 est cr6 une Commission intergouvernementale de coop6ra-
tion 6conomique franco-polonaise, charg6e de mettre en oeuvre, pour la coop6ration
6conomique et industrielle, les dispositions du pr6sent Accord. Les principes
du fonctionnement et de l'organisation du travail de la Commission sont d6finis
par le R~glement qui constitue l'annexe au pr6sent Accord. Cette Commission se
r6unira A la demande des deux Gouvernements et, en principe, une fois par an
alternativement A Paris et A Varsovie.

Dans les domaines scientifique et technique, la coop6ration A long terme
sera d6finie et ex6cute sur la base de programmes annuels par la Commission
mixte scientifique et technique constitu6e aux termes de l'Accord de coop6ration
scientifique et technique du 20 mai 1966.

Article 9. Le present Accord est conclu pour une p6riode de dix ans.
I1 sera prorog6 par tacite reconduction si aucun des deux Gouvernements ne le
d6nonce par note avec un pr6avis de six mois.
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Le present Accord entre en vigueur le jour de sa signature.

FAIT en deux exemplaires, chacun en langue francaise et en langue polonaise,
-les deux textes faisant 6galement foi.

FAIT A Paris, le 5 octobre 1972.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

de la R6publique populaire de Pologne: de la R6publique franqaise:

[Signe'] [Signe]

M. JAGIELSKI V. GISCARD D'ESTAING

ANNEXE

RtGLEMENT DE LA COMMISSION INTERGOUVERNEMENTALE FRANCO-POLO-
NAISE DE COOPtRATION tCONOMIQUE INSTITUtE PAR L'ACCORD SUR
LE DtVELOPPEMENT DE LA COOPtRATION ECONOMIQUE, INDUSTRIELLE,
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

En vertu de l'article 8 de l'Accord en date de ce jour, conclu entre le Gouvernement
de la R6publique franqaise et le Gouvernement de la R~publique populaire de Pologne sur
le d6veloppement de la Cooperation 6conomique, industrielle, scientifique et technique, il a
6t6 convenu ce qui suit:

Article 1er. La comptence de la Commission intergouvernementale s'6tend A l'ensemble
des relations 6conomiques et industrielles, entre la R6publique frangaise et la R6publique
populaire de Pologne.

Article 2. 10 La Commission intergouvernementale est compos6e de la d616gation de
la R~publique franqaise et de la d616gation de la R6publique populaire de Pologne.

20 Chaque d616gation se compose du pr6sident, de son adjoint, du secr6taire et des
membres.

30 Les d616gations sont pr~sid~es par un ministre ou, en cas d'empchement, son repr6sentant
direct.

40 Les deux Gouvemements s'informeront par 6crit de la composition des d616gations A
la Commission intergouvernementale, chacun d'entre eux s'attachant A d6signer les respon-
sables les plus qualifi6s compte tenu de l'ordre du jour.

Article 3. 10 La Commission intergouvernementale a pour tiche de:
- d6finir les orientations de son activit6 et 6laborer des progra__mes appropri s;
-- prodder A des examens periodiques portant sur l'6tat de la cooperation;
- se tenir informe aupr~s des entreprises et organismes qui r~alisent directement la coopera-

tion et veiller A son d6roulement;
- preparer les recommandations et r6solutions appropri~es et les presenter aux organismes

gouvemementaux comp~tents.
20 I1 sera procd6 dans ce cadre A un &change d'informations sur les principales

orientations de d~veloppement &conomique envisag~es par les deux pays et sur les projets
d'investissements fondamentaux qui pourraient tre r6alis6s avec la participation de l'autre
pays.

Article 4. 10 La Commission intergouvemementale se r6unit en s6ances ordinaires
et extraordinaires.
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20 Les s6ances ordinaires se tiennent une fois I'an alternativement en France et en
Pologne, A une date qui sera fixee d'un commun accord.

30 Les s6ances extraordinaires sont convoqu~es sur la demande du pr6sident de l'une

des deux d61kgations, qui propose un ordre du jour de la s6ance.

Article 5. Les r6sultats des d6bats des s6ances de la Commission intergouvernementale
sont repris dans les proc6s-verbaux.

Article 6. La Commission intergouvernementale peut d6signer les sous-commissions
sectorielles et les groupes de travail dont elle fixera le mandat et qui lui rendront compte de
leurs activit~s.

La Commission intergouvernementale de coopration 6conomique sera tenue inform~e
des activit~s de la Commission mixte scientifique et technique cr&6e par l'Accord de coop6ration
scientifique et technique du 20 mai 1966 et pourra saisir les autorit6s responsables des
deux pays de toutes suggestions et recommandations utiles A la lumire des objectifs du
pr6sent Accord.

Article 7. Dans les intersessions de la Commission intergouvernementale, les questions
concernant les relations mutuelles peuvent 8tre r6gl6es sous forme de contacts directs et d'un
6change de correspondance entre les pr6sidents des deux d61kgations, ainsi qu'entre les
responsables de sous-commissions et groupes de travail.

Article 8. 1 Les langues des d6bats de la Commission intergouvernementale, des
sous-commissions sectorielles et des groupes de travail sont le franqais et le polonais.

20 Les proc&s-verbaux et comptes rendus des s6ances de la Commission intergouverne-
mentale, des sous-commissions sectorielles et des groupes de travail sont 6tablis en deux
exemplaires, chacun en langue franqaise et en langue polonaise, les deux textes faisant
&galement foi.

30 La correspondance 6chang~e entre les pr6sidents de la Commission intergouverne-
mentale, des sous-commissions sectorielles et des groupes de travail peut 8tre r6dig6e en
langue franqaise et en langue polonaise.
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[POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS]

UKLAD 0 ROZWOJU WSPOLPRACY GOSPODARCZEJ, PRZEMY-
SLOWEJ, NAUKOWEJ I TECHNICZNEJ MIFDZY RZADEM
REPUBLIKI FRANCUSKIEJ A RZADEM POLSKIEJ RZECZY-
POSPOLITEJ LUDOWEJ

Rz4d Republiki Francuskiej i Rzqd Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej
Pragn~c ulatwia6 rozw6j i umacnianie wsp6lpracy, odpowiadaj4cej trady-

cyjnym wiqzom przyjaini, 14cz4cym narody francuski i polski,
Pragn~c kontynuacji i umacniania wsp6lpracy gospodarczej, przemyslowej,

naukowej i technicznej, kt6rej przyznaj4 istotn 4 rol w rozwoju wzajemnych
stosunk6w,

Uznaj4c doniosle znaczenie tej wsp6lpracy oraz pragn4c stwarza6 jej najod-
powiedniejsze warunki rozwoju,

D42c do wykorzystania w interesie umacniania wsp6lpracy gospodarczej
mo~liwo~ci, jakie stwarza rozw6j gospodarczy obu kraj6w,

Powoluj4c siq na Umowq o wsp6lpracy naukowej i technicznej z dnia 20 maja
1966 roku, na Umowq Wieloletni4 o wymianie handlowej oraz wsp6lpracy
gospodarczej i przemyslowej z dnia 23 grudnia 1969 roku, jak r6wnie2 na
udzial obu kraj6w w Ukiadzie Og6lnym o Clach i Handlu,

Uznaj4c za po2yteczne przyjqcie d/ugoterminowych ustalefi, maj~cych stwarza6
stale i trwale perspektywy dla wsp6lpracy,

postanowily, co nastqpuje:

Artykul 1. Oba Rzqdy bqd4 w dalszym ci~gu kontynuowa6 wysilki zmierza-
j~ce do tworzenia korzystnych warunk6w dla dynamicznego i harmonijnego
rozwoju ws6lpracy gospodarczej, przemyslowej, naukowej i technicznej i wszystkie
potrzebne w tym wzgldzie dyspozycje bqd4 podejmowa6 w duchu najbardziej
liberalnym, zgodnie z ich zobowi~zaniami mi~dzynarodowymi, a w szczeg61nogci
zobowiazaniami wymienionymi we wstqpie niniejszego Ukladu.

Artykul 2. Oba Rz4dy potwierdzaj4 swoje zainteresowanie ulatwianiem
przedsiqbiorstwom i organizacjom swoich kraj6w jak najszerszego wykorzystywania
mot!iwo-ci, stwarzanych w ramach wieloletnich plan6w obu kraj6w. Uwzgldniaj4c
specyfikq tych plan6w, wlakciwe organy planowania bqd4 kontynuowa& i umac-
nia swe kontakty dla lepszego poznania cel6w i metod i doprowadzania w ten
spos6b do uzgodniefi majqcych na celu zaciegnienie wiqz6w miqdzy gospodarkami
obu kraj6w.

Artykul. 3. Oba Rz4dy bQd4 okregla6 dziedziny, w kt6rych rozszerzenie
wsp6lpracy uznaj4 za celowe. Przedmiotem szczeg6lnego zainteresowania bqd4
dziedziny przemyshu maszynowego i elektrotechnicznego (a zwlaszcza obrabiarki
i maszyny tekstylne, transport, aparatura precyzyjna), hutnictwa, metalurgii,
przemyslu wydobywczego (wqgiel i metale nie~elazne), przemyslu tekstylnego i
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spo ywczego, chemii, elektroniki, informatyki, telekomunikacji, budownictwa,
przemyslu stoczniowego i wyposa~enia okrqtowego.

Oba Rzqdy bqd4 dtyly do rozwijania wsp61pracy w zakresie rolnictwa,
zwlaszcza poprzez intensyfikacjq kontakt6w miqdzy instytucjami naukowymi i
o~rodkami technicznymi.

Artykul 4. Oba Rz4dy bqd4 zachqca6 i popiera6 podejmowanie kooperacji
przemyslowej, wykorzystujoc wzajemne mozliwogci w zakresie koprodukcji oraz
techniki badafi i dostqpu do rynku. W zwi~zku z tym oba Rz4dy bqd4 popiera
zawieranie porozumiefi wieloletnich, maj4cych na celu utrwalanie stalych powi4zafi
kooperacyjnych, zwlaszcza w zakresie produkcji, technologii, prac badawczych
i szkolenia kadry technicznej. Porozumienia te bqd4 zawierane miqdzy francuskimi
osobami fizycznymi i prawnymi a odpowiednimi przedsigbiorstwami polskimi.

Artykul 5. Dia zapewnienia odpowiednich warunk6w realizacji przedsiqwziq6
kooperacyjnych, uznanych za wzajemnie interesuj4ce i korzystne, oba Rz~dy
bqd4 przychylnie rozpatrywa6 stosowanie r62nych form kooperacji na terytoriach
obu kraj6w oraz sprawy tworzenia przedsiqbiorstw mieszanych w krajach trzecich,
wykorzystuj4c w tym celu zakres uprawniefi i dogwiadczefi przedsiqbiorstw obu
kraj6w. Wsp6lpraca ta powinna dokonywa6 siq na bazie r6wnego podzialu
odpowiedzialnogci i obci42efi wynikajocych z wniesionych udzial6w.

Artykul 6. Oba Rzody zgodzily siq, 2e dla zapewnienia realizacji uzgodnio-
nych wsp6lnie przedsiqwziq6 kooperacyjnych przyznaj4 sobie wzajemnie, bez
2adnych szczeg6lnych ograniczefi, moliwie najbardziej dogodne traktowanie w
ramach obowi~zujocych w obu krajach przepis6w.

Artykul 7. Oba Rz~dy s4 §wiadome znaczenia, jakie dla realizacji przed-
siqwzi 6 kooperacyjnych maj4 odpowiednie warunki finansowania. Wskazaty one,
2e cele niniejszego Ukladu powinny by6 uwzglqdniane w porozumieniach i umowach,
kt6re bqd4 zawierane miqdzy zainteresowanymi instytucjami finansowymi i banko-
wymi.

Artykul 8. Powoluje siq Migdzyrz4dow4 Komisjq do spraw Francusko-
Polskiej Wsp6lpracy Gospodarczej, majc4 za zadanie wprowadzanie w zycie,
w odniesieniu do wsp6lpracy gospodarczej i przemyslowej, postanowiefi niniejszego
Ukladu. Zasady dzialania i organizacji pracy Komisji okre~la Regulamin, stanowi~cy
zal;4cznik do niniejszego Ukladu. Komisja bqdzie siq zbierala na wniosek obu
Rz~d6w w zasadzie raz w roku, na przemian w Pary2u i w Warszawie.

W dziedzinie naukowej i technicznej wsp6lpraca diugofalowa bqdzie okre§-
lana i realizowana na podstawie program6w rocznych przez Komisjq Mieszan4
naukowo-techniczn4, utworzon4 na mocy Umowy o wsp6lpracy naukowej i
technicznej z dnia 20 maja 1966 roku.

Artykul 9. Uklad niniejszy jest zawarty na okres 10 lat. Ulega on automa-
tycznemu przedlu2eniu, jeteli 2aden z Rzjd6w nie wypowie go w drodze notyfikacji
z szegciomiesiqcznym uprzedzeniem.

Uklad niniejszy wchodzi w ,ycie z dniem podpisania.
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SPORZADZONO w Paryiu, dnia 5 paidziernika 1972 roku, w dw6ch egzem-
plarzach, kaidy w jqzykach francuskim i polskim, przy czym obydwa teksty
posiadaj4 jednakow4 moc.

Z upowaznienia Rz4du Z upowaznienia Rzjdu
Republiki Francuskiej: Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej:

[Signed - Signe'J' [Signed - Signe]2

ZALACZNIK

REGULAMIN MIIEDZYRZADOWEJ KOMISJI DO SPRAW FRANCUSKO-POLSKIEJ
WSPOLPRACY GOSPODARCZEJ, POWOLANEJ UKLADEM 0 ROZWOJU
WSPOLPRACY GOSPODARCZEJ, PRZEMYSLOWEJ, NAUKOWEJ I TECHNICZ-
NEJ Z DNIA PA2DZNIERNIKA 1972 ROKU

Na podstawie Artykulu 8 Ukladu z dnia dzisiejszego, zawartego miqdzy Rz4dem Republiki
Francuskiej a Rz4dem Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej, o rozwoju wsp6lpracy gospodarczej,
przemyslowej, naukowej i technicznej, ustalono, co nastqpuje:

Artikul 1. Zakres prac Miqdzyrz4dowej Komisji obejmuje caloksztalt stosunk6w gospo-
darczych i przemyslowych miqdzy Republikq Francusk4 i Polsk4 Rzecz4pospolitq Ludow4.

Artykul 2. 1. Miqdzyrz4dowa Komisja skiada siq z Delegacji Republiki Francuskiej
i Delegacji Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej.

2. W skiad kaidej delegacji wchodz4 przewodnicz4cy, zastqpca przewodnicz4cego,
sekretarz oraz czlonkowie.

3. Przewodnicz4cymi delegacji s4 ministrowie, a je~li wyst~pi4 przeszkody - ich
bezpogredni przedstawiciele.

4. Oba Rzqdy poinformujq siq wzajemnie, w formie pisemnej, o skladzie delegacji do
Mipdzyrz4dowej Komisji, przy czym ka~da ze Stron zwr6ci uwagq na wyznaczanie najbardziej
kompetentnych os6b, maj~c na wzglgdzie porz4dek dzienny obrad.

Artykul 3. 1. Miqdzyrz4dowa Komisja ma nastqpuj4ce zadania:
- okreglanie kierunk6w dzialania i sporz4dzanie odpowiednich program6w,
- dokonywanie okresowych przegl4d6w stanu wsp6lpracy,
- uzyskiwanie informacji od przedsiqbiorstw i organizacji, realizujqcych bezpogrednio wsp6l-

pracq i czuwanie nad jej przebiegiem,
- przygotowywanie odpowiednich zalecefi i uchwal oraz przedkladanie ich kompetentnym

organom rz4dowym.
2. W jej ramach bqdzie dokonywana wymiana informaci o gl6wnych kierunkach zamier-

zonego rozwoju gospodarczego obu kraj6w i podstawowych projektach inwestycyjnych, kt6re
moglyby by6 realizowane przy wsp6ludziale drugiego kraju.

Artykul 4. 1. Miqdzyrzjdowa Komisja zbiera sig na posiedzeniach zwyczajnych i
nadzwyczajnych.

2. Posiedzenia zwyczajne odbywajq si t raz w roku na przemian we Francji i w Poisce,
w terminie, kt6ry bqdzie ustalany za wsp61nq zgod4.

Signed by V. Giscard d'Estaing - Sign& par V. Giscard d'Estaing.
2 Signed by M. Jagielski - Sign6 par M. Jagielski.
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3. Posiedzenia nadzwyczajne zwolywane sq na wniosek przewodniczqcego jednej z dele-
gacji, kt6ry proponuje porz4dek dzienny posiedzenia.

Arlykul 5. Z posiedze6 Micdzyrzqdowej Komisji sporz~dzane s4 protok6ly ujmuj~ce
wyniki obrad.

Artykul 6. Mipdzyrz~dowa Komisja mo~e powolywa6 podkomisje branzowe i grupy
robocze, dia kt6rych bqdzie okre~la6 zakres dzialania i kt6re bqd4 jej sklada6 sprawozdania
ze swojej dzialalnokci.

Migdzyrz~dowa Komisja do spraw Wsp6lpracy Gospodarczej b dzie informowana o
dzialalnosci Komisji Mieszanej naukowo-technicznej powolanej Umowj o wsp6tpracy nauko-
wej i technicznej z dnia 20 maja 1966 roku i bdzie mogla przekazywa kompetentnym
wladzom obu kraj6w wszelkie sugestie i rekomendacje, uyteczne w gwietle cel6w niniejszego
Ukladu.

Artykul 7. W okresie micdzy sesjami Mipdzyrz~dowej Komisji, sprawy dotycz~ce wza-
jemnych stosunk6w mog4 by6 zalatwiane w formie bezporednich kontakt6w i wymiany kores-
pondencji miqdzy przewodnicz4cymi obu delegacji, jak r6wnie2 miqdzy osobami odpowied-
zialnymi za podkomisje braniowe i grupy robocze.

Artykul 8. I. Jqzykami obrad Miodzyrz4dowej Komisji, podkomisji branzowych i grup
roboczych s4 francuski i polski.

2. Protok6ly i sprawozdania z posiedzehi Miqdzyrz4dowej Komisji, podkomisji branzo-
wych i grup roboczych s4 sporz~dzane w dw6ch egzemplarzach, kawdy w j~zykach francuskim
i polskim, przy czym oba teksty posiadaj4 jednakow4 moc.

3. Korespondencja migdzy przewodnicz4cymi Miqdzyrz4dowej Komisji, podkomisji bran-
iowych i grup roboczych moze by6 prowadzona w jqzykach francuskim lub polskim.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 ON THE DEVELOPMENT OF ECONOMIC, INDUS-
TRIAL, SCIENTIFIC AND TECHNICAL CO-OPERATION BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE POLISH PEOPLE'S RE-
PUBLIC

The Government of the French Republic and the Government of the Polish
People's Republic,

Desiring to promote the development and strengthening of co-operation
based on the traditional ties of friendship uniting the French and Polish peoples;

Anxious to continue and strengthen the economic, industrial, scientific and
technical co-operation which they recognize as playing a key role in the
development of their mutual relations;

Convinced of the crucial importance of such co-operation and desiring to
create the best conditions for its development;

Wishing to avail themselves of the opportunities offered by the economic
development of the two countries for the purpose of strengthening economic
co-operation;

Referring to the Agreement on scientific and technical co-operation of
20 May 1966,2 the long-term Agreement on trade and economic and industrial
co-operation of 23 December 1969, and the participation of the two countries in the
General Agreement on Tariffs and Trade; 3

Recognizing the advantage of adopting long-term measures designed to
enhance the prospects for stable and lasting co-operation;

Have agreed as follows:
Article 1. The two Governments shall continue their efforts aimed at

creating favourable conditions for the dynamic and harmonious development of
economic, industrial, scientific and technical co-operation, and to that end shall
take all necessary measures in the most liberal spirit, in accordance with
their international cormitments and particularly those referred to in the preamble
to this Agreement.

Article 2. The two Governments have acknowledged ,the advantage of
promoting the fullest use by enterprises and organizations in each country of the
opportunities offered within the framework of the long-term plans in the other
country. Taking into account the specific features of such plans, the bodies
responsible for planning shall pursue and intensify their contacts in order to achieve
a better knowledge of objectives and methods and thereby bring about con-
certed action designed to establish still closer ties between the two economies.

Came into force on 5 October 1972 by signature, in accordance with article 9.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 793, p. 171.
3 Ibid., vol. 55, p. 187.
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Article 3. The two Governments shall specify the sectors in which they
consider the expansion of co-operation to be desirable. Special attention shall be
given to the metallurgical industry and electrical engineering (in particular machine
tools, textile machinery, transport, precision instruments), the iron and steel
industry, metallurgy and mining (coal and non-ferrous metals), the textile and
food industries, the chemical industry, electronics, electronic data processing,
telecommunications, the building industries, shipbuilding and ships equipment.

The two Governments shall endeavour to promote co-operation in agriculture,
in particular by intensifying contacts between scientific institutes and technical
services.

Article 4. The two Governments shall encourage and support initiatives for
the promotion of industrial co-operation, by utilizing their respective capabilities
with regard to coproduction and market techniques. To that end the two Govern-
ments shall promote the conclusion of long-term agreements with a view to
consolidating lasting ties of co-operation, particularly in production, technology,
research and the training of technical personnel. These agreements shall be con-
cluded between French individuals and bodies corporate and corresponding
Polish enterprises.

Article 5. In order to ensure the conditions required for the implementation
of co-operative measures deemed beneficial and in their mutual interest, the two
Governments shall favourably consider the pursuit of various forms of co-
operation in the two countries, as well as the establishment of joint enterprises
in third countries, using the skills and experience of enterprises in the two countries.
Such co-operation shall be based on an equitable sharing of responsibilities and
obligations, taking into account the contribution of each party.

Article 6. In order to ensure the implementation of co-operative operations
agreed on by common consent, the two Governments have undertaken to grant
each other, without any special restrictions, the most favourable treatment possible
within the framework of the regulations in force in the two countries.

Article 7. The two Governments are aware of the importance of appropriate
financing terms for the implementation of co-operative operations.

They have indicated that the objectives of this Agreement should be taken
into consideration in conventions and agreements to be concluded between
interested financial and banking institutions.

Article 8. There shall be established an Intergovernmental Commission for
Franco-Polish Economic Co-operation, responsible for implementing the provisions
of this Agreement relating to economic and industrial co-operation. The principles
governing the functioning and the organization of the work of the Commission
are defined in the Rules of procedure annexed to this Agreement. The Commission
shall meet at the request of the two Governments and, in principle, once a year
alternately in Paris and in Warsaw.

In scientific and technical matters, long-term co-operation shall be defined
and executed on the basis of annual programmes by the Joint Scientific and
Technical Commission established under the Agreement on scientific and technical
co-operation of 20 May 1966.
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Article 9. This Agreement is concluded for a period of ten years. It shall be
extended automatically unless terminated by one of the two Governments upon
six months' notice.

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE in duplicate, in the French and Polish languages, both texts being
equally authentic.

DONE at Paris, on 5 October 1972.

For the Government For the Government
of the Polish People's Republic: of the French Republic:

[Signed] [Signed]

M. JAGIELSKI V. GISCARD D'ESTAING

ANNEX

RULES OF PROCEDURE OF THE FRANCO-POLISH INTERGOVERNMENTAL
COMMISSION FOR ECONOMIC CO-OPERATION ESTABLISHED UNDER THE
AGREEMENT OF THE DEVELOPMENT OF ECONOMIC, INDUSTRIAL, SCIEN-
TIFIC AND TECHNICAL CO-OPERATION

Pursuant to article 8 of the Agreement of today's date, concluded between the Govern-
ment of the French Republic and the Government of the Polish People's Republic, on the
development of economic, industrial, scientific and technical co-operation, the following has
been agreed:

Article 1. The competence of the Intergovernmental Commission shall extend to all
aspects of economic and industrial relations between the French Republic and the Polish
People's Republic.

Article 2. 1. The Intergovernmental Commission shall consist of the delegation of
the French Republic and the delegation of the Polish People's Republic.

2. Each delegation shall consist of the chairman, his deputy, the secretary and members.
3. A minister or, should he be unable to do so, his direct representative shall serve as

chairman of each delegation.
4. The two Governments shall inform each other in writing of the composition of the

delegations to the Intergovernmental Commission and each Government shall make a special
effort to appoint the most qualified persons, taking into account the agenda.

Article 3. 1. The task of the Intergovernmental Commission shall be:
- To lay down guidelines for its activity and draw up appropriate programmes;
- To examine periodically the progress of co-operation;
- To gather information from enterprises and organizations directly engaged in co-operation

and to supervise co-operation activities;
- To prepare appropriate recommendations and resolutions and submit them to the competent

government bodies.
2. Within this framework there shall be an exchange of information on the main

aspects of economic development contemplated by each country and on the basic investment
projects which might be carried out with the participation of the other country.
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Article 4. 1. The Intergovernmental Commission shall hold regular and extraordinary
meetings.

2. Regular meetings shall take place once a year alternately in France and in Poland on a
date to be fixed by mutual agreement.

3. Extraordinary meetings shall be convened at the request of the chairman of one of the
two delegations, who shall propose an agenda for the meeting.

Article 5. A record shall be kept of the results of the deliberations of the Inter-
governmental Commission.

Article 6. The Intergovernmental Commission may appoint and shall define the mandate
of sectoral sub-commissions and working groups, which shall report to it on their activities.

The Intergovernmental Commission for Economic Co-operation shall be kept informed
of the activities of the Joint Scientific and Technical Commission established under the
Agreement on scientific and technical co-operation of 20 May 1966, and shall be empowered
to submit to the responsible authorities in the two countries any appropriate suggestions and
recommendations in the light of the objectives of this Agreement.

Article 7. Between meetings of the Intergovernmental Commission, questions relating
to mutual relations may be settled by means of direct contacts and an exchange of
correspondence between the chairmen of the two delegations, and between those responsible
for sub-commissions and working groups.

Article 8. 1. The proceedings of the Intergovernmental Commission, the sectoral sub-
commissions and the working groups shall be conducted in the French and Polish languages.

2. The minutes and records of the proceedings of the Intergovernmental Commission,
the sectoral sub-commissions and the working groups shall be drawn up in duplicate in the
French and Polish languages, both texts being equally authentic.

3. The correspondence exchanged between the chairmen of the Intergovernmental Com-
mission, the sectoral sub-commissions and the working groups may be drafted in the
French and Polish languages.
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ANNEX A

No. 221. CONSTITUTION OF THE
WORLD HEALTH ORGANIZATION.
SIGNED AT NEW YORK ON 22 JULY
1946'

ACCEPTANCE

Instrument deposited on:

8 May 1973

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

' United Nations, Treaty Series, vol. 14, p. 185; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 10, as well as annex A in volumes 774, 779,
798, 806, 818, 825 and 866.

ANNEXE A

No 221. CONSTITUTION DE L'ORGA-
NISATION MONDIALE DE LA SANTE.
SIGNI E A NEW YORK LE 22 JUILLET
1946'

ACCEPTATION

Instrument dgpos le:

8 mai 1973

RtPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLE-

MANDE

Nations Unies, Recuell des Traitis, vol. 14, p. 185;
pour les faits ult6rieurs, voir les r~f/rences donnes dans
les Index cumulatifs n' I A 10, ainsi que I'annexe A
des volumes 774, 779, 798, 806, 818, 825 et 866.
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No. 3992. ADDITIONAL PROTOCOL
TO THE CONVENTION CONCERNING
CUSTOMS FACILITIES FOR TOUR-
ING, RELATING TO THE IMPORTA-
TION OF TOURIST PUBLICITY DOCU-
MENTS AND MATERIAL. DONE AT
NEW YORK ON 4 JUNE 1954'

ACCESSION

Instrument deposited on:

31 October 1972

Fiji

(To take effect on 29 January 1973.)

With the following reservation, accepted in
accordance with article 14:

"Fiji shall not be bound by article 2 of
the Additional Protocol in so far as it refers
to unframed photographs and unframed pho-
tographic enlargements; but undertakes to
allow the temporary duty and tax free ad-
mission of these articles under the provisions
applicable to article 3 of the Protocol."

Registered ex officio on 8 May 1973.

United Nations, Treaty Series, vol. 276, p. 191;

for subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 3 to 10, as well as annex A in volumes 770,
771 and 820.

No 3992. PROTOCOLE ADDITIONNEL
A LA CONVENTION SUR LES FACI-
LITES DOUANItRES EN FAVEUR DU
TOURISME, RELATIF A L'IMPORTA-
TION DE DOCUMENTS ET DE MAT-
RIEL DE PROPAGANDE TOURISTI-
QUE. FAIT A NEW YORK LE 4 JUIN
19541

ADHtSION

Instrument d~posg le:

31 octobre 1972

FIDJ1

(Pour prendre effet le 29 janvier 1973.)

Avec la r6serve suivante, accept6e confor-
m6ment A l'article 14:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Fidji ne sera pas li par l'article 2 du
Protocole additionnel en ce qui concerne les
photographies et agrandissements photogra-
phiques non encadr6s qui y sont vis6s, mais
s'engage A admettre lesdits articles en fran-
chise temporaire des droits et taxes d'entr6e
conform6ment aux dispositions de l'article 3
du Protocole.

Enregistrd d'office le 8 mai 1973..

Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 276, p. 191;

pour les faits ult6rieurs, voir les rtf~rences donn6es dans
les Index cumulatifs n" 3 A 10, ainsi que l'annexe A
des volumes 770, 771 et 820.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERN-
ING THE ADOPTION OF UNIFORM
CONDITIONS OF APPROVAL AND
RECIPROCAL RECOGNITION OF AP-
PROVAL FOR MOTOR VEHICLE
EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA ON 20 MARCH 1958'

APPLICATION of Regulation No. 27 an-

nexed to the above-mentioned Agreement

Notification received on:

9 May 1973

BELGIUM

(To take effect on 8 July 1973.)

' United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211;
for subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 4 to II, as well as annex A in volumes
752, 754, 756, 759, 764, 768, 771, 772, 774, 777, 778,
779, 787, 788, 797, 801, 802, 808, 811, 814, 815, 818,
820, 825, 826, 829, 830, 834, 835, 848, 850, 854, 856,
857, 858, 860, 865 and 866.

No 4789. ACCORD CONCERNANT L'A-
DOPTION DE CONDITIONS UNIFOR-
MES D'HOMOLOGATION ET LA RE-
CONNAISSANCE RtCIPROQUE DE
L'HOMOLOGATION DES EQUIPE-
MENTS ET PItCES DE VEHICULES
A MOTEUR. FAIT A GENtVE LE
20 MARS 1958'

APPLICATION du R6glement n' 27 annex&

i l'Accord susmentionn6

Notification repue le:

9 mai 1973

BELGIQUE

(Pour prendre effet le 8 juillet 1973.)

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 335, p. 211 ;
pour les faits ult~rieurs, voir les r6firences donn6es
dans les Index cumulatifs n

°
o 4 A 11, ainsi que I'annexe A

des volumes 752, 754, 756, 759, 764, 768, 771, 772,
774, 777, 778, 779, 787, 788, 797, 801, 802, 808, 811,
814, 815, 818, 820, 825, 826, 829, 830, 834, 835, 848,
850, 854, 856, 857, 858, 860, 865 et 866.
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No. 7310. VIENNA CONVENTION ON
DIPLOMATIC RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 18 APRIL 19611

ACCESSION

Instrument deposited on:

10 May 1973

REPUBLIC OF VIET-NAM

(To take effect on 9 June 1973.)

United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to 11, as well as annex A in volumes 751,
754, 755, 760, 771, 778, 785, 790, 798, 808, 823, 825,
826, 832, 836, 843, 848, 850, 851, 856, 860, 865 and 866.

No 7310. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS DIPLOMATI-
QUES. FAITE A VIENNE LE 18 AVRIL
19611

ADHESION

Instrument depose le:

10 mai 1973

RIPUBLIQUE DU VIET-NAM

(Pour prendre effet le 9 juin 1973.)

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 500, p. 95;
pour les faits ult6rieurs, voir les rfrences donnes
dans les Index cumulatifs n- 7 A 11, ainsi que I'annexe A
des volumes 751, 754, 755, 760, 771, 778, 785, 790, 798,
808, 823, 825, 826, 832, 836, 843, 848, 850, 851, 856, 860,
865 et 866.
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No. 7384. AGREEMENT RELATING TO
REFUGEE SEAMEN. DONE AT THE
HAGUE ON 23 NOVEMBER 19571

ACCESSION

Instrument deposited with the Government

of the Netherlands on:

18 April 1973

AUSTRALIA

(With a declaration that the Agreement
shall extend to the Territory of Papua, the
island of Norfolk and the Trust Territory
of New Guinea. To take effect on 17 July
1973.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 11 May 1973.

United Nations, Treaty Series, vol. 506, p. 125,

and annex A in volumes 749 and 854.

No 7384. ARRANGEMENT RELATIF
AUX MARINS RtFUGItS. FAIT A LA
HAYE LE 23 NOVEMBRE 19571

ADHftSION

Instrument depose aupr~s du Gouvernement

ngerlandais le:

18 avril 1973

AUSTRALIE

(Avec une dclaration aux termes de laquelle
l'Arrangement sera applicable au Territoire
du Papua, A I'ile de Norfolk et au territoire
sous tutelle de la Nouvelle-Guin6e. Pour
prendre effet le 17 juillet 1973.)

La declaration certifge a 9t9 enregistrge
par les Pays-Bas le 11 mai 1973.

/

Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 506, p. 125,
et annexe A des volumes 749 et 854.
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No. 7822. CONVENTION CONCERN-
ING THE RECOGNITION AND EN-
FORCEMENT OF DECISIONS RE-
LATING TO MAINTENANCE OBLIGA-
TIONS TOWARDS CHILDREN. OPEN-
ED FOR SIGNATURE AT THE HAGUE
ON 15 APRIL 1958'

ENTRY INTO FORCE of the Convention
in the relations between Liechtenstein and
Austria

Declaration accepting the accession by Liech-
tenstein received by the Government of the
Netherlands on:

5 April 1973

AUSTRIA

Certified statement was registered by the
Netherlands on 11 May 1973.

United Nations, Treaty Series, vol. 539, p. 27; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 8 and 10, as well as annex A in volumes 764,
767, 781, 794, 832, 835, 848, 854 and 856.

No 7822. CONVENTION CONCER-
NANT LA RECONNAISSANCE ET
L'EXICUTION DES DICISIONS EN
MATItRE D'OBLIGATIONS ALIMEN-
TAIRES ENVERS LES ENFANTS. OU-
VERTE A LA SIGNATURE A LA HAYE
LE 15 AVRIL 1958'

ENTREE EN VIGUEUR de la Convention
en ce qui concerne les relations entre le
Liechtenstein et I'Autriche

Dclaration d'acceptation de l'adhision du
Liechtenstein reVue par le Gouvernement n~er-
landais le:

5 avril 1973

AUTRICHE

La dclaration certf!ie a 9t9 enregistr~e
par les Pays-Bas le 11 mai 1973.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 539, p. 27;
pour les faits ult&ieurs, voir les r6ferences donnes
dans les Index cumulatifs n° ' 8 et 10, ainsi que l'annexe A
des volumes 764, 767, 781, 794, 832, 835, 848, 854 et 856.
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No 7955. CONVENTION COORDONNtE ENTRE LA BELGIQUE ET LE GRAND-
DUCHl DE LUXEMBOURG INSTITUANT L'UNION tCONOMIQUE BELGO-
LUXEMBOURGEOISE. PARAPHtE A BRUXELLES LE 29 JANVIER 19631

PROTOCOLE 2 PORTANT MODIFICATION DE LA CONVENTION SUSMENTIONNtE, tTABLIE CON-
FORMIMENT A L'ARTICLE XXIII DU PROTOCOLE DE RVEVISION SIGNt A BRUXELLES LE
29 JANVIER 1963. SIGNt A BRUXELLES LE 27 OCTOBRE 1971

Textes authentiques: fran~ais et ngerlandais.
Enregistrg par la Belgique le 11 mai 1973.

Sa Majest6 le Roi des Beiges et
Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg,
Consid~rant que l'article XXIII du Protocole portant r6vision des conventions instituant

l'Union 6conomique belgo-luxembourgeoise' a charg6 les Gouvernements des Hautes Parties
contractantes d'6tablir de commun accord un texte coordonn6 de 'ensemble des disposi-
tions formant l'Union 6conomique, sous le titre <Convention coordonn6e instituant l'Union
6conomique belgo-luxembourgeoise I>>,

Consid6rant que ladite Convention coordonn6e a 6t6 publi~e au Moniteur belge du
3 aofit 1965 et au Memorial A n' 45 du 3 aoifit 1965,

Consid6rant que, lors de la r6union minist6rielle belgo-luxembourgeoise tenue a Bruxelles
le 1er mars 1971, les deux Gouvernements sont convenus d'adopter une clef de r6partition des
droits d'accise qui serre la r6alit6 6conomique de plus pr6s que la r6partition bas6e sur le
rapport des populations,

Consid6rant que cette d6cision n6cessite une modification de la Convention coordonn6e,
Ont d6sign6 A cet effet leurs pl6nipotentiaires, lesquels, apr6s avoir communiqu6 leurs

pleins pouvoirs trouv6s en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes :
Article ler. L'article 8 de la Convention coordonnbe instituant l'Union 6conomique

belgo-luxembourgeoise est remplac6 par la disposition suivante:
Article 8. 1. Est consid6r6 comme recette commune, le produit:

a) des droits d'entr6e;
des r6tributions perques du chef de prestations sp6ciales effectu~es A l'occasion
d'op6rations douanires;
des int~rts perqus en raison du paiement tardif des droits d'entr6e;

b) des droits d'accise communs;
des r~tributions perques du chef de prestations sp6ciales effectu6es d l'occasion d'op~ra-
tions en rapport avec des marchandises sujettes A un droit d'accise commun;
des int6r~ts perqus en raison du paiement tardif des droits d'accise communs.

2. Cette recette commune, d6duction faite des remboursements, est r6partie entre les
Hautes Parties contractantes:

a) en ce qui concerne les recettes vis6es au § 1, a, proportionnellement A la population de
leurs territoires;

b) en ce qui concerne les recettes vis6es au § 1, b, sur la base de la consommation
ou de l'utilisation, dans chacun des territories des Hautes Parties Contractantes,
des marchandises sujettes aux droits d'accise communs.

Aux fins de la r6partition de la recette commune selon les prescriptions du §2, a, il

Nations Unies, Recuei des Traitws, vol. 547, p. 39.
2 Applique provisoirement A partir du 6 mars 1972, date de reconduction de la Convention coordonn&e,

et entr6 en vigueur le I mai 1972, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi l'6change des instruments de
ratification, effectu6 A Luxembourg le 6 mars 1972, conform6ment A ['article 4.
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est fait, tous les dix ans, un recensement de la population sur tout le territoire de
I'Union, le m~me jour et d'apr~s les m~mes principes.

La part revenant A chacune des Hautes Parties contractantes selon les prescriptions
du §2, b, est fix6e par le Comit de Ministres, sur proposition du Conseil des douanes.

3. Les frais communs d'administration et de perception sont mis A charge des
Hautes Parties contractantes proportionnellement A la part de la recette commune
revenant A chacun des partenaires de l'Union.

4. Le Conseil des douanes tablit, A la fin de chaque trimestre, un d6compte provi-
soire de la recette commune et des frais communs d'administration et de perception et
d6termine :
a) d'une part, d'apr6s les modes de r6partition vis6s aux §§2 et 3 ci-dessus, la

part de la recette commune revenant A chacune des Hautes Parties contractantes,
deduction faite de la part des frais communs d'administration et de perception incombant
A chacune d'elles;

b) d'autre part, le montant des recettes communes effectu6es par chacune des Hautes
Parties contractantes, d6duction faite des frais communs d'administration et de
perception expos6s par chacune d'elles.

5. La Haute Partie contractante dont les recettes nettes vises au §4, b, d6passent la
part nette vis6e au §4, a, verse A I'autre Haute Partie contractante la difference entre
ses recettes nettes et sa part nette.

6. Les dispositions pr6vues aux §§4 et 5 sont appliqu~es pour le d6compte
d~taill& qui doit tre &tabli imm~diatement apr~s la cl6ture d6finitive de chaque ann6e.

Article 2. A l'article 9, §1, de ladite Convention coordonn6e, les mots oDans les
d6comptes figurent comme d6penses communes d6ductibles du produit des recettes communes : >
sont remplac~s par les mots: «Pour I'application de I'article 8, §3, sont consid6r6s comme
frais communs d'administration et de perception:>.

Article 3. A l'article 34, §1, de ladite Convention coordonn~e, les mots «article 8, §2
sont remplacks par les mots «article 8, §2, a >.

Article 4. Le pr6sent Protocole sera ratifi . II entrera en vigueur le premier jour du
deuxi6me mois qui suivra l'6change des instruments de ratification qui aura lieu A Luxem-
bourg. Toutefois, il sera appliqu& provisoirement A partir de la date de reconduction de la
Convention coordonn6e.

7955
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[DUTCH TEXT - TEXTE NIERLANDAIS]

No. 7955. GECOORDINEERDE OVEREENKOMST TOT OPRICHTING VAN DE
BELGISCH-LUXEMBURGSE ECONOMISCHE UNIE

PROTOCOL ONDERTEKEND TE BRUSSEL Op 27 OKTOBER 1971 HOUDENDE WUJZIGING VAN

DE GECOORDINEERDE OVEREENKOMST TOT OPRICHTING VAN DE BELGISCH-LUXEM-
BURGSE ECONOMISCHE UNIE, OPGEMAAKT OVEREENKOMSTIG ARTIKEL XXIII VAN
HET PROTOCOL HOUDENDE HERZIENING ONDERTEKEND TE BRUSSEL Op 29 JANUARI 1963

Zijne Majesteit de Koning der Belgen en
Zijne Koninklijke Hoogheid de Groothertog van Luxemburg,
Overwegende dat artikel XXIII van het Protocol houdende herziening van de over-

eenkomsten tot oprichting van de Belgisch-Luxemburgse Economische Unie de Regeringen
der Hoge Overeenkomstluitende Partijen gelast heeft in gemeen overleg een geco6rdineerde
tekst op te stellen van het geheel der bepalingen die de Economische Unie vormen, getiteld
,,Geco6rdineerde Overeenkomst tot oprichting van de Belgisch-Luxemburgse Economische
Unie",

Overwegende dat die Geco6rdineerde Overeenkomst gepubliceerd werd in het Belgisch
Staatsblad van 3 augustus 1965 en in het M~morial A nr 45 van 3 augustus 1965,

Overwegende dat tijdens de Belgisch-Luxemburgse ministeri~le vergadering gehouden
te Brussel op I maart 1971, de twee Regeringen zijn overeengekomen een verdeelsleutel van
de accijnzen aan te nemen die de economische werkelijkheid meer benadert dan de verdeling
gesteund op de verhouding van de bevolkingen,

Overwegende dat die beslissing een wijziging medebrengt van de Geco6rdineerde Overeen-
komst,

Hebben te dien einde hun gevolmachtigden aangewezen, die, na overlegging van hun in
goede en behoorlijke vorm bevonden volmachten, zijn overeengekomen als volgt:

Artikel 1. Artikel 8 van de Geco6rdineerde Overeenkomst tot oprichting van de
Belgisch-Luxemburgse Economische Unie wordt door de volgende bepaling vervangen:

Artikel 8. 1. Wordt als gemeenschappelijke ontvangst aangemerkt, de opbrengst:
a) van de invoerrechten;

van de retributies voor bijzondere prestaties naar aanleiding van douaneverrichtingen;
van de interesten wegens niet tijdige betaling van invoerrechten;

b) van de gemeenschappelijke accijnzen;
van de retributies voor bijzondere prestaties naar aanleiding van verrichtingen in
verband met goederen die aan een gemeenschappelijke accijns zijn onderworpen;
van de interesten wegens niet tijdige betaling van gemeenschappelijke accijnzen.

2. Die gemeenschappeiijke ontvangst wordt, na aftrek van de terugbetaiingen, tussen
de Hoge Overeenkomstsluitende Partijen verdeeld:
a) wat de in § 1, a), bedoelde ontvangsten betreft, naar verhouding van de bevolking
van hun grondgebieden;
b) wat de in § 1, b), bedoelde ontvangsten betreft, op grond van het verbruik of het

gebruik, in elk grondgebied van de Hoge Overeenkomstluitende Partijen, van de
goederen onderworpen aan de gemeenschappelijke accijnzen.

Met het oog op de verdeling van de gemeenschappelijke ontvangst volgens de voor-
schriften van §2, a), wordt, om de tien jaar, op dezelfde dag en volgens dezelfde principes,
in het ganse gebied van de Unie een volkstelling gehouden.

Het aandeel dat aan elke Hoge Overeenkomstsluitende Partij toekomt volgens de
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voorschriften van §2, b), wordt vastgesteld door het Comit6 van Ministers, op voorstel
van de Douaneraad.

3. De gemeenschappelijke kosten van administratie en van hefling zijn ten laste van
de Hoge Overeenkomstsluitende Partijen naar verhouding van het aandeel in de gemeen-
schappelijke ontvangst dat elke partnerland van de Unie toekomt.

4. Aan het einde van elk kwartaal maakt de Douaneraad een voorlopige verrekening
op van de gemeenschappelijke ontvangst en van de gemeenschappelijke kosten van
administratie en van hefting en bepaalt:
a) enerzijds, volgens de verdeelwijzen bedoeld in de §§ 2 en 3 hierboven, het aandeel in

de gemeenschappelijke ontvangst dat aan elke Hoge Overeenkomstsluitende Partij
toekomt, verminderd met het aandeel in de gemeenschappelijke kosten van administratie
en van hefting dat ten laste van elke Partij valt;

b) anderzijds, bet bedrag van de gemeenschappelijke ontvangsten verwezenlijkt door
elke Hoge Overeenkomstsluitende Partij, verminderd met de gemeenschappelijke
kosten van administratie en van heffing door elke Partij betaald.

5. De Hoge Overeenkomstsluitende Partij, waarvan de netto ontvangsten bedoeld
in §4, b), het netto aandeel bedoeld in §4, a), overtreffen, stort het verschil tussen haar
netto ontvangsten en haar netto aandeel aan de andere Hoge Overeenkomstsluitende
Partij.

6. Het bepaalde in de §§ 4 en 5 is van toepassing voor de gedetailleerde verrekening
die moet worden opgemaakt dadelijk na het definitief afsluiten van elk jaar.

Artikel 2. In artikel 9, § 1, van gezegde Geco6rdineerde Overeenkomst, worden de
woorden ,,In de verrekeningen worden als gemeenschappelijke uitgaven in mindering gebracht
van de opbrengst der gemeenschappelijke ontvangsten" vervangen door de woorden: ,,Voor
de toepassing van artikel 8, § 3, worden als gemeenschappelijke kosten van administratie en
van hefting aangemerkt :"

Artikel 3. In artikel 34, § 1, van gezegde Geco6rdineerde Overeenkomst, worden de
woorden ,,artikel 8, lid 2" vervangen door de woorden ,,artikel 8, § 2, a)".

Artikel 4. Dit Protocol zal worden bekrachtigd. Het zal in werking treden de eerste
dag van de tweede maand volgend op de uitwisseling van de bekrachtigingsoorkonden die
te Luxemburg zal plaatshebben. Het zal evenwel voorlopig worden toegepast vanaf de
datum waarop de Geco6rdineerde Overeenkomst wordt verlengd.
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EN FO! DE QUOI, les plnipotentiaires, dfiment autoris6s A cet effet, ont sign6 le present
Protocole et l'ont revetu de leur sceau.

FAIT A Bruxelles, le 27 octobre 1971, en double exemplaire, en langues francaise et
n6erlandaise, les deux textes faisant 6galement foi.

TEN BLIJKE WAARVAN de gevolmachtigden, hiertoe behoorlijk gemachtigd, dit Protocol
hebben ondertekend en van hun zegel hebben voorzien.

GEDAAN te Brussel, op 27 oktober 1971, in tweevoud, in de Nederlandse en de
Franse taal, zijnde beide teksten gelijkelijk authentiek.

Pour le Roymaue
de Belgique:

Voor het Koninkrijk

Belgi :

[Signed- Signe

PIERRE HARMEL

Pour le Grand-Duch6
de Luxembourg:

Voor het Groothertogdom
Luxemburg:

[Signed - Signe

GASTON THORN

7955
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[TRANSL.ATION - TRADUCTION]

No. 7955. CONSOLIDATED CONVENTION BETWEEN BELGIUM AND THE
GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG INSTITUTING THE BELGO-LUXEM-
BOURG ECONOMIC UNION. INITIALLED AT BRUSSELS ON 29 JANUARY
1963'

PROTOCOL 2 
MODIFYING THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION, DRAWN UP IN ACCORDANCE

WITH ARTICLE XXIII OF THE AMENDING PROTOCOL SIGNED AT BRUSSELS ON 29
JANUARY 1963. SIGNED AT BRUSSELS ON 27 OCTOBER 1971

Authentic texts: French and Dutch.
Registered by Belgium on 11 May 1973.

His Majesty the King of the Belgians and
His Royal Highness the Grand Duke of Luxembourg,
Considering that, under article XXIII of the Protocol amending the Conventions instituting

the Belgo-Luxembourg Economic Union,' the Governments of the High Contracting
Parties are responsible for drawing up by agreement a consolidated text of all the provisions
forming the economic union, under the title "Consolidated Convention instituting the Belgo-
Luxembourg Economic Union",'

Considering that the said Consolidated Convention was published in the Moniteur beige
of 3 August 1965 and in Mdmorial A No. 45 of 3 August 1965,

Considering that, at the Belgo-Luxembourg ministerial meeting, held at Brussels on 1
March 1971, the two Governments agreed to adopt a method of dividing their excise duties
that reflects economic realities more faithfully than the method based on the ratio of their
populations,

Considering that, as a result of this decision, the Consolidated Convention must be
amended,

Have to that end appointed their plenipotentiaries, who, having exchanged their full
powers, found in good and due form, have agreed on the following provisions:

Article 1. Article 8 of the Consolidated Convention instituting the Belgo-Luxembourg
Economic Union shall be replaced by the following provision:

Article 8. 1. The proceeds of the following shall be regarded as common receipts:
(a) import duties;

charges levied for special work performed in connexion with customs operations;
interest charged by reason of late payment of import duties;

(b) common excise duties;
charges levied for special work performed in connexion with operations relating to
goods subject to a common excise duty;
interest charged by reason of late payment of common excise duties.
2. These common receipts, less repayments, shall be divided between the High

Contracting Parties:
(a) As regards the receipts referred to in paragraph I (a), in proportion to the population

of their territories;

United Nations, Treaty Series, vol. 547, p. 39.
2 Applied provisionally from 6 March 1972, the date on which the Consolidated Convention was renewed, and

came into force on I May 1972, i.e. the first day of the second month following the exchange of the instruments of
ratification, which took place in Luxembourg on 6 March 1972, in accordance with article 4.
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(b) As regards the receipts referred to in paragraph I (b), on the basis of the con-
sumption or use, in each of the territories of the High Contracting Parties, of
goods subject to common excise duties.
For the purpose of dividing the common receipts in accordance with paragraph 2 (a),

a census of the population shall be taken every 10 years in the whole territory of the
Union on the same day and according to the same principles.

The share due to each of the High Contracting Parties shall, in accordance with
paragraph 2 (b), be determined by the Committee of Ministers on the suggestion of the
Board of Customs.

3. The common expenses of administration and collection shall be borne by the
High Contracting Parties in proportion to the share of the common receipts due to
each of the partners of the Union.

4. The Board of Customs shall, at the end of each quarter, draw up provisional
accounts of the common receipts and of the common expenses of administration and
collection to be deducted, and shall determine:
(a) In accordance with the methods of dividing referred to in paragraphs 2 and 3 above, the

share of the common receipts due to each of the High Contracting Parties,
less the common expenses of administration and collection incurred by each Party.

(b) The total of the common receipts taken by each of the High Contracting Parties, less
the common expenses of administration and collection incurred by each Party;
5. The High Contracting Party whose net receipts, as referred to in paragraph 4 (b),

exceed the net share as referred to in paragraph 4 (a), shall pay the other High
Contracting Party the difference between its net receipts and its net share.

6. The procedures referred to in paragraphs 4 and 5 shall be followed with
regard to the detailed accounts to be drawn up immediately after the final closure of
each year.

Article 2. In article 9, paragraph 1, of the said Consolidated Convention, the words "The
following shall be entered in the accounts as common expenses to be deducted from the
common receipts :" shall be replaced by the words "For the purpose of implementing article 8,
paragraph 3, the following shall be deemed to be common expenses of administration and
collection :".

Article 3. In article 34, paragraph 1, of the said Consolidated Convention, the words
"article 8, paragraph 2" shall be replaced by the words "article 8, paragraph 2 (a)".

Article 4. This Protocol shall be ratified. It shall enter into force on the first day of the
second month following the exchange of the instruments of ratification, which shall take
place at Luxembourg. However, it shall be applied provisionally as from the date on which
the Consolidated Convention is renewed.

IN WITNESS WHEREOF, the plenipotentiaries, being duly authorized for the purpose,
have signed this Protocol and have thereto affixed their seals.

DONE at Brussels, on 27 October 1971, in duplicate, in French and Dutch, both texts
being equally authentic.

For the Kingdom For the Grand Duchy

of Belgium: of Luxembourg:

[Signed] [Signed]

PIERRE HARMEL GASTON THORN
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No. 8359. CONVENTION ON THE
SETTLEMENT OF INVESTMENT
DISPUTES BETWEEN STATES AND
NATIONALS OF OTHER STATES.
OPENED FOR SIGNATURE AT WASH-
INGTON ON 18 MARCH 1965'

RATIFICATION

No 8359. CONVENTION POUR LE R-
GLEMENT DES DIFFtRENDS RELA-
TIFS AUX INVESTISSEMENTS ENTRE
tTATS ET RESSORTISSANTS D'AU-
TRES tTATS. OUVERTE A LA SIGNA-
TURE A WASHINGTON LE 18 MARS
1965'

RATIFICATION

Instrument deposited with the International
Bank for Reconstruction and Development on:

9 April 1973

SUDAN

(With effect from 9 May 1973. Signature
affixed on 15 March 1967.)

Certified statement was registered by the
International Bank for Reconstruction and
Development on 11 May 1973.

' United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159;
for subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 8 to 11, as well as annex A in volumes
754, 777, 792, 842 and 850.

Instrument dposg auprs de la Banque
internationale pour la reconstruction et le
ddveloppement le:

9 avril 1973

SOUDAN

(Avec effet au 9 mai 1973. Signature
appos~e le 15 mars 1967.)

La ddclaration certfige a &i enregistrde
par la Banque internationale pour la recon-
struction et le ddveloppement le 11 mai 1973.

I Nations Unies, RecueiI des Traitds, vol. 575, p. 159;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs n' 8 A 11, ainsi que l'annexe A
des volumes 754, 777, 792, 842 et 850.



254 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1973

No. 8638. VIENNA CONVENTION ON
CONSULAR RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 24 APRIL 1963'

No. 8639. OPTIONAL PROTOCOL TO
THE VIENNA CONVENTION ON CON-
SULAR RELATIONS CONCERNING
ACQUISITION OF NATIONALITY.
DONE AT VIENNA ON 24 APRIL
19632

No. 8640. OPTIONAL PROTOCOL TO
THE VIENNA CONVENTION ON CON-
SULAR RELATIONS CONCERNING
THE COMPULSORY SETTLEMENT OF
DISPUTES. DONE AT VIENNA ON
24 APRIL 19633

ACCESSION

Instruments deposited on:

10 May 1973

REPUBLIC OF VIET-NAM

(To take effect on 9 June 1973.)

United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 261;
for subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 9 to 11, as well as annex A in volumes
751, 752, 760, 795, 807, 814, 817, 818, 822, 823, 831,
834, 835, 848, 854, 857 and 860.

2 Ibid., p. 469, and annex A in volumes 604, 619,
679, 705, 709, 721, 749, 795 and 848.

1 Ibid., p. 487; for subsequent actions, see references
in Cumulative Indexes Nos. 9 to I1, as well as annex A
in volumes 760, 795, 817, 823, 848 and 857.

No 8638. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS CONSULAIRES.
FAITE A VIENNE LE 24 AVRIL 1963'

No 8639. PROTOCOLE DE SIGNATURE
FACULTATIVE A LA CONVENTION
DE VIENNE SUR LES RELATIONS
CONSULAIRES CONCERNANT L'AC-
QUISITION DE LA NATIONALITE.
FAIT A VIENNE LE 24 AVRIL 19632

No 8640. PROTOCOLE DE SIGNATURE
FACULTATIVE A LA CONVENTION
DE VIENNE SUR LES RELATIONS
CONSULAIRES CONCERNANT LE RE-
GLEMENT OBLIGATOIRE DES DIF-
Ff-RENDS. FAIT A VIENNE LE 24
AVRIL 19633

ADHESION

Instruments dposgs le:

10 mai 1973

RIEPUBLIQUE DU VIET-NAM

(Pour prendre effet le 9 juin 1973.)

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 596, p. 261;
pour les faits ulterieurs, voir les ref6rences donn6es
dans les Index cumulatifs n*' 9 A I1, ainsi que l'annege A
des volumes 751, 752, 760, 795, 807, 814, 817, 818, 822,
823, 831, 834, 835, 848, 854, 857 et 860.

2 Ibid., p. 469, et annexe A des volumes 604, 619, 679,
705, 709, 721, 749, 795 et 848.

1 Ibid., p. 487; pour les faits ult6rieurs, voir les
r~f~rences donntes dans les Index cumulatifs n°' 9 i 11,
ainsi que l'annexe A des volumes 760, 795, 817, 823, 848
et 857.
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No. 10823. CONVENTION ON THE
NON-APPLICABILITY OF STATUTO-
RY LIMITATIONS TO WAR CRIMES
AND CRIMES AGAINST HUMANITY.
ADOPTED BY THE GENERAL ASSEM-
BLY OF THE UNITED NATIONS ON
26 NOVEMBER 19681

ACCESSION

Instrument deposited on:

15 May 1973

PHILIPPINES

(To take effect on 13 August 1973.)

United Nations, Treaty Series, vol. 754, p. 73, and
annex A in volumes 757, 763, 778, 781, 823, 826,
835, 842 and 862.

No 10823. CONVENTION SUR L'IM-
PRESCRIPTIBILITt DES CRIMES DE
GUERRE ET DES CRIMES CONTRE
L'HUMANIT. ADOPTILE PAR L'AS-
SEMBLIE GtNtRALE DES NATIONS
UNIES LE 26 NOVEMBRE 1968'

ADHIESION

Instrument dtposg le:

15 mai 1973

PHILIPPINES

(Pour prendre effet le 13 aofit 1973.)

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 754, p. 73,
et annexe A des volumes 757, 763, 778, 781, 823, 826,
835, 842 et 862.
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INTERNATIONAL LABOUR
ORGANISATION

No. 4704. CONVENTION (No. 106) CON-
CERNING WEEKLY REST IN COM-
MERCE AND OFFICES. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR OR-
GANISATION AT ITS FORTIETH SES-
SION, GENEVA, 26 JUNE 19571

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-
general of the International Labour Office
on:

26 April 1973

GABON

(To take effect on 26 April 1974.)

United Nations, Treaty Series, vol. 325, p. 279;
for subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 4 to 10, as well as annex A in volumes
783, 801, 833 and 835.

ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL

No 4704. CONVENTION (N0 106) CON-
CERNANT LE REPOS HEBDOMA-
DAIRE DANS LE COMMERCE ET LES
BUREAUX. ADOPTtE PAR LA CON-
FtRENCE GtNtRALE DE L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA QUARANTIkME
SESSION, GENEVE, 26 JUIN 1957'

RATIFICATION

Instrument enregistrd auprs du Directeur
gingral du Bureau international du Travail
le:

26 avril 1973

GABON

(Pour prendre effet le 26 avril 1974.)

Nations Unies, Recuei des Trailis, vol. 325, p. 279;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f~rences- donn es
dans les Index cumulatifs n' 4 1 10, ainsi que I'annexe A
des volumes 783, 801, 833 et 835.
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No. 11821. CONVENTION (No. 131)
CONCERNING MINIMUM WAGE
FIXING, WITH SPECIAL REFERENCE
TO DEVELOPING COUNTRIES.
ADOPTED BY THE INTERNATIONAL
LABOUR CONFERENCE AT ITS
FIFTY-FOURTH SESSION, GENEVA,
22 JUNE 19701

RATIFICATION

N0 11821. CONVENTION (N0 131) CON-
CERNANT LA FIXATION DES SALAI-
RES MINIMA, NOTAMMENT EN CE
QUI CONCERNE LES PAYS EN VOTE
DE DtVELOPPEMENT. ADOPTIE
PAR LA CONFIRENCE INTERNA-
TIONALE DU TRAVAIL A SA
CINQUANTE-QUATRItME SESSION,
A GENtVE, LE 22 JUIN 19701

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-
general of the International Labour Office on:

18 April 1973

MEXICO

(To take effect on 18 April 1974.)

Certified statements were registered by the
International Labour Organisation on 14 May
1973.

' United Nations, Treaty Series, vol. 825, p. 77,
and annex A in volumes 833 and 854.

Instrument enregistrg aupres du Directeur
geiral du Bureau international du Travail
le:

18 avril 1973

MEXIQUE

(Pour prendre effet le 18 avril 1974.)

Les d~clarations certiftees ont eti enregistres
par l'Organisation internationale du Travail le
14 mai 1973.

Nations Unies, Recueit des Traitds, vol. 825, p. 77,
et annexe A des volumes 833 et 854.
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UNIVERSAL POSTAL UNION

No. 8844. CONSTITUTION OF THE
UNIVERSAL POSTAL UNION.
SIGNED AT VIENNA ON 10 JULY
1964'

RATIFICATIONS in respect of the Addi-
tional Protocol2 to the above-mentioned
Constitution, done at Tokyo on 14 Novem-
ber 1969

Instruments deposited with the Government

of Switzerland on.:

25 January 1973

ALGERIA

26 February 1973

KENYA

29 March 1973

NORWAY

RATIFICATIONS and APPROVAL (A) in
respect of the General Regulations 3 of the
Universal Postal Union done at Tokyo on
14 November 1969

Instruments deposited with the Government
of Switzerland on:

25 January 1973

ALGERIA

26 February 1973
KENYA

29 March 1973 A

NORWAY

United Nations, Treaty Series, vol. 611, p. 7; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 9 to I1, as well as annex A in volumes
753, 786, 810, 817, 820, 826, 834, 842, 848, 849, 854, 857,
860 and 866.

2 Ibid., vol. 810, p. 7.
Ibid., p. 25.

UNION POSTALE UNIVERSELLE

No 8844. CONSTITUTION DE L'UNION
POSTALE UNIVERSELLE. SIGNIE A
VIENNE LE 10 JUILLET 19641

RATIFICATIONS A 1'&gard du Protocole
additionnel 2 A la Constitution susmention-
n&e, fait A Tokyo le 14 novembre 1969

Instruments d~posgs auprs du Gouvernement
suisse les :

25 janvier 1973

ALGERIE

26 f6vrier 1973

KENYA

29 mars 1973

NORVtGE

RATIFICATIONS et APPROBATION (A)
A 1'6gard du R6glement g6n~ral 3 de I'Union
postale universelle fait A Tokyo le 14 novem-
bre 1969

Instruments diposgs aupres du Gouvernement
suisse les:

25 janvier 1973

ALGtRIE

26 f~vrier 1973
KENYA

29 mars 1973 A

NORVtGE

Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 611, p. 7;
pour les faits ult~rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs n-' 9 i 11, ainsi que l'annexe A
des volumes 753, 786, 809, 817, 820, 826, 834, 842, 848,
849. 854, 857, 860 et 866.

2 Ibid., vol. 809, p. 9.
3 Ibid., p. 43.
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No. 11533. UNIVERSAL POSTAL CON-
VENTION. DONE AT TOKYO ON 14
NOVEMBER 1969'

No. 11534. INSURED LETTERS AND
BOXES AGREEMENT. DONE AT TO-
KYO ON 14 NOVEMBER 19692

No. 11535. POSTAL PARCELS AGREE-
MENT. DONE AT TOKYO ON 14
NOVEMBER 19693

RATIFICATIONS and APPROVAL (A)

Instruments deposited with the Government

of Switzerland on:

25 January 1973

ALGERIA

26 February 1973

KENYA

29 March 1973 A

NORWAY

United Nations, Treaty Series, vol. 810, p. 53; for
subsequent actions, see annex A in volumes 817, 820,
826, 834, 842, 848, 849, 854, 857, 860 and 866.

1 Ibid., p. 197; for subsequent actions, see annex A
in volumes 817, 820, 826, 834, 842, 848, 849, 854, 860
and 866.

3 Ibid., p. 223; for subsequent actions, see annex A
in volumes 817, 820, 826, 834, 842, 848, 849, 854,
860 and 866.

N' 11533. CONVENTION
UNIVERSELLE. FAITE A
14 NOVEMBRE 1969'

POSTALE
TOKYO LE

No 11534. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES LETTRES ET LES BOITES
AVEC VALEUR DtCLAREE. FAIT A
TOKYO LE 14 NOVEMBRE 19692

No 11535. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES COLIS POSTAUX. FAIT A
TOKYO LE 14 NOVEMBRE 19693

RATIFICATIONS et APPROBATION (A)

Instruments d~pos~s auprs du Gouvernement

suisse les :

25 janvier 1973

ALGIRIE

26 f6vrier 1973

KENYA

29 mars 1973 A

NORViGE

' Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 809, p. 71;
pour les faits ult~rieurs, voir I'annexe A des volumes 817,
820, 826, 834, 842, 848, 849, 854, 857, 860 et 866.

2 Ibid., p. 215; pour les faits ult6rieurs, voir l'annexe A
des volumes 817, 820, 826, 834, 842, 848, 849, 854,
860 et 866.

' Ibid., p. 241; pour les faits ult6rieurs, voir I'annexe A
des volumes 817, 820, 826, 834, 842, 848, 849, 854, 860
et 866.
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No. 11536. MONEY ORDERS AND
POSTAL TRAVELLERS' CHEQUES
AGREEMENT. DONE AT TOKYO ON
14 NOVEMBER 1969'

No. 11537. GIRO TRANSFERS AGREE-
MENT. DONE AT TOKYO ON 14
NOVEMBER 19692

No. 11538. CASH-ON-DELIVERY
AGREEMENT. DONE AT TOKYO ON
14 NOVEMBER 19693

RATIFICATION and APPROVAL (A)

Instruments deposited with the Government

of Switzerland on:

25 January 1973

ALGERIA

29 March 1973 A

NORWAY

United Nations, Treaty Series, vol. 810, p. 325;
for subsequent actions, see annex A in volumes 817,
820, 826, 834, 842, 848, 849, 854 and 860.

2 Ibid., p. 389; for subsequent actions, see annex A
in volumes 817, 820, 826, 834, 842, 848, 849, 854 and 860.

' Ibid., p. 427; for subsequent actions, see annex A in
volumes 817, 820, 826, 834, 842, 848, 849, 854 and 860.

No 11536. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES MANDATS DE POSTE ET
LES BONS POSTAUX DE VOYAGE.
FAIT A TOKYO LE 14 NOVEMBRE
19691

No 11537. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES VIREMENTS POSTAUX.
FAIT A TOKYO LE 14 NOVEMBRE
19692

No 11538. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES ENVOIS CONTRE REM-
BOURSEMENT. FAIT A TOKYO LE
14 NOVEMBRE 19693

RATIFICATION et APPROBATION (A)

Instruments d~posgs auprs du Gouverne-

ment suisse les:

25 janvier 1973

ALGIRIE

29 mars 1973 A

NORVtGE

Nations Unies, Recueit des Traitds, vol. 809, p. 343;
pour les faits ult6rieurs, voir I'annexe A des volumes 817,
820, 826, 834, 842, 848, 849, 854 et 860.

2 Ibid., p. 407; pour les faits ult6rieurs, voir I'annexe A
des volumes 817, 820, 826, 834, 842, 848, 849, 854 et
860.

1 Ibid., p. 447; pour les faits ult6rieurs, voir r'annexe A
des volumes 817, 820, 826, 834, 842, 848, 849, 854 et
860.
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No. 11539. COLLECTION OF BILLS
AGREEMENT. DONE AT TOKYO ON
14 NOVEMBER 1969'

RATIFICATION
Instrument deposited with the Government

of Switzerland on:
25 January 1973

ALGERIA

No. 11540. INTERNATIONAL SAVINGS
AGREEMENT. DONE AT TOKYO ON
14 NOVEMBER 19692

APPROVAL
Instrument deposited with the Government

of Switzerland on:
29 March 1973

NORWAY

No. 11541. SUBSCRIPTIONS TO NEWS-
PAPERS AND PERIODICALS AGREE-
MENT. DONE AT TOKYO ON 14
NOVEMBER 19693

RATIFICATION and APPROVAL (A)
Instruments deposited with the Government

of Switzerland on:
25 January. 1973

ALGERIA
29 March 1973 A

NORWAY
Certified statements were, registered by

Switzerland on 15 May 1973.

' United Nations, Treaty Series, vol. 810, p. 453;
for subsequent actions, see annex A in volumes 817,
820, 826, 834, 842, 848, 849 and 854.

' Ibid., p. 479; for subsequent actions, see annex A
in volumes 817, 820, 826, 834, 842 and 848.

3 Ibid., p. 507; for subsequent actions, see annex A
in volumes 817, 820, 826, 834, 842, 848 and 849.

No 11539. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES RECOUVREMENTS. FAIT
A TOKYO LE 14 NOVEMBRE 1969'

RATIFICATION
Instrument dipos auprs du Gouvernement

suisse le :
25 janvier 1973

ALGIRIE

No 11540. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LE SERVICE INTERNATIONAL
DE L'IPARGNE. FAIT A TOKYO LE
14 NOVEMBRE 19692

APPROBATION
Instrument dgpos aupr~s du Gouvernement

suisse le:
29 mars 1973

NORVIGE

N" 11541. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES ABONNEMENTS AUX
JOURNAUX ET ICRITS PERIODI-
QUES. FAIT A TOKYO LE 14 NOVEM-
BRE 1969

3

RATIFICATION et APPROBATION (A)
Instruments dposgs auprs du Gouvernement

suisse les :
25 janvier 1973

ALGIERIE
29 mars 1973 A

NORVtGE
Les diclarations certfiges ont &e enre-

gistries par la Suisse le 15 mai 1973.

Nations Unies, Recueit des Traits, vol. 809, p. 473;
pour les faits ult~rieurs, voir I'annexe A des volumes
817, 820, 826, 834, 842, 848, 849 et 854.

2 Ibid., p. 499; pour les faits ult6rieurs, voir I'annexe A
des volumes 817, 820, 826, 834, 842 et 848.

1 Ibid., p. 527; pour les faits ult6rieurs, voir I'annexe A
des volumes 817, 820, 826, 834, 842, 848 et 849.




